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tâché  de  réunir  la  théorie  à  la 
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Touiller,  Charles-Bonaventure-M  arie.  Le  Droit  civil  français, 
suivant  l'ordre  du  Code  Napoléon,  ouvrage  dans  lequel  on  a  tâché 
de  réunir  la  théorie  à  la  pratique.  [  -  Supplément  à  la  Ire  édition 
des  huit  premiers  volumes  du  Droit  civil  français  suivant  Tord.... 
1820. 

1/  Les  contenus  accessibles  sur  le  site  Gallica  sont  pour  la  plupart 
des  reproductions  numériques  d'oeuvres  tombées  dans  le 
domaine  public  provenant  des  collections  de  la  BnF.  Leur 
réutilisation  s'inscrit  dans  le  cadre  de  la  loi  n°78-753  du  17  juillet 
1978  : 

-  La  réutilisation  non  commerciale  de  ces  contenus  est  libre  et 
gratuite  dans  le  respect  de  la  législation  en  vigueur  et  notamment 
du  maintien  de  la  mention  de  source. 

-  La  réutilisation  commerciale  de  ces  contenus  est  payante  et  fait 
l'objet  d'une  licence.  Est  entendue  par  réutilisation  commerciale  la 
revente  de  contenus  sous  forme  de  produits  élaborés  ou  de 
fourniture  de  service. 

CLIQU ER  ICI  POUR  ACCÉDER  AUX  TARIFS  ET  À  L7\  LICENCE 


2/  Les  contenus  de  Gallica  sont  la  propriété  de  la  BnF  au  sens  de 
l'article  L.2112-1  du  code  général  de  la  propriété  des  personnes 
publiques. 

3/  Quelques  contenus  sont  soumis  à  un  régime  de  réutilisation 
particulier.  Il  s'agit  : 

-  des  reproductions  de  documents  protégés  par  un  droit  d'auteur 
appartenant  à  un  tiers.  Ces  documents  ne  peuvent  être  réutilisés, 
sauf  dans  le  cadre  de  la  copie  privée,  sans  l'autorisation  préalable 
du  titulaire  des  droits. 

-  des  reproductions  de  documents  conservés  dans  les 
bibliothèques  ou  autres  institutions  partenaires.  Ceux-ci  sont 
signalés  par  la  mention  Source  gallica.BnF.fr  /  Bibliothèque 
municipale  de  ...  (ou  autre  partenaire).  L'utilisateur  est  invité  à 
s'informer  auprès  de  ces  bibliothèques  de  leurs  conditions  de 
réutilisation. 


4/  Gallica  constitue  une  base  de  données,  dont  la  BnF  est  le 
producteur,  protégée  au  sens  des  articles  L341-1  et  suivants  du 
code  de  la  propriété  intellectuelle. 

5/  Les  présentes  conditions  d'utilisation  des  contenus  de  Gallica 
sont  régies  par  la  loi  française.  En  cas  de  réutilisation  prévue  dans 
un  autre  pays,  il  appartient  à  chaque  utilisateur  de  vérifier  la 
conformité  de  son  projet  avec  le  droit  de  ce  pays. 

6/  L'utilisateur  s'engage  à  respecter  les  présentes  conditions 
d'utilisation  ainsi  que  la  législation  en  vigueur,  notamment  en 
matière  de  propriété  intellectuelle.  En  cas  de  non  respect  de  ces 
dispositions,  il  est  notamment  passible  d'une  amende  prévue  par 
la  loi  du  17  juillet  1978. 

7/  Pour  obtenir  un  document  de  Gallica  en  haute  définition, 
contacter 

utilisationcommerciale@bnf.fr. 
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SUPPLÉMENT 


I 


ÂU 


CIV 


FRANÇAIS. 


V 


AVERTISSEMENT  DE  L^ÉDITEUR. 


En  consentant  a  une  seconde  édition  des  huit  premiers  valtimes  de  son  oa- 
vrage^  dont  les  exemplaires  se  trouvaient  épuisés,  M.  ToulUer  a  voulu  que 
les  personnes  qui  ont  acquis  la  première  édition  pussent  se  procurer  les 
cliaugementSÿ  corrections  et  additions  faits  dans  la  seconde  ;  nous  les  don* 
Dons  ici  en  forme  de  supplément. 

Le  lecteur  est  averti  que  les  numéros  de  Ÿ Anciémte  édition  correspon¬ 


dent  exactement  a  ceux  de  la  I^ouvelle^  depuis  et  compris  le  second  vo* 
.  lume.  Four  ne  pas  déranger  Fancien  nutnci otage,  on  a  doublé ^  quelquefois 
triplé  ,  dans  la  nouvelle  édition  ,  les  numéros  à  la  suite  desquels  se  trouvent 
des  additions*  Par«exemple,  dans  le  troisième  volume^  Tit,  ïv,  pag. 
trouvera^  sous  le  Ifig  bis*^  une  addition  importante  sur  les  propriétés 
souterraines  et  super ûciairgs  ,  et  sur  les  droits  de  communauté  forcée  ,  qu^ü 
ne  faut  pas  confondre  avec  les  servitudes* 

Le  neui^iemc  uolurtie  ^  accidentellement  retardé  par  le  surcroît  de  travail 
qiFont  occasionné  à  fauteur  les  nombreuses  Additions  qu’il  a  faites  a  la 
conde  Édition ,  sera  livré  à  Timpression  dans  deux  ou  trois  mois* 


i 


Taris  J  le  22  mars  1829. 


1)E  l/lMPBlMEnïE  d’-ANTII'.  BOCCnER,  SUCCESSEUR  DE  L.  G.  MICHAT^^ 

Rue  iks  Bons-Enfants  f  34< 
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A  IA  PREMIÈRE  ÉDITION  DES  HUIT  PREMIERS 

# 

VOLUMES 


FRANÇAIS, 

SUIVANT  L’ORDRE  DU  CODE. 

Par  M'.  C.  B.  M.  TOULLIER, 

/ 

Contenant  :  i**.  Toutes  les  Additious  et  Corrections  qui 
se  trouvent  dans  Ja  seconde  Edition;  2®.  une  Table  al¬ 
phabétique  des  matières,  suivie  de  rindicalion  des  ar¬ 
ticles  des  cinq  Codes ,  traités  ou  cités  dans  les  huit 
volumes. 


A  PARIS, 


Chez  B.  WARÉE,  oncle.  Libraire  de  la  Cour  rovale, 

AU  Palais  de  Justice, 


•  \ 


*  Il 


V 


LE  DROIT  CIV 


FRANÇAIS, 

SUIVANT  L’ORDRE  DU  CODE  CIVIL. 

(additions  et  corrections  pour  la  r*’*.  édition.) 
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TITRE  PRÉLIMINAIRE. 

2^0  la  publication  ^  des  e^jfets  et  de 
l  application  des  Lois  en  général* 


SECTION  PREMIERE. 

Des  lois  et  du  droit  en  général ,  et  particulière^ 

ment  du  droit  civil. 


SOMMAIRE. 

I4  de  la 

2*  TJe$  lois  en  général, 

3.  Obscurité  tt  inexactitude  de  la  définition  des  luis,  donnée  uar 

Montesquieu,  “ 

4.  Pourquoi  la  loi  est  appelée  une  règle  d action. 

5.  PéJlniUon  fie  la  justice, 

6.  De  la  justice  intérieure ,  extérieure  et  parfaite  :  inuUUté  des 

autres  dioisions, 

7.  Justice  extérieure ,  objet  de  ta  jurisprudence ,  inutlillé  et  obs¬ 

curité  de  ta  division  de  la  justice  en  distributive  et  corn- 
mutative.  Ce  qu'on  entend  par-là  (  à  la  note  ), 

AddiUons  etj  Corrections,  Tom.  1er.  j 


2  *Titre  préîhnînaîre» 

8.  Ç«î  a  h  droH  de  prescrire  à  Vhornme  des  règles  de  conàmte 
obligoloh  es;  aillante  du  droit  de  la  morale  et  de  la  re¬ 
ligion. 

JJ.  De  la  loi  naturelle. 

10,  Du  droit  naturel. 

1 1 .  Différentes  actxpiions  du  mot  droit. 

J  a.  Du  droit  des  gens  naturel  et  positif 
ï3.  Définition  de  la  loi  chile. 

14.  Explieation  de  la  définition. 

15.  La  loi  diffère  du  conseil. 

16.  De  la  convention. 

•• 

•  17,  Des  règles  de  droit. 

18.  Des  ordics  ou  commandements  particuliers. 

19.  Des  jugements. 


I.  Lx  jurisprudence  est  la  science  des  lois.  Le 
premier  pas  à  faire'  dans  celle  science  est  donc  de 
bjen  connaître  la  nalure  des  lois,  et  de  s’en  former 

—  Oi 

une  idee  nette  et  précise. 

On  entend  par  science  un  enchaînement  de  véri¬ 
tés  fondées  sur  des  principes  évidenl s  par  eux-mêrnes 
ou  sur  des  démonstralions,  ime  collection  de  vérités  ‘ 
d’une  même  espèce,  rangées  dans  un  ordre  métho¬ 
dique. 

L’art  est  l’habitude  d’appliquer  les  connaissances 
à  la  pratique.  De-là  quelques  jurisconsultes  ont  dé¬ 
fini  la  jurisprudence  rhabitude  d’interpréter  les  lois 
et  de  les  appliquer  aux  espèces  qui  se  présentéot, 

t 

2.  Le  mot  loi,  dans  son  sens  le  plus  étendu,  signi¬ 
fie  une  règle  d'action  :  c’est  la  règle  que  suivent  ou 
doivent  suivre,  dans  leurs  actions,  tous  les  cires 
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Des  Lois  en  gênêrah  3 

animés  ou  inanimés ,  raisonnables  ou  irraisonnahles* 
On  (Ut  les  lois  du  mouvement,  de  la  gravitation,  de 
roptiqiie*  de  la  mécanique,  comme  on  dit  les  lois 
naturelles  ,  les  lois  civiles  ,  les  lois  politiques ,  com¬ 
merciales,  etc. 

Dans  ce  sens,  comme  Tobserve  Moulesquieu  (r) , 
tous  les  êtres  ont  leurs  lois  ;  le  monde  matériel  a  ses 
lois,  les  bêtes  ont  leurs  lois,  l'homme  a  ses  lois. 

La  science  de  tontes  ces  lois  différentes  appar¬ 
tient  à  la  philosophie,  tpii  embrasse  dans  sou  im- 
ïiieusilé  toutes  les  connaissances  que  rhomnie  peut 
acquérir  par  Tusage  de  la  raison. 

Plus  circonscrite  dans  son  oljjet,  la  jurispru¬ 
dence  ne  s’occupe  que  des  lois  morales  particu¬ 
lières  à  rbomme. 

T" 

Sous  ce  point  de  vue,  la  loi  est  la  règle  des  actes 
bumains,  c’est-à-dire,  des  actions  qui  ont  pour  prin¬ 
cipe  Je  libre  exercice  de  rintelligence  et  de  la  vo- 
lonlé. 

3.  Montesquieu  a  dit  que  les  lois,  daus  la  signifi¬ 
cation  la  plus  étendue,  sont  les  rapports  necessaires 
qui  dérivent  de  la  nature  des  choses. 

Ou  a  observé ,  avec  raison,  que  cette  définition 
était  plus  obscure  que  la  chose  à  définir  ,  et  qu’elle 
manquait  d’exactitude.  Le  mot  rapport,  daus  le 
sens  propre  et  naturel ,  signifie  l’action  de  rappor¬ 
ter  un  corps  près  d'un  autre.  Par  le  moyen  de  ce 
rapprochement,  nous  en  saisissons  plus  l’acilement 


(  I J  Eiprit  «3e*  t-nis ,  liv.  1 ,  eliap.  i.  . 

J.. 
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Titre  préliminaire» 


et  plus  (llstincleuïenl  les  différences  et  les  simili¬ 
tudes;  CM  un  mol,  tous  les  points  de  coinpaiaîson  : 
ce  sont  ces  points  de  comparaison  qu’on  appelle  des 
rapports,  des  relations. 

Il  y  a  des  rapports  entre  tous  les  êtres  ,  entre  les 
êtres  animés  et  inanimés,  entre  les  végétaux  et  les 
animaux  ,  entre  riiomme  et  la  brute  ,  entre  rhomme 
et  Dien  ,  entre  les  hommes  considérés  comme  indivi¬ 
dus,  comme  membres  d’une  famille,  comme  mem¬ 
bres  «.l’iin  étal. 

La  connaissance  des  rapports  qui  existent  entre 
les  hommes ,  et  qui  dérivent  de  leur  nature,  sert,  à 
l’aide  de  l’observation  ,  de  la  réflexion  et  du  raison¬ 
nement*  à  découvrir  les  règles  de  conduite  qui  coq- 
vienneiit  à  leur  bonheur. 

•% 

Mais  on  ne  peut  pas  dire  que  les  rapports  sont 
des  lois,  autrement  il  y  aurait  des  lois  coutradic- 
toircs  ;  car  il  y  a  des  rapports  absolument  opposés, 
des  raiiporls  de  différence  aussi  bien  que  de  simili¬ 
tude  ,  de  bouté,  de  méchanceté ,  de  vices  et  de  ver¬ 
tus,  etc. 

Ou  peut  encore  moi»is  dire*  avec  un  auteur  mo¬ 
derne  (i)  ,  qui  a  cru  rectifier  la  doctrine  de  Moiiles- 
qnien ,  Cfiic  «  les  lois  sont  les  résultats  nécessaires 
»  des  rapports  que  tes  choses  ont  entre  elles  et  avec 
»  nous,  et  robligatiou  de  nous  conformer  à  ces 

K 

»  mêmes  rapports.  >y 

Les  résnllals  que  font  naître  les  rapports  qui 
exislenl  entre  les  richesses  et  l’homme,  entre  le 


(i)  M<  Perreau. 
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rîclîc  el  le  pauvre,  rhomrne  fort  ou  puissant  efe 
rhomme  faible  et  sans  créilit,  l’intelligent  et  l’îm- 
Lécille,  sont  que  le  riche  se  corrompt  et  abuse  de 
sa  richesse  pour  corrompre  le  |iauvre  ;  l’homme  fort 
et  puissant,  de  sa  force  ou  de  sa  puissance  pour  op¬ 
primer  l’homme  faible  et  sans  crédit;  rhomme  ia* 
tell  igent,  de  son  esprit  pour  tromper,  etc. 

Loin  que  ces  résultats  soient  des  lois,  les  lois  sont 
faites  pour  en  prévenir  les  fâcheux  effets.  Les  lois 

I  * 

ne  sont  donc  ni  des  rapports  ni  les  résultats  des  rap¬ 
ports;  ce  sont  des  règles  d’action  prescrites  par  ua* 
supérieur  légitime. 

4.  On  appelle  la  loi  une  règle  d’action,  par  uue 
métaphore  empruntée  de  la  mécanique. 

La  règle  ,  dans  le  sens  propre ,  est  un  instrument 
au  moyen  duquel  on  tire ,  d’un  point  à  un  autre ,  la 
ligne  la  plus  courte  ,  qu’on  appelle  la  ligne  droite. 

La  règle  sert  de  comparaison  dans  les  arispour 
juger  si  une  ligne  est  droite ,  comme  la  loi  sert  en 
jurisprudence  pour  juger  si  une  action  est  juste  ou 
injuste. 

Elle  est  juste,  elle  est  droite,  si  elle  est  conforme  à 
la  règle,  qui  est  la  loi.  Elle  est  injuste  si  elle  s’en 
écarte;  elle  n’est  pas  droite.  11  en  est  de  même  de 
notre  volonté  ou  de  noire  intention. 

«> 

5.  La  justice  est  la  confurmilé  de  nos  actions  et 
de  noire  volonté  à  la  loi. 

6.  La  justice  est  inlérienre  ou  extérieure. 

La  pr  emière  est  la  conformité  de  noire  volonté  j 

La  seconde ,  la  coufonnilé  de  nos  actions  à  la  loi. 


t 
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! 


f 

I 


La  réunion  delà  justice  intérieure  et  extérieure 

forme  la  justice  parfaite. 

» 

/J.  C’est  la  justice  extérieure  qui  est  l’objet  de  îa 
jurisprudence^  la  justice  intérieure  est  l’objet  delà 
morale. 

Les  anciens  docteurs  ont,  d’après  Aristote,  di¬ 
visé  la  justice  en  distributive  qI  commutative.  Cette 
division  avait  passé  dans  les  misérables  abrégés  ou 
compendium  qn’on  me  II  ait  entre  les  mains  des 
élèves  avant  la  restauration  des  écoles  de  droit, 
quoique  Grotius  ,  Heineccius,  etc.,  eussent  depuis 
long-temps  démontré  rinutililé  et  rinexactilude  de 
celte  division  (i). 


(i)  Ileinfcc-,  IÎ«cÎL  în  elem*  jur.  cîvr^  §.  a3,  etPrælectiones  in  Gro- 

tium  ,  lib.  I  ^  cap.  i  5  §-  Barbcyr^^c,  sur  le  Tnême,  8  ,  notes  6  ^  ^  et  9* 

» 

Grotius  J  ihhl.  ,  donne  une  autre  division  de  !a  justice  ^  eu  expléüve  et 
«llributive.  II  ta  fonde  sur  U  dlslinctîon  des  droits  et.  des  devoirs  en  parfaits 
et  impiU'fâits^  CuUc  division  de  la  justice  nous  paraît  sans  utilité  ,  et  aussi 
difficile  à  bien  comprendre  tju’il  est  difficile  de  distinguer  les  droits  et  les 
devoirs  parfaits  ou  imparfaits. 

La  division  de  la  justice  en  intérieure  et  exlérieure  nous  parait  la  seule 
elaire  J  la  seule  exacte^  la  seule  uLilei 

Cependant  J  comme  il  serait  houleux  de  ne  pas  entendre  une  division  qui- 
a  passé  dans  presque  tous  nos  livres  ,  nous  allons  lâclier  de  Pexpliquer,  C'est 
Aristote  cpii ,  diaprés  les  idées  de  Platon,  a ,  le  premier  ,  dans  sra  écrits  sur 
Ja  morale  (  Ma^norum  Uh*  1 ,  cap»  34-  ud  Nicoma-^ 

chum  Vth^  5,  cap»  a,  3  .4  ) ,  exposé  d’une  manière  méthodique  la  divi¬ 

sion  de  la  justice  eu  diatribuiive  et  commutative.  Les  docteurs  sVn  sont 
emparés,  et  font  expliquée  d'une  luanicre  obscure^  qui  n’est  pas  eu  lont 
confoime  à  la  doctïine  du  philosophe  de  Stagne.  Tâchons  de  suivre  et 
d\xgoser  ses  idées  avec  clarté. 

il  ne  coiicevaîl  la  justice,  ainsi  que  tous  les  anciens  philosophes^  que  sou* 

La  justice  et  fégidilé  étaient ^  suivant  eux,  une  seule  et 


Des  Lois  en  génêraL 


7 


”8.  Un  supérieur  peut  seul  donner  des  règles  de 
Conduite  ohlisatoires  à  un  être  inleîll^ent  et  libre* 
Pour  compléter  la  définition  de  la  loi ,  il  faut  donc 
dire  qu'elle  est  une  règle  de  conduite  prescrite  par 
im  supérieur  légitime. 

Le  premier  supérieur  de  riiomme  est  Dieu.  C’est 


ttieme  chose  :  jusium  œqufule  est  ^injuslum  inœquale,  Lr  justice  coutsUle 
Jans  réguliié;  l’homme  juste  est  celui  qui  Teut  l’ég^IiLe  {Maga* 
lih,  I  *  J  cap  y  34  ,  ubiquè  pttssïui  ), 

Or,  régalilé  est  une  iflée  relative,  quisuppoee  nécessairement  la  compa- 
î*aison  de  plusieurs  personnes,  de  plusieurs  choses.  Telle  personne;^  lelie 
chose  est  égale  ^  à  qui?  Elles  sont  égales  ou  inégales,  en  quoi?  Voilà  donc 
cjuatre  termes  ou  quatre  poiuts  de  coinparaiâon. 

II  y  a  justice  ,  lorsqtte  Végaiité  est  conservée  en  tout.  Il  y  a  donc  aussi 
justice  lorsque  la  proportion  est  conservée  dans  la  comparaison  des  per¬ 
sonnes  et  des  choses.  Car  la  proportion  est  égalité.  Celui  qui  a  beaucoup  , 
doit  donner  beaucoup^  celui  qui  a  peu  ,  doit  donner  peu  j  celui  qui  tra- 
vaille  beaucoup,  doit  recevoir  beaucoup  ;  cefui  qui  travaille  peu,  doitrece- 
voir  peu*  Le  plus  ou  le  moins  de  salaire  doit  être  proportionné  au  plus  ou 
îrnoins  de  travail*  Si  le  travail  de  I^nn  est  comme  un,  le  travail  de  l’autre 
comme  deux  ,  le  salaire  de  celui-ci  doit  être  double  du  salaire  de  celui -là. 

Supposons  qu’il  y  ait  à  partager  ou  à  distribuer  entre  Achille  et  Ajax  un 
Lutin  de  12  ,  pris  sur  renuemî*  Si  les  deux  personnes  étaient  égales  j  le  par¬ 
tage  devraitaussl  être  aiilbméllqiLernent  égal*  Achille  aurallG,  Ajax  6j  et  si 
Yon  suivait  cette  égalité  arithmétique  ,  Thersite  lui-même  aurait  une  part 
égale  à  celle  d^^chille,  ce  qui  serait  souveraineinenl  injuste  et  révoltant. 

Pour  éviter  cette  injustice,  comparons  la  valeur  des  personnes,  afin  de 
leur  donner  des  parts  propornoniielleiiierU  égales  à  leur  valeur.  La  vuletir 
d’Acbîlle  et  celle  d’Ajax  ne  sont  point  égales;  celle  d’ Achille  est  supé¬ 
rieure.  Supposons  qu’elle  suit  double  ;  Achille  vaut  la  ,  Ajax  G. 

La  part  d' Adulte  devra  être  S,  ccîle  d’Ajax  4'  H  "V  égaillé 

arilîiméuqne  ,  mais  égalité  proportionnelle  ;  car  8  est  à  4  comme  il  est  A  G, 
CVst  cette  comparaison  des  mérites,  ratiQ/tum^  dit  Aristote,  que  les  nialhé- 
maticiens  appellent  géométrique*  Voilà  ce  qu’i!  appelle  justice  dlslrihu tive, 
dans  laquelle  il  y  a  égalké  projiioriiontielle  ,  quoiqu’il  y  ait  inégi^lité  arith¬ 
métique.  La  justice  tlistvibu lh  e  est  donc  celle  qui  disirlbiie  les  récompei^ïes 
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ici  l’un  des  dogmes  fondameniaux  de  la  morale  el  de 
la  société  civile;  uu  de  ces  dogmes  dont  l’impor¬ 
tance  a  été  sentie  par  tous  les  législateurs  anciens  et 
modernes,  el  par  tous  les  vrais  philosophes.  C’est 
de  la  divinité  que  Cicéron  fait  dériver  les  lois.  La 
paix  el  l’ordre  des  sociétés  ne  trouveraient  point  une 


et  leâ  tionncurs  J  suivatitla  proportioïi  géométrique  ^  eu  comparant  le  mérU« 
des  personnes. 

Ilif’ii  de  mieux  que  cetle  doctrine  en  tliéorïe  ;  et  il  serait  à  desirer  que  ïe* 
gouvernements  suivissent  toujours  la  comparaison  du  mérite  des  pet  sonnes 
dans  la  disTribiition  des  emplois  et  des  honneurs. 

Mais  celle  même  doctrine  a  tou  jours  rappHcaliitn  ^  exctlé  heaucoiip 

de  plaintes  et  de  c  ontestalions,  pNgnas*  si  Ton  convîeiît  unaiiîmement^ 
nnoorc  ^  qu^il  faut  <lonner  les  places  el  les  honneurs  aux  plus  dignes 
tatî  ,  ou  ne  peut  s'accorder  sur  te  genre  de  mérite  qui  constuue  le  plus 
digne  J  qui  doit  faire  donner  la  préférence ,  et  rendre  la  répartition  inégale 
dans  la  disiribution  des  emplois  et  des  honneurs  ,  etc.  Dès  le  teuips  d^Arii- 
tote  3  le  peuple  prétendait  qtfon  ne  devait  considérer  que  la  qualité  d'homme 
libre  et  de  citoyen  j  (ts  oligarcfies,  que  c^était  le  crédit  el  ropiilence;  les 
aristocrates  (  nonnulîi  ) ,  la  noblesse  j  les  plus  gens  de  hitn^  le  niérito 
pcrsoiiuel  et  la  vertu. 

Aristote  buinait  la  justice  distributive,  qui  considère  le  mérite*  ou  la  di¬ 
gnité  de  la  personne,  à  la  distribution  des  honneurs  et  des  ,'aitres  choses  qui 
appartiennent  en  commun  à  la  société,  et  qui  sout  à  distribuer  entre  ses 
membres.  Il  ne  l'élendak  pai  à  rapplîcation  des  peines  à  prononcer  conUo 
lus  délinquants. 

Quant  à  la  Justice  cornnmtative  ,  qu’il  appelle  aussi  plus propremeiu  jus¬ 
tice  correctUe  emendatii/um ^  c’est  celle  qui ,  suivant  lui ,  coiisi^ie 

à  niaintetiir  ou  à  rétablir  Tégalilé  entre  les  hommes,  à  redresser  ,  euwiitUirey 
les  injures  ou  les  injustices  qu’ils  éprooventdela  part  lesuns  des  aiitres,  et  qiu 
les  forcent  de  recourir  à  un  juge,  lequel  fait  rendre  àTun  ce  qu’il  a  perdu, 
dantnum^  à  Tantre  ce  qu'^il  a  gagné  înîiistement ,  ;  et  cela 

considérer  le  mérite  ou  la  dignité  des  personnes ,  ni  la  proportion  géomé¬ 
trique  3  n’ayant  t'gard  qirà  la  proporlion  arithmétique  du  gain  de  riin  et  de 
lii  pcrIiLî  de  riHitvej  car  il  o’imporle  j  dit-il,  que  ce  soit  un  liomuic  Je  Lien 
qv\i  ait  fait  tort  à  un  mccbaiiîj  ou  uu  oiéchaut  à  uu  homme  de  bîeu  j  que  l’aa 
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garanlîe  snfiîsanîe  dans  les  juincipes  delà  législa¬ 
tion  liuinainc,  si  ces  piiucipes  n’él aient  protégés 
par  i’inihience  salutaire  de  la  religion. 

Les  lois  civiles  seules  seraient  insuffisantes  pour 


OU  Vautre  aitconiraîs  un  adnlièrej  que  Vuri  ait  fait  urte  injure;  que  l’autrô 
Vail  suiHïeite:  la  loi  ne  coniïidèi e  que  réteiidue  du  préjudice  que  Ttm  ou 
l’autre  a  souffert  ;  ad  difjtrG^nliajii  tmf^utn^nlL  Itx  fe^spicii  lanlmn^ 

Le  préjudice  peut  arriver  à  l’occasion  des  contrats  que  les  tioninies  pas- 
sent  volontairement  entre  eux  ^  comme  la  vente  ^  le  louage  ,  te  dépôt,  etc*  ÿ 
ou  à  l’occasion  de  faits  arrivés  contre  la  votoulé  de  celui  qui  éprouve  le 
préjudice  3  conioif*  dans  !e  cas  du  larcin  ,  de  fadulture,  du  nieurlrcj  des 
inju  res,  des  outrâmes ^  etc, 

I^a  justice  commiiLalive  ou  corrective,  qui  défend  de  faire  acception  de» 
persoiiiies,  s’étend  doue  à  la  répTcssion  des  déliLs,  aussi  bien  qu’aiis 
allaires  d’un  intéiét  purement  pécuniaire.  Dans  im  cas  cuinnie  clyiis  l’autre^ 
elle  dé  fend  d’avoir  égard  à  !a  ijiialité  des  persijiines,  üe-!à  l’ingéuieux  eni- 
Idènie  du  bandeau  que  les  aucternH  ont  m's  stir  les  yeux  <lela  Jtisâco.  (^Vst 
donc  sans  raison  tjne  ceriaîns  diicleurs  éten  !cnl  la  justice  distributive  a 

É 

rapplication  tles  peines  i  in  f>rœmiis  H  pœnis  vcnalur  hubild  ratiotiû 
ptrsonarum^ 

II  est  vrai  qii’cn  cenains  états,  et  autrefois  en  France,  ou  il  existait  des 
castes  privilégiées,  ci’injitstes  [eus  pi-nronçaiem  ,  puni  le  rnénie  délit,  de» 
peines  differentes  cofjh'e  les  Midividiis  fies  castes  privilégiées  et  conire  le» 
plébéleiis.  Les  articles  6^4  6^5  de  la  coutume  de  Bretagne  ,  par  exemple^ 

portaient  : 

«  Quand  gens  de  bas  état  ou  viles  per^^onnrs  injurient  le  noble,  îïs  doU 
»  vent  être  punis  de  prison,  ou  auirement,  à  r-^rbitrage  du  jugej 

w  Et  si  noble  perso  nue  dit  injure  à  ^ile  personne^  il  doit  le  réparer  par 
>1  pécune*  n 

Mais  aujourd’hui  la  loi  est  la  îaérne  pour  tous  ^  soit  £f  a' elle  protège  ^ 
soit  qu*elle  punisse.  Les  méinrs  délils  sont  punis  tles  mêmes  peines  , 
sans  aucune  distinction  des  personnes.  Ces  garanties  dormees ,  dès  1^91, 
par  Part.  6  de  la  décluratLOii  des  diolu,  et  par  le  titre  i  de  îa  roustnudon, 
sont  britvement,  mais  énergiquemeiU  répétées  dans  Part*  i^^.dela  Cliarte; 
n  Tous  les  français  sont  égaux  devani  la  foi  j  quels  que  soient  d’aiUeur» 
3>  leurs  titres  et  kurs  rangs,  ji 


lo  Titre  prélhnînaîre* 

reglerla  conduite  de  l’Iiomnie,  si  leur  action  n'étak 
aidée,  dirigée  et  suppléée  par  la  religion.  Comme 
aussi  la  morale  et  la  religion  seraient  presfiue  tou¬ 
jours  impuissantes  pour  assurer  la  paix  de  la  société 
sans  le  secours  des  lois  civiles. 

•V 

Ces  lois  n’onl  point  d*cmpire  sur  les  consciences; 
loin  grand  objet  est  la  paix  publique  plutôt  que  là 
vei  lu. 

Le  droit  civil  garde  donc ,  et  doit  garder  le  silence 
sur  lo  [lîns  grand  tiombre  de  nos  actions,  quoiqu’il 
en  soit  loi’t  peu  qui  iraient  une  inlluetice  plus  ou 
moins  directe,  pins  on  moins  éloignée  sur  le  repos 
on  sur  le  boulienr  de  nos  semblables. 

La  morale  et  le  droit  naturel  suppléent  alors  aux 
lois  civiles,  en  nous  enseignant  que  tout  ce  que  la 
loi  civile  tolère  n’est  pas  bonnéte(r),  en  nous  or¬ 
donnant  de  diriiîer  nos  actions  conformément  à  ces 

n 

maximes  dictées  par  Ja  saîne  raison,  et  qui  sont 
gravées  dans  nos  cœurs  :  «  Ne  fais  pas  à  autrui  cê 
5>  que  tu  neveux  pas  qu’on  te  fasse  à  toi  même; 
»  fais  à  ton  procîiaîn  tout  le  bien  que  tu  desires 
»  pour  toi;  que  le  bonheur  du  plus  grand  nombre 
»  soit  la  loi  suprême.  » 

Mais  tons  les  hommes  ne  savent  pas  obéir  h  leur 
raison  ,  tous  ne  savent  pas  écouler,  encore  moins 
f  II  ivre  la  voix  secrète  de  leur  conscience,  et  dans 
les  actions  même  prescrites  par  la  loi  civile  ,  il  en 


(i]  Non  omne  (jucid  Hcet  lioppstura  csi,  1.  tt-  It-  f 
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est  un  nombre  infini  dont  on  peut  dérober  la  GOii- 
naissance  aux  liommcs  ,  et  qui  ne  peuvent  consé¬ 
quemment  être  réprimées  par  rautorilé  du  magis¬ 
trat  chargé  de  faire  observer  la  loi.  C’est  alors  que  la 
religion  vient  prêter  sou  secours  favoral)le  à  la  so¬ 
ciété,  en  enseignant  aux  hommes  f[ne  rien  n’est  ca¬ 
ché  aux  yeux  de  l’élre  souverainement  intelligent  ; 
que  l’ame  est  immortelle  et  que  rhomme  ne  périt  pas 
tout  entier  ;  qu’il  existe  une  autre  vie  où  les  bous  se¬ 
ront  récompensés  et  les  méchants  punis  ;  en  un  mot, 
qu’il  est  un  vengeur  des  crimes  les  plus  secrets.  La 
religion  offre  donc  des  secours  à  rhomme  faible, 
des  consolations  aux  malheureux  :  elle  épouvante  le 
méchant  par  la  vue  des  peines  qui  ralleudenl;  elle 
fait  de  tous  les  hommes  un  peuple  de  frères. 

Quand  il  serait  possible  (le  comprimer  le  peuple 
par  l’action  des  lois  civiles,  quand  îl  serait  inutile 
que  les  sujets  eusseut  une  religion ,  il  ne  le  serait  pas 
que  les  princes  eu  eussent,  et  qu’ils  blanchissent 
d’écume  le  seul  frein  que  puissent  avoir  ceux  qui  ne 
Ci-aigncht  pas  les  lois  hiimuines. 

Ces  belles  expressions  sont  de  Montesquieu  , 
liv.  24,  chap.  1"/: 

«  Un  prince,  dit-11 ,  qui  aime  la  religion,  est  un 
lion  (|ui  cède  à  la  main  qui  le  Üatle ,  ou  à  la  voix  qui 
l’apprivoise.  Celui  qui  craint  la  religion  et  qui  la 
hait  ,  est  comme  les  bêtes  sauvages  qui  luordeot  la 
chaîne  qui  les  empêche  de  sc  jeter  sur  les  passants. 
Celui  qui  n’a  point  du  tout  de  religion  ,  est  cet  ani- 
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mal  terrible  qui  ne  sent  la  liberté  que  lorsqu’il  tlé- 
ciiire  et  qu’îl  dévore. 

Le  (i  roit  naturel  et  la  rcligiou  suffiraient  seuls 
pour  conduire  les  hommes,  si  tons  les  hommes 
étaient  vraiment  religieux  de  coeur  et  d’esprit;  mais 
il  n’est  pas  besoin  d’avoir  beaucoup  étudié  les 
hommes  en  société  pour  voir  que  la  plupart  sont 
en I rainés  par  leurs  passions,  indépendamment  de 
leur  croyance  et  de  ce  que  la  raison  leur  prescrit. 
S’ils  ne  rencontraient  pas  d’autres  obstacles  à  leur 
cupidité  et  à  leurs  passions  désordonnées  ,  ils  por¬ 
teraient  le  trouble  dans  la  sociéié,  et  liuiiaieul  par 
la  dissoudre  et  la  renverser.  L’action  de  la  loi  civile 
vient  enchaîner  alors  ces  animaux  féroces,  cl ,  ne 
])Ouvant  les  forcer  à  être  vertueux ,  elle  les  force  du 
moins  à  vivre  en  citoyens  paisibles,  à  respecter  les 
droits  de  leurs  semblables  et  ceux  de  la  société,  sous 
]ieiiie  de  voir  tourner  contre  eux  toutes  les  forces  de 
la  société  entière,  dirigées  ]iar  l’an  ton  lé  publique. 

Ainsi  la  loi  civile  renforce  la  religion  ei  la  morale, 
supjdée  à  leur  insuffisance,  les  fait  respecter,  et 
f  orce  même  d’observer  leurs  préceptes  les  plus  essen- 
liels. 


DVm  autre  coté,  la  religion  et  la  morale  sup¬ 
pléent  au  silence  de  la  loi  civile  dans  les  cas  qu’elle 
n'a  pas  réglés. 

Il  y  a  donc  une  alliance  réelle  et  nécessaire  entre 
le  droit  civil,  la  morale  et  la  religion  ,  et  c’est  de 

m  É  V  * 

leur  accord  que  dépeudenl  la  bonté  des  institutions 
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cl\in  état,  la  paix  de  îa  sociélé,  et  le  bonheur  de 
chacun  de  ses  membres  en  particulier, 

Yoilà  ce  qu’ont  pensé  les  législateurs  anciens  et 
modernes,  voilà  ce  qu'ont  enseigné  les  vrais  philo- 

g.  C’est  la  volonté  de  Dieu ,  promulguée  par  la 
droite  raison  ,  qui  est  ce  qu’on  apj^^elle  la  loi  natu¬ 
relle. 

C’est  une  loi  que  Dieu  a  donnée  à  Ions  les  hom¬ 
mes,  et  qu’ils  peuvent  connaître  par  les  seules  lu¬ 
mières  de  leur  raison ,  en  considérant  leur  nature  et 
leur  état. 

ïO.  Le  droit  naturel  n’est  antre  chose  que  le  sys¬ 
tème  ou  la  collection  de  ces  mêmes  lois  réunies  dans 
un  ordre  méthodique* 

ir.  Le  mot  droit,  si  fi  équemmenl  employé  par 
les  jurisconsultes,  vient  du  mot  latin  directum{ji). 
Il  a  différentes  acceptions. 


(i)  Supin  du  verbe  on  a  fait  drictum  j  drictura  ,  àroict^ 

dvoiciurt  ^  et  enfin  droit. 

I 

Le  Kiot  ju^  lalîn  a  les  mêmes  acceptions*  Il  vient  du  mol  jussum^ 
commandement.  Dans  l’ancienne  langue  latine,  on  disait  jussa  an  Jieu  de 
jura.  Les  Romains  alors  n’avaieni:  point  la  lettre  R,  qui  ne  fut  introduue 
qu’ assez  tard  dans  leui  langue*  Alors  ih  dirent  Jus  ^  juris  ^  jura  ^  an  lieu 
de jussa.  On  trouve  encore  Jussa]>oiir Juradsms  les  fragments  de  Festus- 
he  moi  Jura  signifiait  donc  les  commandeinenls ,  les  nrdonnancesj  en  im 
mot ,  les  lois*  fd  rfitod  est  Jussunt^  ce  qui  est  commandé.  De  -  là  les  mots 
justum  qui  eatconfurme  aux  préceptes^  aux  ordonnances ^  aux  lois; 

J ustitia^  la  conformilé  de  la  volonté  ou  des  actions  à  la  loi.  Ou  ne 
croyait  rien  de  juste  que  ce  qui  établi  ordonué  par  une  autorité  supérieure. 


t 


t 
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Tanlüt  lî  sî«tïilie  la  science  même  de  la  jurispru 
dtnee  ^  comme  (juand  oii  dit  :  Les  écoles  de  droit. 

Tantôt  il  est  employé  pour  signifier  la  loi  même 
comme  («nand  ou  dit  :  La  ire  di  oil  sur  une  demande 
c'est-à-dire,  applif[ner  les  lois  à  la  demande. 

Tantôt  il  sîgnilie  le  recueil  ou  la  collection  des  lois 
d’une  meme  espèce  ;  ainsi  Ton  dit  :  Le  droit  naturel, 
le  droit  civil ,  le  droit  dos  gens,  le  droit  maritime,  etc. 

Tantôt  il  est  pris  pour  une  faculté  accordée  et  ré¬ 
gie  par  les  lois  ;  ainsi  l’on  dit  :  Le  droit  de  propriété  , 
Je  droit  de  tester,  le  droit  de  succéder,  etc.  C’est  dans 


ce  sens  nii’on  disliugne  les  droits  réels  et  les  droits 
personnels,  les  droits  à  la  chose  elles  droits  sur  la 
chose  ,  jus  ad  rem  ^jas  in  re*  et ,  dans  ce  sens,  les 
ditférenls  di  oit  s  (|ul  nous  appartiennent  sont  pro¬ 
prement  l’objet  des  lois  et  de  la  jurisprudence. 

La  jurisprudence  naturelle  est  l’art  de  parvenir  à 
la  connaissance  des  lois  naturelles ,  de  les  expliquer 
et  de  les  appliquer  aux  actions  humaines. 


12.  Le  droit  naturel  appliqué  aux  affaires  des  na¬ 
tions,  est  appelé  droit  des  gens  ^jns  gentlnm. 

Les  nations,  les  unes  à  l’égard  des  autres ,  sont 
considérées  comme  de  simples  individus;  et  comme 
elles  n’ont  point  d’autre  siipérieiir  commun  que  la 
divinité,  les  contestations  et  les  difficultés  que  font 
naître  les  relations  qu’elles  ont  entre  elles  ne  peuvent 
être  réglées,  que  par  le  droit  naturel.  C’est  donc  avec 
raison  que  les  jurisconsultes  romains  ont  defini  le 
droit  des  gens ,  quod  natiiralis  ratio  inter oinnes  ho* 
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mines  constituit  vocatiir  jus  gcnUum.  §.  r.  de 
J  lit',  nat,  gent,  etciv.^  L.  9»J^  de  just,  et  jur, 

Maisiï  existe  un  autre  (.îrolt  des  gens  j)osiîif,  fondé 
sur  les  traités  de  paix  ,  d^illiaiice  et  de  commerce, 
on  sur  les  usages  généralemeut  observés  entre  les 
nations  civilisées. 

i3.  Les  individus  composant  une  nation  ont  un 
supérieur  commun  qui  a  le  droit  de  fixer ,  d’une  ma- 
’iiière  positive,  les  préceptes  du  droit  naturel,  de  leur 
donner  nue  sanction  nouvelle,  de  suppléer  à  leur 
silence  ;  en  un  mot,  de  prescrire  des  lois  et  des  rè¬ 
gles  de  conduite  en  tout  ce  qui  coucerne  le  bien  gé¬ 
néral  de  la  société  ,  et  les  droits  respectifs  de  chacun 
de  ses  membres. 

C’est  la  collection  de  ces  lois  particulières  à  cha¬ 
que  peuple  qu’on  appelle  droit  cwil\  c"esl-à-direj 
droit  de  la  cité  dvitatis  y  le  droit  propre  à  cha¬ 

que  cité.  Car  le  corps  moral  et  collectif,  le  corps  po¬ 
litique  que  compose  un  petipleréuui  eu  société,  s’ap- 
pelaitautrefoiscité,  civitas  (i),  nom  qu’on  lui  donne 
encore  quelquefois.  Ou  le  nomme  plus  communé¬ 
ment  république expression  qu’il  ne  faut  pas  con¬ 
fondre  avec  la  démocratie  qui  préseule  une  idée 
tonie  différente. 

La  loi  civile  est  donc  une  règle  de  conduite  pres¬ 
crite  à  tous  les  citoyens  par  leur  souverain  légitime. 


(i)  rt  La  cité  ne  Gonsiste  point  dans  les  maisons  j  kfü  poi^iqucs  ,  les  places 
n  publiques ,  ce  sont  qui  foui  ta  ciLe,  w  LViupereur 

dans  Dion  CassiiiSj  üv-  S5.  FEspiii  des  Loisj  liv.  ^3  j,  cbap*  ai- 
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sur  un  objet  <]’inlerè(  commun.  (7es(  îa  Jeclaralîoa 
solennelle  liii  pouvoir  législatif,  par  laquelle  il  com- 
inanue,  sous  certaines  [veines  ou  sous  certaines  ré¬ 
compenses,  ce  Cfue  chaque  citoyen  doit  faire ,  ne 
pas  faire  ou  souffrir  pour  le  bien  coinmuQ  de  la 
société. 


14*  La  loi  estime  règle  de  conduite  prescrite  à 
tous  les  citoyens.  Ce  n’est  donc  jïoiiit  un  ordre  tran¬ 
sitoire  relatif  à  un  individu  on  à  un  objet  particulier; 
c’est  une  règle  permaneute,  uni  forme  ,  prescrite  sur 
uu  objet  d’utilité  générale  et  d'inlérét  commun. 

La  loi  considère  les  sujets  en  masse,  et  les  actions  ^ 
en  elles-mêmes  et  par  abstraction.  Elle  ne  peut  sla- 
titcr  sur  un  individu ,  ni  sur  une  action  ou  sur  un  cas 


particulier;  elle  doit  être  égale  pour  tous,  soit 
qii’elle  protège  ,  soit  qu’elle  punisse  (i):  tons  les  ci¬ 
toyens  sont  égaux  à  ses  yeux, 

15.  La  loi  diffère  du  conseil  qui  peut  être  donné 
même  par  un  inférieur,  que  nous  avons  la  liberté 
de  suivre  ou  de  ne  pas  suivre  ;  au  lieu  que  bi  Joi  est 
un  précepte  auquel  nous  sommes  obligés  d’obeir, 

16.  La  loi  diffère  de  la  convention,  en  ce  que  la 


(1)  Déclaration  des  di'oits  de  1791,  art,  6.  La  Charte  constitufionirelle 
porte  ,  art.  i«'.î  «  Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi ,  cjuels  que  soient 
D  d’ailleurs  lenrs  titres  et  leurs  rangs. 

»  Ils  coiurihuent  indUtinclement,  dans  la  proportion  de  leur  fortune, 
»  aux  charges  de  l’état,  art-s. 

11  Ils  sont  [loua  également  admissibles  aux  emplois  civils  et  militaires , 
«  art.  3.  U 
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loi  inlervicnt  entre  un  supérieur  et  un  Inférieur  ;  la 
convention,  entre  deux  personnes  indépendantes. 

La  loi  tire  sa  i’oi’ce  de  la  seule  volouté  du  sou¬ 
verain;  la  convention,  du  consenteraent  des  deux 
parties. 

17.  La  loi  diffère  de  ce  que  nous  appelons  des  rè* 
bIcs  de  droit ,  regalce  jiiris.  Ces  règles  ne  sont  que 
des  maximes  générales,  formées  par  les  jurisconsul¬ 
tes,  qui,  après  avoir  observé  ce  qi/il  y  a  dans  les 
lois  de  commun  à  plusieurs  cas  particuliers,  énon¬ 
cent  cette  conformité  par  une  maxime  qu’ils  appel-* 
lent  une  règle;  parce  qu’en  effet,  dans  les  cas  dou¬ 
teux  et  imprévus,  elle  sert  de  règle  de  décision  ,  elle- 
sert  à  l’attacher  les  cas  particuliers  aux  principes  gé¬ 
néraux. 

Plusieurs  règles  de  droit  ont  été  érigées  en  lois  dans 

Zj  Cj 

le  Code  civil ,  afin  que  les  conséquences'dircctes  qui 
en  dérivent,  soient  la  règle  de  conduite  des  juges  et 
des  citoyens.  Ces  conséquences  ont  alors  force  Je  loi* 

18.  La  loi  diffère  des  ordres  ou  des  conimande- 
menls  donnés  par  iine  autorilé  légitime,  quoiqu’ils 
soient  obligatoires ,  parce  que  la  loi  veut  qu’on  les 
exécute;  mais  ils  ont  pour  objet  quelques  actions 
particulières  commandées  ou  défendues  à  certains 
individus,  en  certaines  occasions,  et  non  point  com¬ 
me  la  loi,  des  actions  eu  général ,  abstraction  faite 
des  individus  î  ces  ordres  ne  sont  le  plus  sou  veut  que 
rinjonclion  d’exécuter  la  loi. 

19.  Enfin ,  la  loi  diffère  des  jugéments  qui  ne  peu¬ 
vent  intervenir  (|ue  sur  des  aclious  passées auxqnel- 

Additions  et  Corrections»  'Tom» 
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les  le  jnge  applique  la  loi  ^  au  lieu  que  la  It>î  ne  peut 
si  a  tuer  que  sur  Ta  venir.  Le  législaleur  ne  saurait 
jëi»îer  ce  qui  n^es-iste  plus;  le  passé  n’est  pas  en  sou 
pouvoir.  La  loi  n’a  point  d’effet  rétroactif, 

Kous  avons  dit  que  la  loi  est  une  règle  prescrite 
par  le  souverain  ,  une  déclara fion  solennelle  du  pou¬ 
voir  législatif.  11  faut  donc  voir  ce  que  c’est  que  le 
souverain,  ce  que  c’est  qne  le  pouvoir  législatif,  à 
qui  il  est  confié  en  France,  comment  il  est  exercé  , 
comment  se  fait  la  loi ,  et  combien  il  y  en  a  d’es- 
pèces. 


SECTION  IL 

jDe  la  souveraineté ,  €lu  pouvoir  législatifs  et  des 
diJTérenftas  espèces  de  gouvernements. 

SOMMAI  R  E. 

20.  Définition  de  la  souveraineté, 

21.  d  tfui  elle  appartient. 

22.  Ne  peut  être  exercée  tjue par  délégation. 

23.  Peut  se  diviser  en  trois  pouvoirs. 

2 4 .  Pouvoir  législatif. 

25.  Pouvoir  exéeutif 

26.  Pouvoir  judiciaire. 

27.  Ce  que  c  ^esi  que  l a  constitution  d  ’im  état. 

28.  De  la  démocratie  s  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  répu-- 

hlique. 

20.  De  V aristocratie, 

30.  De  la  monarchie. 

3 1 .  Des  gouvernemeiiiS  iraxtes. 
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02.  iju  despoitsvie  et  de  la  tyrannie  à 
33.  Des  changements  insensibles  qui  peuvent  sé  faire  dans  lu 
forme  de  la  consiliulian  d'un  état, 

34-'  Düctriné  de  Locke  et  de  Muntesquieii ,  Sur  la  division  des  pou¬ 
voirs  ,  préférable  à  celle  des  anciens  auteurs  alle/riandsi 


20.  La  souveraineté  est  la  toute-puissance  hiitiial<> 
ne.  C’est  la  l  éuniou  de  tous  les  pouvoirs  ;  c’est  le  pou¬ 
voir  de  tout  faire  dans  un  état,  sans  eu  devoir  compte 
à  personne;  de  faire  des  lois  et  de  les  exéculer  ou  de 
les  appliquer,  de  battre  monnaie,  d’imposer  et  lever 
des  contributions,  de  iaire  la  i»uerre  ou  la  paix,  des 
traités  d’alliance  ou  de  commerce  avec  les  nations 
étrangères ,  etc* 

21.  On  a  (lit  que  la  souveraineté  apparteyait  au 
peuple,  et  qu’elle  résidait  essentiellement  dans  le 
corps  de  la  nation. 

22-  Mais  ce  langage  est  une  abstraction.  La  naiiou 

wJ  ÎJ 

de  qui  émanent  tous  les  pouvoirs  ne  peut  les  exercer 
que  par  délégation,  11  est  impossible  qu'elle  les  exer¬ 
ce  autrement,  si  ce  n’est  peut-être  dans  de  petites 
républiques  dont  la  durée  est  nécessairement  courte 
et.  précaire. 

23.  Quand  on  analyse  la  souveraineté,  elle  se 
divise  assez  naturellement  en  trois  pouvoirs;  le  pou¬ 
voir  législatif,  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  ju¬ 
diciaire. 


24*  Le  premier  est  le  pouvoir  de  faire  des  lois 
nouvelles  ,  de  corriger  ou  d’abroger  les  anciennes. 

25,  Le  second,  le  pouvoir  de  faire  exécuter  les 
lois  f  tant  dans  l’intérieur  de  l’état  (|u’à  l’extérieur* 
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Tilre  prélirtih^aîre , 

26.  Le  Iroîsiènie,  le  pouvoir  d’applir^iier  la  loi 
aux  faits  pai*  lieu  tiers ,  de  juger  les  différends  qui  s’é¬ 
lèvent  cuire  les  citoyens ,  et  de  punir  les  crimes. 

27.  Les  lois  qui  règlent  la  division  des  pouvoirs  , 
qui  délerinineut  à  quelles  perscunes  chacun  de  ces 
pouvoirs  doit  être  confié,  la  manière  dont  il  doit 
être  exercé ,  sont  ce  qu’on  appelle  la  coustituliou 
d\m  état. 

C’est  par  le  nomîîre  des  personnes  qui  exercent 
dans  un  état  tons  les  pouvoirs  ,  ou  la  plus  grande 
partie  desponvoirs  qui  formentla  souverainelé^([Li^oii 
qualifie  sa  constitution. 

28.  Lorsque  le  pouvoir  souverain  est  exercé  par 
le  TJenple  en  corps,  ou  par  la  pins  grande  partie  du 
peuple ,  011  donne  à  ce  gouvernement  le  nom  de 
viocratie  ;  expression  qui  présente  une  toute  autre 
idée  que  le  mol  république ,  lequel  signifie  la  chose 
publique  ou  l’état.  Dansce  sens,  une  république  peut 
être  gouvernée  par  un  monarque  :  ï  épubiique  et  dé¬ 
mocratie,  ou  état  démocratique,  sout  donc  deux 
choses  très  différentes. 

29.  Lorsque  le  pouvoir  souverain  est  exercé  par 
un  petit  nombre  de  personnes  exclusivement  au  reste 
du  peuple,  on  donne  à  cette  forme  de  gouvernement 

le  nom  aristocratie. 

» 

30.  Enfin,  lorsque  le  pouvoir  souverain  est  con¬ 
centré  dans  là  main  d’un  magistrat  unique,  celte 
Iroisième  forme  de  gonveruemeut  s’appelle  monar-^ 
chie. 

Telles  sont  les  trois  formes  de  constitution  ou  de 
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gouvernement  simples  ,  reconnues  par  les  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  la  politique. 

Ces  mots  constitution  et  gouvernement  s’emjiloîeDt 
souvent  pour  exprimer  la  mente  idée,  la  manière 
dont  la  souveraineté  s’exerce  dans  cliaijue  état. 
Quelquefois  aussi  on  entend  par  gouvernement  le 
corps  on  l’Individu  à  qui ,  dans  uii  état ,  est  confié 
le  pouvoir  exécutif.  C’est  dans  ce  sens  que  ce  mot  est 
pris  quand  on  parle  du  gouvernement  par  opposition 
aux  autres  corps  de  l’état, 

3r,  Mais  les  trois  formes  de  gouvernement  sim¬ 
ples  sont  susceptibles  de  varier  à  l’infini  par  le  mé¬ 
lange  et  la  division  des  différents  pouvoirs,  par  la 
manière  dont  ils  sont  déférés. 

De-là,  une  multitude  de  gouvernements  mixtes. 
Par  exemple ,  le  pouvoir  souverain  peut  être  exer¬ 
cé  par  une  classe  particulière  de  citoyens  privilégiés , 
nobles  ou  magnats,  comme  il  l’était  autrefois  à  Ve¬ 
nise  :  c’est  une  aristocratie  héréditaire. 


11  peut  l'élre  par  un  conseil  de  citoyens  élus  par 
le  peuple  :  c’est  une  aristocratie  élective. 

De  même  la  monarchie  peut  être  héréditaire  com-  ' 
me  eu  France,  ou  élective  comme  dans  1  ancienne 
Pologne, 


Elle  est' modérée,  si  la  division  des  différents  pou¬ 
voirs  qui  composent  la  souveraineté  et  leur  exercice 
sont  réglés  par  des  lois  fixes  et  fondamentales  que  le 

monarque  ne  peut  changer.  Elle  est  absolue  s’ils  ne 
le  sont  pas. 

32.  Ou  appelle  despotique  l’état  où  les  pouvoirs 


Titré  préllrnlnalre^ 

ne  sont  point  divises,  mats  réunis  dans  la  main  d’un 
sc*nl  homme  J  quel  que  soit  le  titre  qu'il  porte,  em¬ 
pereur,  roi  ou  srJlan,  etc.;  où  le  pouvoir  de  cet 
liomrnc  u’etant  limité  par  aucune  loi,  il  peut ,  eu 
Fuivatil  sa  volonté  seule  pour  règle,  faire  ouabrogei’ 
les  lois  ,les  cxéciiler  ou  faire  exécuter  comme  il  lui 


jilaîl,  juger  ses  sujets  ,  disposer  de  leurs  vies,  de  leurs 
biens ,  etc. 

Le  fameux  proverbe  :  qui  veut  le  roi ^  si  veut  la 
loi ,  ou  que  vent  le  roi^  le  veut  la  loi^  établirait  un 
dfspolisinc  [larfait,  si  les  conséquences  en  étaient 
suivies  dans  tonleleur  étendue, Mais  en  aucun  temps 
clics  ne  i’onl  été  eu  rrance;  eu  aucun  temps  ce  trop 
fameux  ada^e  n’a  été  la  constilulion  de  la  France.  Si 

î# 

les  pouvoirs  n'y  étaient  pasdiv  isés  par  une  charte  ou 
coosliluliou  écrite,  ou  y  reconnaissait  néanmoius 
des  luis  fondameclales,  transmises  par  Iradilîoa  :  il 
existait  (railleurs  des  corps  iniermédiaires  ,  tels  que 
les  jiarlenients,  qui  s’étaient  peu  à  peu  arrogés  le  droit 
de  vérifier  les  lois.  Entin,  en  certaines  provinces, 
comme  en  Bretagne,  il  existait  une  charte  ou  con¬ 
trat  qui  établissait  les  con*.filions  de  la  réunion  de 
cette  [irovince  à  la  France  ;  et  ce  contrat  était  renou¬ 
velé  à  chaque  leune  d’étals,  c’est-a-dire,  tous  les 
deux  ans.  L’une  de  ces  clauses  portait  qn’aîicun  édit, 
déclarations,  lettres-patentes  et  brevets,  c’est-à-dire, 
aucune  loi  contraire  aux  privilèges  de  la  province, 
n’auraît  aucun  effet  en  Bretaejne,  si  elle  n’était  con- 

Îj 

lïenîiepar  les  états  et  vérifiée  par  les  cours  souve^ 
rifines  delà  province, Voje^  entre  autres,  rarlicîe5â 
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dn  contrai  du  3o  mars  lyGu  ,  passé  entre  icroiet  les 
étals. 

On  appelle  tyrannie  la  violation  des  lois  qui  rè¬ 
glent  la  division  et  rexercicedes  pouvoirs  ,  et  tyran 
Je  chef  de  l’état,  même  légitime,  qui  les  viole  pour 

se  livrer  arbitrairement  à  des  actes  couliaires  à  la' 

■ 

justice. 

On  confond  souvent  le  titre  de  tyran  et  celui  d’u- 
£ur|)atet]r,  parce  que  les  usnrjiateurs  sont  presque 
nécessairement  des  tyrans.  L’usurpation  est  elle-nié- 
jne  un  acte  de  tyrauuie  ;  mais,  à  parler  exactement , 
les  mots  de  tyran  et  d’usurpaleur  expriment  des 
idées  différentes.  Uu  roi,  même  légitime,  peut  deve 
nîr  tyran ,  s’il  gouverne  d’une  manière  injuste  et  des-" 
jiütiqiie;  et  un  iisui  pâleur  peut  cesser  d’être  tyran  , 
gouverner  et  se  conduire  d’une  manière  conforme 
à  la  justice. 

3L  IjC  pouvoir  souverain  pouvant  être  divisé  de 
udlie  manières  différentes , il  en  résulte  des  couver- 

l  _  ^ 

nements  mixlos,  comme  le  sont  la  plupart  des  gou¬ 
vernements  d’Europe. 

■ 

Ou  peut  même  dire  avec  vérité  que  la  constitution 
de  chaque  état ,  consistant  dans  la  manière  dont  1  es 
pouvoirs  sont  divisés ,  elle  ne  reste  jamais  long-temps 
la  même.  Sa  forme  varie  plus  fréquemment  qu’on  ne 
.  pen&e,à raison  dosai (éralionsquV  éprouve  la  division 
des  pouvoirs,  parles  empiétements  insensibles  del’nn 
sur  les  attributions  de  l’autre  j  altérations  qui  funs- 
sent  par  opérer  nu  (‘bangement  réel  dans  la  iiaUu'2 
delà  c'jasutuiton  cl  du  l'ouveruomenl. 

D 


aire, 

34*  Les  auteurs  français  ont  suivi  !a  doctrine  de 
Montesquieu  ,daiis  la  division  des  iionvoirs  en  îégis- 
lûtif,  exécutif  et  judiciaire.  Elle  a  prévalu  sur  celle 
de  Locke,  qui  les  divisait  en  pouvoirs  législatif,  exé¬ 
cutif  et  fédératif,  car  les  écrivains  ri’cmploîent  pas 
tous  les  mêmes  dénominations ,  et  ils  n^altaclient  pas 
tous  la  meme  collection  d’idées  aux  mêmes  mots. 

11  faut  bien  observer  cette  différence  en  les  étu¬ 
diant.  Celle  doctrine  de  la  clivision  des  pouvoirs  en 
législatif,  exécutif  et  judiciaire,  est  plus  conforme 
à  la  nature  des  choses,  et  beaucouj)  plus  commode 
que  la  doctrine  des  anciens  auteurs  allemands  et 
des  autres  écrivains  qui  divisent  les  droits  de  la  sou¬ 
verain  clé, en  différentes  espè¬ 
ces  :  jura  majoj'a^on  majestatica  et  jura  minora^ 
en  droits  réguliers  et  non  réguliers,  régaliens  et  non 
régaliens. 

Cette  dernière  division  doit  sa  naissance  au  droit 
féodal  et  aux  querelles  sans  cesse  renaissantes  entre 
les  rois  et  leurs  grands  vassaux,  ducs,  comtes  et 
barons,  qui  étaient  de  petits  rois  dans  leurs  petits 
étals. 

* . —  — ^ 

SECTION  1  n. 

De  la  division  des  pouvoirs  en  France  ^  à  qui  est 
confié  le  pouvoir  légisîatifi y  comment  II  s' exerce 
et  comment  sefiovme  la  loi, 

'SOÎllVIAIRE.  .  • 

35.  Les  pouvoirs  sont  dhtsês  en  France  par  la  Charte  constliu- 
iionneUe, 
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36.  Offerte  par  le  Roi  aux  représentants  de  la  nation  ,  la  Charte 
nest  pas  moins  inçiolable  (fue  si  elle  aoait  été  présentée 
par  eux  à  S.  il/. 

Z’] .  2'exte  de  la  Charte. 

33.  La  Charte  adUnséJe  pouvoir  législatif  entre  le  Roi ,  la  chambre 
des  pairs  et  la  chambre  des  députés. 

3g.  Au  Boi  seul  appartient  /'initiative ,  ou  le  droit  de  proposer 
la  loi.  Importance  de  celte  prérogative. 

1^0.  Aujourdhui  fjoe  le  corps  législatif  est  divisé  en  deux  chambres^ 
elles  pourraient  sans  danger  partager  V iniiîiilive  avec  Sa 
Majesté. 

4i.  Mais  il  serait  dangereux  de  revoir  la  Charte. 

4,2.  Les  chambres  ont  la  faculté  de  présenter  un  projet  de  loi ,  f/* 
suppliant  Sa  Majesté  de  le  proposer  y  et  comment. 

43.  Différence  entre  ï initiative  et  la  simple  demande  de  propo¬ 
ser  une  loi. 

44-  Comment  le  Hoi propose  la  loi. 

45.  La  loi  de  V impôt  est  proposée  à  la  chambre  des  députés  avant 

de  f  être  à  celle  des  pairs. 

46.  La  loi  doit  être  discutée  et  votée  librement.  Renvoi  aux  règle¬ 

ments  pour  Informe. 

47.  Les  chambres  ne  motivent  ni  leur  adoption  ni  leur  refus. 

46.  La  chambre  qui  adopte  la  loi  en  fait  dresser  la  ïuinutc ,  rîont 
elle  adresse  une  expédition  au  Roi  y  ipii  la  renvoie  à  Vautre 
chambre. 

4g.  Quand  celle-ci  a  adopté  le  projet  de  loi  y  il  reste  au  Roi  le 
droit  de  la  rejeter  y  ou  de  la  sanctionner  en  V acceptant. 

ao.  Parce  que  les  chambres  ont  le  dmit  de  faire  des  amendements 
tant  au  fond  qn’à  la  rédaction  du  projet. 

5 1 .  La  Charte  suppose  ce  droit  en  accordant  la  sanction  au  Roi , 
outre  i  initiative  de  la  loi. 

'52.  La  sanction  est  le  complément  de  la  loi  y  elle  lui  donne  l'exis¬ 
tence. 


\ 
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Quafre  choses  sont  aujourd'hui  nécessaires  pour  la  formation 
de  la  loi. 

35.  Nous  n'avons  point  à  disputer  en  France  sur  la 
manière  dont  îa  souveraineté  et  les  pouvoirs  fpFeile 
coiihcnt  doivent  être  divisés  :  après  beaucoufi  de  va- 
!‘ia  lions ,  de  troubles  et  de  ma!  b  eues ,  ils  l^onl  été  d'une 
manière  stable  par  la  Charte  consliluLioiuielle  ;  par 
oeî  le  Charte  que  legénie  de  Louis  XVllI ,  si  bien  fait 
]io  U  r  apprécier  les  propç'ès  toujours  croissan  ts  des  lu- 
itiièrcs^  les  rapports  nouveaux  nue  ces  progrès  ont 
introduits  dans  la  société  et  la  direction  impriniéG 
aux  esprits  depuis  un  demi  siècle  a  donnée  à  la 
l'rance  pour  remplir  V  attente  de  II  Europe  éclairée  y 
rt  le  vœu  (les  Français,  qui  était  t expression  rVuri 
besoin  réel  y  ainsi  que  Ta  fort  bleu  observé  ce  sage 
monarque. 

36.  On  a  dît ,  on  a  répété  que  îa  Charte  ne  devait 
]^olnl  être  donnée  par  le  Roi  an  peuple  ,  comme  une 
concession,  mais  plutôt  présentée  parle  peuple  ou 
]»ar  ses  représentants  à  l'accepta  lion  du  Roi ,  comme 
une  condition  de  son  élévation  à  la  couronne. 

Sans  doute  dans  le  cas  où  îa  maison  régnante  vien¬ 
drait  à  s'éleiodrCj  ce  qui  n'arrivera  point,  grâces  à 
Dien  qui  protège  la  France,  la  nation,  ou  plutôt  scs 
r<‘préseutaïUs,  en  appelant  au  trône  une  nouvelle  fa- 
mil  le,  pourraient  lui  faire  souscrire  les  conditions  de 
son  élévation  (i)j  mais  tandis  qu'il  existe  des  meni- 


(t)  Loyis  XV,  rl.ms  l'éfKt  <lu  niosis  (î/  jiûllet  1^17  ,  qui  le® 
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bres  de  celle  antique  et  augusle  race  des  Bourbons  , 
appelés  par  leur  naissance  clans  l’ordre  de  la  loi  sali- 
que,  on  n’a  point  à  régler  les  conditions  de  leur  vo- 
calion  au  liônc.  On  peut  seulement,  comme  le  fai- 
sa  ici!  t  autrefois  les  étals  de  Bretagne,  passer  avec  le 
nionarcpie régnant contrats  librement  consentis, 
qui  lient  inévocalilement  ses  successeurs,  et  qui  ne 
sont  ni  moins  inviolables,  ni  moins  sacrés  ,  lorsque 
la  proposilion  en  a  été  faite  par  le  Roi,  (juc  lors¬ 
qu’elle  Ta  été  parla  nation  ou  par  ses  rc]>résentants. 
La  proposition  faite  du  propre  mouvement  de  l’au¬ 
torité  royale,  présente,  même  aux.  vrais  amis  de  la 
lllierté,  un  avantage  précieux  cfu’a  fort  bien  fait  re¬ 
marquer  notre  sagemonarciue  dansleprcanibiilede  la 
Charte;  c’est  que  les  partisans  du  pouvoir  sans  bor¬ 
nes  et  de  la  monarcliie  absolue, ne  peuvent  plus  dire, 
comme  ils  le  disaient  de  la  couslitulion  acceptée  par 
le  Roi ,  le  14  septembre  1791 ,  que  c’est  une  conces¬ 
sion  arrachée  à  la  faiblesse  par  la  violence. 

La  Charte  constitutionnelle  est  une  concession  li¬ 
bre  et  l  éilécliie  ;  c’est  le  fruit  de  la  sagesse  et  de  la 
méditation  d’un  monarc|ue  instruit  à  l’école  du  ma!- 
iienr,  et  cpil  a  recueilil  les  leçons  d’une  longue  ex- 


princes  légitimés ,  reconnaît  solont;eIIenient  que  c^sc  à  In  naiion  de  se  cliol- 
sir  iJTi  roi ,  dans  le  ou  la  rrï.Tison  royale  viendrait  A  s’éteitidre*  Meme  re- 
cnnnaisgance  dans  line  déclarât  inn  du  u6  avril  j  qui  réglé  le  rang  de| 
princes  Irgiiimés*  Le  lexte  de  ces  deux  lois  se  trouve  dans  les  Maximes  du 
droit  public  français,  ïoni,  ii .  pag.  î3C  et  }37  de  rédilion  ^  et  tome  r; ^ 

prepuire punie  de  réditîon  irt-i?,  3-7* 


i 


^5  7itre  préliminaire, 

^  fl  ^ 

péri  en  ce  :  qiu  niores  hominum  muUorunt  vidit  eS 


iirbes.  Ses  siicccsscin  s  ne  pourraient  ni  la  révoquer 
ni  la  rnodiiici-,  sans  devenu*  tyrans ,  et  sans  violer 
leurs  sermenis.  L’oijservulion  en  a  été  solennelle¬ 
ment  mais  suraboudamnient  jurée  par  tous  les  prin¬ 
ces  de  la  famille  royale,  àf(ui  nos  lois  et  leur  nais¬ 


sance  donneul  des  droits  au  trône.  Les  niodtlicaiions 
ou  les  clian^cincnls  nue  les  leçons  de  l’expérience  et 
le  vœu  des  peuples  pourraient  un  iour  y  faire  dési¬ 
rer,  ne  peuvent  s’opérer  qu’en  suivant'les  formes 
consiitntloiniellcs  (t).  Il  faut  mettre  sons  les  yeux 
de  nos  lecteurs  le  texte  de  celle  Charte  nue  tout  Fran¬ 
çais  devrait  appi'endre  par  cœur,  pour  apprendre 
en  meme  temps  à  bénir  le  monarque  qui  nous  Fa 
donnée. 


CHARTE  ^CONSTITUTIONNELLE. 

(  Juin  ]8ï4'  ) 

37.  Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  et 
de  jXavarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut, 

La  divine  Providence ,  eu  nous  rappelant  dans 
nos  étals  après  une  longue  absence  ,  nous  a  imposé 
de  grandes  obligations.  La  paix  était  le  premier  be¬ 
soin  de  nos  sujets  :  nous  nous  en  sommes  occiq>é 
sans  relâche,  et  celle  paix  si  nécessaire  à  la  France 
comme  au  reste  de  l’Europe ,  est  signée.  Une  charte 


(1)  Loi  du  1 3  juillet  jS>5> 
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constitullonnelle  était  sollicitée  par  l’état  aclnel  du 
royaume;  nous  l’avons  promise,  et  nous  la  pnhiious. 
INoiisavons considéré rjun, bien  fjuerautorilc  tnuieu- 
tiere  résidât  eu  France  dans  la  personne  du  Roi ,  nos 
prédécesseurs  n’avaient  point  hésité  à  en  modifier 
l’exercice,  suivant  la  différence  des  temps;  fpie  c’est 
ainsi  que  les  communes  ont  du  leur  affranchisse- 
ment  à  Lonis-Ie-Gros ,  la  confirmation  et  l’extension 
de  leurs  droits  à  Saint-Louis  cl  àPhilippc-le-Bel  ;  que 
l’ordre  Judiciaire  a  été  établi  et  développé  par  les 
lois  de  Louis  XL,  de  Henri  II  et  de  Ctiarles  IX;  en¬ 
fin,  que  LoiiisXlV  aréglé  presque  toutes  les  parties 
de  radministraiion  publi([ue  par  différentes  ordon¬ 
nances  dont  rien  encore  n’avait  surpassé  la  sagesse. 

L  n 

Nou  s  a  vous  dû,  à  l’exemple  des  rois  nos  prédéces¬ 
seurs  ,  apprécier  les  effets  des  progrès  loujoui’S  crois¬ 
sants  des  lumières,  les  rapports  nouveaux  que  ces 
progrès  ont  lulrodnils  dans  la  société  ,  la  dlreclîou 
imprimée  aox  esprits  depuis  un  demi-siècle,  et  les 
graves  altérations  qui  en  sont  résuUées  :  nous  avons 
rccoumi  que  le  voeu  de  nos  sujets  pour  une  charte 
conslituliounelle  était  l’expressioti  d’un  besoin  réel  ; 
maïs  en  cédant  à  ce  voeu  I  nous  avons  pi’is  tontes  les 
précautions  pour  que  cette  charte  fut  digne  de  nous 
et  du  peuple  auquel  nous  sommes  fier  de  comman¬ 
der.  Des  hommes  sages ,  pris  dans  les  premiers  corps 
de  l’état  ,  se  sont  réunis  à  des  conimissaû  es  de  notre 
conseil,  j>our  travailler  à  cet  Imporlaiit.ouviage. 

En  même  temps  que  nous  reconnaissions  qu’une 
coLJstiluliou  libre  et  luouai chique  devait  rcaiplir 
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l’attenle  de  l’Europe  éclairée ,  nous  avons  du  uotts 
souvenir  aussi  fjue  noire  premier  devoir  envers  nos 
peuples  était  de  conserver,  pour  leur  propre  intérêt, 
les  droits  el  les  prérogatives  de  notre  cou l’onnCk  Noua 
avons  espéré  qu’instruits  par  l’expérience,  ils  se-^ 
raient  convaincus  que  rautoiité  suprême  peut  seule 
douuer  aux  institutions  qu’elle  élal)llt,îa  force,  la 
permanence  et  la  majesté  dont  elle  est  elle  même  re¬ 
vêtue;  qu’aiusi  ,  lorsque  la  sagesse  des  rois  s’accorde 
librement  avec  le  vœu  des  peuples,  nue  charte  cons- 
liiuliounelle  peut  être  de  longue  durée;  mais  que, 
quand  la  violence  arrache  des  concessions  à  la  fai¬ 
blesse  du  gouvernement ,  la  liberté  publique  n’est 
pas  moins  en  danger  f[ue  le  trône  même.  Nous  avons 
enfin  cherché  les  principes  de  la  charteconsiitutiou- 
nelle  dans  le  caractère  français  J  et  dans  les  monu¬ 


ments  vénérables  des  siècles  passés.  Ainsi  ,  nous 
avons  vu  dans  le  rcuouvclicmcul  de  la  pairie  une  ins¬ 
titution  vraiment  nationale,  et  qui  doit  lier  tous  les 
souvenirs  à  toutes  les  espérances  ,  en  réunissant  les 
temps  anciens  et  les  temps  modernes. 

Nous  avons  remplacé ,  parla  chambre  des  députés, 
ces  anciennes  assemblées  des  Champs  de  Mars  et  de 
Mai ,  et  ces  chambres  du  tiers-état ,  qui  ont  si  souvent 
donné,  tout  à-la-fois ,  des  preuves  dczèlepour  les  in- 
léîêis  du  peuple,  de  fidélité  et  de.  respect  pour  l’au¬ 


torité  des  rois.  En  cherclianl  ainsi  à  renouer  la  chat 


I 

ne  des  temps  que  de  funestes  écarts  avaient  interrom¬ 
pue,  nous  avons  effacé  de  notre  souvenir,  comme  nous 
voudrions  qu’on  pût  les  effacer  de  rhistoire,  tous  les 
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maux  qui  onl  aftligé  la  pairie  cUn  aiit  noire  absence. 
Heureux  de  nous  retrouver  au  sein  de  la  graude  fa¬ 
mille,  uüLis  n’avous  su  répondre  à  ramourdoiil  nous 
recevons  tant  de  lénioî^nages,  (ju’eu  prononçant  des 
paroles  de  paix  et  de  consolation.  Le  vœu  le  plus 
cher  à  notre  cœur ,  c’est  que  tous  les  Français  vivent 
en  frères,  et  que  jamais  aucun  souvenir  amer  ne 
trouble  la  sécurité  qui  doit  suivre  l’acle  soleuuel  que 
nous  leur  accordons  aujourd’hui.  • 

Sûr  de  nos  inlentlons  ,  fort  de  notre  con^  eience  , 
nous  nous  engageons  devant  l’asscnd>lée  qui  nous 
écoute ,  à  êlre  fidèle  à  cette  chaiic  consliUilioiinelle, 


nous  réservaul  d’en  jurer  le  mai  mien ,  avec  une  nou¬ 
velle  solennité,  devant  les  autels  de  celui  cjui  pèse 
dans  la  meme  balance  les  rois  et  les  nations. 

A  ces  causes , 


ÎNüus  avons  volonlaîrement ,  et  par  le  libre  exer¬ 
cice  de  notre  autorité  royale  ,  accordé  et  accordons, 
fait  concession  et  octroi  à  nos  su|ets,  tant  pour  nous 
que  pour  nos  successeurs ,  et  à  toujours ,  de  la  charte 
coDslitutioaiielle  qui  suit  : 


Droit  public  des  Français, 

Art.  Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi, 
quels  fjuc  soient  d’ailleurs  leurs  litres  et  leurs  rangs. 

2.  Ils  contribuent  indistinctement ,  dans  la  pro¬ 
portion  de  leur  fortune,  aux  charges  de  l’état. 

3.  Us  sont  tous  également  admissibles  aux  empîoîir 
civils  et  militaires. 

Â.  Leur  liberté  individuelle  est  ésalcmeut  enraii- 

•  ^  O 
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‘  lie,  personne  ne  pouvant  être  poursuivi  ni  arrête  (|ne 
dans  les  caiü  prévus  par  la  loî^  el  dans  la  forme 
qu’elle  pi  escrll. 

5.  Cliacuti  professe  sa  reli:îion  avec  une  ësale  Iw 

*  J  rj 

Lerté,  et  ol)lienl  pour  son  culte  la  meme  protection. 

G.  Cependant» la  religion  catijolique,  apostolique 
cl  romaine,  est  la  religion  de  l’état. 

7.  Les  ministres  de  la  religion  catholique,  apoS'» 
toi i que  et  romaine  ,  et  ceux  des  autres  cultes  chré¬ 
tiens,  reçoiveut  seulsdes  Iraltemenisdu  trésor  royal. 

8.  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire 
î  ni  primer  leurs  opinions  ,  en  se  conformaut  aux  loi» 
qui  doivent  réprimer  les  alius  de  celte  liberté, 

9-  T  OU  tes  les  propriétés  sont  inviolables,  sans  au¬ 
cune  exception  de  celles  <pi’on  nationales  , 

la  lui  ne  met  tant  aucune  différence  entre  elles. 

10,  L’état  peut  exiger  Je  sacrifice  d’une  propriété, 
ponr  cause  d’inlërét  public  légalement  constaté  ; 
mais  avec  une  indemnité  préalable. 

I 

11,  Toutes  recherches  des  opinions  et  votes  émis 
jiLSfiu’à  la  restauration  ,  sont  interdites.  Le  même 
oubli  est  commandé  aux  tribunaux  et  aux  citojeus. 

12,  La  conscription  est  abolie.  Le  mode  de  re¬ 
crutement  de  l’armée  de  terre  et  de  mer  est  déter- 

■ 

t  miné  par  une  loi.  - 
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13,  La  personne  du  8oi  est  inviolable  et  sacrée. 

■ 

Scs  ministres  sont  responsables.  Au  Uoi  seul  appar- 
lit  ni  la  puissance  exécutive. 
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II,  Le  Koi  est  le  chef  suprême  de  réîal,  com¬ 
mande  les  forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guer¬ 
re,  fait  les  traités  de  naiic. ,  d’alliance  et  de  corn- 

7  fl. 

nierce,  nomme  à  tous  les  emplois  d’admioîstralioa 
publique,  et  fait  les  lèglemcnts  et  ordonnances  né¬ 
cessaires  pour  rexéciuion  des  lois  et  la  sûreté  de 
état. 

i5,  La  puissance  législative  s’exerce  collective¬ 
ment  par  le  Roi ,  la  chambre  des  imirs  et  la  chambre 
des  députés  des  déparlemenls. 

iG.  Le  Roi  propt'se  la  loi, 

ly.  La  pvojiosition  de  la  loi  est  portée  ,  au  gré  dii 
I\üi,  à  la  chambre  des  pairs  ou  à  celle  des  députés  , 
excepté  la  loi  de  l’impôt,  qui  doit  être  adressée  d’a¬ 
bord  à  la  cbauibre  des  dépnlés. 

id.  Toute  loi  doit  être  discutée  et  votée  llbremeut 
par  la  majorité  de  chacune  des  deux  chambres. 

ig.  Les  chambres  ont  la  facnlié  de  supplier  Le 
Roi  de  proposer  une  loi  sur  <juelque  objet  que  ce 
soit,  et  d’iadiquer  ce  qu’il  leur  paraîl  convenable 
que  la  loi  contienne. 

20*  Celle  demande  pourra  être  faite  ]>ar  chacune 
des  deux  chambres ,  mais  après  avoir  été  discutée 
en  comité  secret;  elle  nesei  a  envoyée  à  faulre  cbaui* 
bre  par  celle  qui  raura  proposée ,  t{u’apiès  un  délai 
de  dix  loiirs. 

2t.  Si  la  proposition  est  adoptée  par  l'autre  cbaru' 
bre,  elle  sera  mise  sous  les  yeux  du  Roi;  si  elle  est 
rejetée  ,  elle  ne  pourra  être  représentée  tians  la  mê¬ 
me  session. 


Additions  et  Corrections, 


Tom.  I".  3 
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22.  Le  Uoi  seul  sanclionue  et  promulgue  les  lois* 

23.  La  liste  civile  est  üxëe  pour  tou  le  la  durée  du 
récrie,  par  la  première  législature  assemblée  depuis 
ravèiicmeiU  du  Iloi, 


De  la  Chambre  des  Pairs. 


24.  La  chantbre  des  pairs  est  uneporllou  esseu- 
tiellodc  la  puissance  législative. 

25.  Elle  est  convoquée  |>ar  le  Roi  en  même  temps 
que  la  chambre  des  députés  des  déparlerncnis.  La 
session  de  rune  commence  et  finit  etj  meme  temps 
que  celle  de  Tautre. 

26.  Toute  assemblée  de  la  chambre  des  pairs  qui 
serait  tenue  hors  du  temps  de  la  session  de  la  cli am¬ 
bre  des  députés, ou  qui  ne  serait  pas  (H’douaée  par  le 
Roi, est  illicite  et  nulle  de  plein  droit. 

27.  La  nomination  des[>aii‘S  de  Fi'ance  appartient 
an  Roi.  Leur  nombre  est  illimité:  ii  pent  en  varier 
les  dignités,  les  nommer  à  vie  ou  les  rendre  hérédi¬ 
taires  ,  scion  sa  volonté. 

28.  Les  pairs  ont  entrée  dans  Ifi  chambre  à  vingt- 
cinq  ans,  et  voix,  délibérative  à  trente  ans  seule¬ 
ment. 

20.  La  chambre  des  pairs  est  présidée  par  le  chan¬ 
celier  de  France,  et,  en  sou  absence,  par  un  pair 
nommé  par  le  Roi. 

3o.  Les  membres  de  la  famille  royale  et  les  prin¬ 
ces  du  sang  sont  pairs  par  le  droit  de  leur  naissance. 
Ils  siègent  immédial»;;ment  apres  le  président;  mais 
ilsn^ont  voix  délibérative  qu’à  vingt-cinq  ans. 
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3r.  Les  princes  ne  peuvent  premlre  séance  à  la 
chatübreque  de  Tordre  du  Roi,  exprimé  pour  cha- 
ejue  session  par  un  message,  à  peine  de  nullilé  de  tout 
ce  fini  aurait  été  fait  en  leur  présence. 

32.  Toutes  les  délibérations  de  la  chambre  des 
pairs  sont  secrètes. 

33.  La  chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de 
haute  trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de  TEtat 
qui  seront  déhnis  par  la  lui. 

34.  Aucun  pair  ne  peut  être  arreté  (|ue  de  Tauto- 
rilé  de  la  chambre,  et  jngé  que  par  die  en  matière 
criminelle. 

A 

De  la  Chambre  £les  Députés  des  départements* 

35.  La  chambre  des  députés  sera  composée  des 
députés  élus  par  les  collèges  électoraux ,  dont  Torga- 
nisalion  sera  déterminée  par  des  lois. 

36.  Chaque  déparlenieiU  aura  le  même  nombre 
de  députés  qiTil  a  eu  justjiTà  présent. 

37.  Les  députés  seront  élus  pour  cinq  ans  ,  et  de 
manière  que  la  cliambre  soit  renouvelée  chaque  an* 
uée  par  cinquiènie- 

38.  Aucun  député  ne  peut  être  admis  dans  la 
chambre  s’il  n‘'est  âgé  de  quarante  ans  ^  et  s’il  ne  paye 
une  contribution  directe  de  mille  francs. 

39.  Si  néanmoins  il  ne  se  trouvait  pas  dans  le  dé¬ 
partement  cinquante  personnes  de  Tâge  indiqué, 
payant  au  moins  mille  francs  de  conlrihulions  di¬ 
rectes,  leur  nombre  sera  complété  parles  plus  impo- 
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ses  au-dessous  de  iiitlle  francs,  et  ceux-ci  pourront 
cire  élus  couCLirreiniueiït  avec  les  premiers* 

40.  Les  électeurs  qui  concourenLà  la  nomination 
des  députés,  ne  peuvent  avoir  droit  de  suffrage  s’ils 
ne  payent  une  contribution  directe  de  trois  ceals 
francs  ,  et  s’ils  ont  moins  de  trente  ans* 

41.  Les  présidents  des  collèges  électoraux  seront 
nommés  par  1  e  Roi ,  et  de  droit  membres  du  collège. 

42.  La  moitié  au  moins  des  députés  sera  choisie 
parmi  des  éligibles  qui  ont  leur  domicile  politique 
dans  le  département. 

4.3.  Le  président  de  la  chambre  des  députés  est 
nommé  par  ie  Roi,  sur  une  liste  de  cinq  membres 
présentée  par  la  chambre. 

44.  Les  séances  de  la  chambre  sont  publiques; 
mais  la  demande  de  cinq  membres  sullil  pour  qu’elle 
se  forme  en  comité  secret, 

45.  La  chambre  se  partage  en  bureaux  pour  dis- 
c  II  fer  les  projets  qui  lui  ont  été  présentés  de  la  part 


du  hui. 

46.  Aucun  amcndtMTient  ne  peut  être  fait  à  une 
loi ,  s’il  n’a  été  proposé  ou  consenti  pai*  le  Roi ,  et  s’il 
n’a  été  renvoyé  et  discuté  dans  les  bureaux. 

4*7.  La  chambre  des  députés  reçoit  tontes  les  pro¬ 
positions  d’impôts  ;  ce  u’est  qu’après  r|ue  ces  jiropo- 
sitlons  ont  été  admises,  qu’elles  peuvent  être  portées 
à  la  chambre  des  pairs. 

48.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu, 
s’il  n’a  été  consenti  par  les  deux  chambres  et  sanc¬ 
tionné  par  le  Roi. 


£^es  "Lois  en  gênêraL 


49*  L’impôt  foncier  n’est  consenti  que  pour  un 
an.  Les  impositions  indirectes  peuvent  l^étre  pour 
])Iusieurs  années. 

5o.  Le  Roi  convoque  chaque  année  les  deux 
chambres; il  les  proroge,  et  peut  dissoudre  celle  des 
députés  des  départemcnis  ;  niais  ,  dans  ce  cas ,  il  doit 
en  convoquer  une  nouvelle  dans  le  délai  de  trois 
mois. 

5f.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
exercée  contre  un  membre  delà  chambre,  durant 
la  session,  et  dans  les  six  semaines  qui  l’auront  pré¬ 
cédée  ou  suivie. 


52,  Aucun  membre  de  la  chambre  ne  peut ,  pen¬ 
dant  la  durée  de  la  sèssîon  ,  être  poursuivi  ni  arrêté 
en  matière  crîminelle,  sauf  le  cas  de  Üagranl  délit, 
qu’après  que  la  chambre  a  permis  sa  poursui  te, 

55.  Toute  pétition  à  Tune  ou  à  l’autre  des  cham¬ 
bres  ne  peut  être  faite  et  présentée  que  par  écrit.  La 
loi  interdit  d’en  apporter  en  personne  à  la  barre. 


Des  Ministres. 


54*  Les  ministres  peuvent  être  membres  de  la 
cliambi  e  des  pairs  ou  de  la  chambre  dos  députés.  Ils 
ont  en  outre  leur  entrée  dans  l’une  ou  l’autre  cham¬ 
bre,  et  doivent  être  entendus  quand  ils  le  demandent. 

55.  La  chambre  des  députés  a  le  droit  d’accuser 
les  ministres,  et  de  les  traduire  devant  la  chambre 
des  pairs  ,  qui  seule  a  celui  de  les  juger. 

56.  Ils  ne  peuvent  être  accusés  que  peur  fait  de 
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trahison  ou  de  concussion.  Des  lois  parliciilières 
specifieroiit  celle  nature  de  délits,  et  endétermine- 
ronl  Ja  poursuite. 


De  V  Ordre  judiciaire. 

57.  Toute  justice  émane  du  Roi.  Elle  s’admiiiislre 
en  son  nom  par  des  juges  qu'il  noiunie  et  qu’il  iiis- 
tilne. 

58.  Les  juges  nommés  parle  Roi  sonl  inamovibles. 

6g.  Les  cours  et  trihunau^c  ordinaires  actuelle¬ 
ment  existants  sont  m.'iiutenus.  11  nV  sera  rîeu 
changé  qu’en  vertu  d’une  loi. 

Co-  L’institution  actuelle  des  juges  de  commerce 
est  conservée. 

Gi.  La  justice  de  paix  est  également  conservée. 
Les  juges-de-paix ,  quoique  iioininés  par  le  iioi ,  ne 
sont  point  inamovibles. 

O2,  Nul  ne  pourra  être  dlslrail  de  ses  juges  na¬ 
turels. 

63.  11  ne  pourra  en  conséquence  être  créé  de  com¬ 
missions  et  tribunaux  extraordinaires.  Ne  sont  pas 
comprises  sous  celte  déiiomliialion  les  jnridictious 
prévu  taies,  si  leur  rétablissemeiil  est  jugé  nécessaire. 

64.  Les  débats  seront  publics  en  ,  matière  crimi¬ 
nelle,  à  moins  que  celte  publicité  ne  soit  dangereuse 
])our  l’ordre  et  les  moeurs  j  et ,  dans  ce  cas,  le  tri¬ 
bunal  le  déclare  par  un  jugement. 

65.  L’insiituiion  des  jurés  est  conservée.  Les 
cbangemeiUs  (|u'Line  plus  longue  expéiâence  ferait 
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jn^er  nécessaires,  ne  peuvent  éuc  effectués  que  par 

* 

uue  loi. 

66.  La  peine  de  la  conlîscatiou  des  biens  est  abo¬ 
lie,  et  ne  ]iou!Ta  pas  être  rétablie. 

67.  Le  a  le  droit  de  faire  grâce,  et  celui  de 
commuer  les  peines. 

68.  Le  Code  civil  et  les  lois  actuellement  cxislan- 
ies  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  Charte  , 
restent  eu  vigueur  jusqu’à  ce  quM  y  soit  légaleiiieut 
dérobé. 


D  roits  particuliers  garantis  par  VEtat, 


Go.  Les  militaires  en  activité  de  service ,  les  of¬ 
ficiers  et  soldats  en  retraite,'les  veuves,  les  ofiiciei’s 
et  soldats  pensif>iuiés ,  conserveront  leurs  grades, 
Il  ou  lien  rs  et  pensions. 

70.  La  dette  publique  est  garantie.  Toute  espèce 

*  ^ 

d’engagement  pi  is  par  l’Etal  avec  scs  créanciers,  est 
juviolable. 


71.  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres.  La 
nouvelle  conserve  les  siens.  Le  roi  fait  des  nobles  à 
volonté  J  mais  il  ne  leur  accorde  que  des  rangs  et  des 
honneurs,  sans  aucune  exempliou  des  charges  et  des 
de  voirs  de  la  société. 

72.  La  Légion-d’lionueiir  est  mainlenue.  Le  Roi 
déierminera  les  rèülemeiits  intérieurs  cl  la  décora¬ 


tion. 

73.  Les  colonies  seront  régies  par  des  lois  et  des 

k 
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74*  Le  Roi  et  ses  successeurs  jureront ,  dans  la  so- 
Jeniiité  de  leur  sacre,  d’observer  iidèlement  la  pré¬ 
seule  Charte  coustituiiouueïle. 


A  rticles  tran  sitoires , 


75.  Les  députés  des  déparlemenls  de  France  qui 
siégeaient  au  corps  Jégislalinors  du  dernier  ajour- 
nénieut,  continueront  de  siéger  à  la  cliambre  des 
députés ,  jusqu’à  reniplacemenl. 

76.  Le  prenûer  renouvellement  d’un  cinquième 

de  la  chambre  des  députés  aura  lieu  au  plus  tard  en 
l’auuée  suivant  l’ordre  établi  entre  les  séries. 

INous  oïdounons  que  la  présente  charte  couslitu- 
lionnelle,  mise  sous  les  yeux  du  sénat  et  du  corps 
législatif  coutbrniément  à  noire  proclamation  du 
2  mai,  sera  envoyée  incontinent  à  la  chambre  des 
pairs  et  à  celle  des  députés* 

Donnée  Paris,  Tau  de  grâce  1 81 4>ct  de  notre  règne 
le  dix- neuvième. 

.  Signé  LOUIS, 

f 

Et  plus  bas  :  Le  ministre  secrétaîre-cV état , 

l’abbé  de  Montesquieu. 

Visa  :  Le  chancelier  de  France , 

Signé  Dambray, 

Nous  n’entreprendrons  point  ici  de  développer 
toutes  les  dispositions  de  la  Charte  ;  la  plupart  des 
lois  qui  doivent  en  contenir  le  développement  ne  sont 
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* 

point  encore  rendues.  Nous  arrêterons  seulement  l’at- 
lenlîou  de  nos  Jeclcurs  sur  les  points  qui  concernent 
la  division  du  pouvoir  legislatif,  et  la  manière  dont 
se  forme  la  loi. 

38.  La  Charte  n’a  confie  le  pouvoir  législatif  ni  à 
un  seul  magistrat,  ni  à  un  seul  corps  ;  elle  l’a  divisé 
en  trois  pouvoirs  y  qui  tous  concourent  à  la  forma¬ 
tion  de  la  loi  (i). 

«  La  puissance  législative,  porte  Taiiicle  i5  ♦ 
)>'S’exerce  collectivement  par  Je  Roi,  la  chambre 
»  des  pairs  et  la  chambre  des  députés  des  départe- 
»  ments ,  »  ejui  sont  les  représentants  de  la  nation  y 
ainsi  que  le  Roi  les  appelle  dans  le;  discours  qu’il 
prononça  avant  la  présentation  de  la  lecture  de  la 
Charte  au  corps-législatif,  le  4  juin  1814* 

3g.  «  Le  Roi  propose  la  loi  (art.  16),  par  l’or¬ 
gane  des  ministres. 

Celte  importante  prérogative  de  proposer  les  pro¬ 
jets  de  loi  ,  est  ce  qu’on  a])pelle  V initiative.  C’est  le 
premier  acte  nécessaire  à  la  formation  de  la  loi. 

Il  fall  ait  accorder  au  gouvernement  ,  ou  l’iniîiali- 
ve  ,  ou  le  droit  d’opposition,  c’est-à-dire ,  le  droit  de 
s’opposer  aux  décrets  du  corps  législatif.  La  consti¬ 
tution  de  17g  t  avait  accordé  au  Roi  le  droit  d’oppo¬ 
sition  ,  qu’on  appela  le  veto  y  et  lui  avait  refusé  l’ini- 
tiulive.  Mais  l’exercice  du  droit  d’opposillon  a  tou¬ 
jours  quelfjue  chose  de  dur,  qui  tend  à  diminuer 


(1)  Discours  de  M,  le  Garde  des  sceauxjt  la  cha^nbre  des  dans  le» 

dcniifiis  jours  d’octobre  181 


t 


43  naître  préliminaire* 

l’îiffeclîon  tiii  peuple  pour  le  magistrat  suprême.  Une 
faiiesle expérieiïOeen  a  démontré  les  mauvaîs  effets; 
il  a  donc  paru  préférable  de  donner  rinitialive  au 
Pvüi  seul. 

40,  11  faut  cependant  remarquer  qu*en  1791  ,  le 
corps  législatif  n’était  composé  que  d’une  chambre, 
sous  le  liom  éi Assemblée  nationale  législative^  et 
c’est  principalement,  ou  au  moins  eu  grande  partie 
de  celle  imprudente  concentration  de  la  puissance 
eu  un  seul  corps ,  joinle  à  rinitiaiive  qui  lui  êlail  ex- 
clusivemeul délérce,  que  laFrance  a  dû  le  commen¬ 
cement  de  celle  longue  série  de  mallieurs ,  dont  les 
effets  et  les  suites  pèseuL  encore  aur  nous  si  doulou¬ 
reusement. 

Mais  la  Charte  ayant  rétabli  sous  une  forme  nou¬ 
velle,  et  de  nouvelles  attril^ulions,  ranlifpie  iuslilii- 
tiou  de  la  pairie  ,  qui  forme  aujourd’luii  une  cbam- 
b)'e  dont  le  concours  est  uéeessairepour  la  formatiou 
de  la  loi ,  aucune  proposition  de  la  chambre  des  dé¬ 
putés  ne  pouvant  êlrepiosenlée  au  Roi,  sans  l’appro- 
baiion  de  la  chambre  des  pairs,  comme  aussi  aucune 
proposition  de  celle  chambre  ne  pouvant  être  pré¬ 
sentée,  sans  l’approbation  de  celle  des  députés,  il 

devient  sans  danger  pour  la  couronne  de  faire  parti- 

■ 

ciper  à  rinîliallve.  les  deux  chambres  qui  exerce¬ 
raient  l’une  contre  Fan  Ire  le  droit  d’opposîtion  , 
en  cas  que  l’une  d’elle  proposât  un  projet  contraire 
à  la  Charte  ,  oirà  la  prérogative  royale, 

C’esi  par  celle  raison  sans  doute  que  notre  sage 
monarque,  si  éclairé  sur  les  prérogatives  de  sa  cou- 
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ronne,  mais  [oujours  tlisposé  à  satisfaire  ie  vœn  tîc 

» 

la  nation  eu  tonl  ce  qui  ne  les  bicssc  point ,  avait 
voulu  ,  par  son  ordonnance  du  1 3  juillet  i3i5,  que 
rarticle  i6  de  la  Charte  ciul  lui  réserve  exclusive- 
meut  l’initiative,  et  qLiehjucs  autres  encore  qui  pa¬ 
raissaient  mériter  des  modiüca  lions,  fussent  sou  mis  à 
la  révision  du  pouvoir  législatif  dans  la  session  loi  s 
prochaine. 

4t.  Mais  les  orages  qui  s’élevèrent  dans  le  sein  du 
corps  législatif  pendant  celle  session,  Uû  (irent  con¬ 
naître  que  le  temps  de  revoir  la  Charte  n’était  point 
encore  arrivé  j  que  le  danger  d’innover  est  placé  à 
côté  de  J’avantage  d’améliorer  ,  et  qu’une  révision  de 
la  Charte  pourrait  devenir  une  occasion  de  la  détrui¬ 
re  ctde  l’anéautir,  comme  tpieUjues  esprits,  attachés 
à  d’anciens  préjngéSj  en  léaioign aient  le  désir.  En 
consérjuence, par  l’ordonnance  devenue  célèbre  du  5 
septembre  i3i6,  le  Roi,  usant  de  sa  prérogative, 
prononça  la  dissolution  de  hi  chambre,  déclara 
qu’aucun  article  de  la  Charte  consliiiilionnelle  ne 
sera  révisé,  convoqua  les  collèges  électoraux  pour 
nommer  de  nouveaux  dépiilés ,  et  ordonna  que  la 
session  de  181G  s’ouvrirait  le  4  novembre  sni vaut . 

42.  A  défaut  de  l’initiative  qu’elle  refuse  aux 
chambres  ,  la  Charte  leur  donne  (art.  iq),  «  la  fa  cul  - 
»  lé  de  supplier  le  Roi  de  proposer  une  loi  sur  qnel- 
»  que  ol)jet  que  ce  soit,  et  d’indiquer  ce  qui  leur 
»  paraîtra  convenable  que  la  loi  conLiennc.(  Art.  r  q,)>> 
Ainsi  elles  peuvent  présenter  r.n  projet  de  Loi  tout 
rédigé  au  Roi ,  eu  le  suppliant  d'eu  faire  la  proposi- 
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hon  aux  chambres.  Cljacuiie  crdlus  peut  faire  cette 
demantle;  mais  après  avoir  été  discutée  en  comité 
secret  j  pour  éviter  Tagilation  que  pourrait  occasion' 
lier  dans  les  esprits  Ja  discussion  publique  de  cer¬ 
taines  propositions. 


Et  pour  plus  de  maturité,  si  la  proposition  est 
adoptée  par  Tune  des  chambres ,  elle  ne  peut  être 
envoyée  à  Taiitrc  qu'a]irès  un  délai  de  dix  jours  (  ar^ 


lîcîe  20 


Apres  ce  délai ,  la  chambre  qui  a  adopté  la  propo¬ 


sition  de  loi  en  donne  connaissance  à  Tau  Ire  cham- 
lire,  et  si  la  proposition  y  est  également  adoptée, 
cette  chambre  adresse,  par  la  voie  de  son  président 
cl  de  ses  secrétaires,  un  message  au  Roi  (i) ,  pour  le 
supplier  de  la  proposer. 

S'il  n’adopte  point  la  proposition,  il  répond  :  jLc 
Ttoi  veut  en  délibérer  (2). 

Cette  déclaratiou  des  volontés  du  Rôi  est  notifiée 


à  la  chambre  des  pairs  par  le  chancelier,  et  à  celle 
des  députés  par  une  lettre  des  ministres  adressée  au 
]>résident  (3). 

4.3.  Si  le  Roi  adopte  les  propositions  et  suppliques 

qui  lui  sont  faites,  il  en  fait  sa  proposition  aux 
chamlires ,  de  la  meme  manière  qu’il  fait  proposer 
los  projets  de  loi  émanés  de  son  propre  mouvement. 


(  0  Tart.  6  üu  titre  3  du  règlenient  sanctionné  par  le  Roi ,  le  28  juiu 

ï8  (/} ,  contenant  les  relations  des  cliambres  avec  le  Roi  et  entre  elles. 

(2)  f^o/.  Tai  t.  ler.  du  titre  4  tltt  même  reglement. 

(3)  Art.  2  J  ibid. 


Des  Lois  en  général. 
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y  ell  e 


C’est  en  cela  principalement  que  consiste  la  diffé¬ 
rence  qui  existe  en  trcTini liai ivc  que  l’on  accorderait 

.  '  t 

aux  chambres,  et  lasinipledèiuancle  d’une  loi  qu’elles 
supplient  le  Roi  de  proposer.  Lorsqu’elles  ont  l’initia¬ 
tive,  le  Roi  n’a  plus  qu’à  rejeter  ou  adopter  le  projet 
de  loi  qu’elles  ont  discuté  et  délibéré,  et  qu’elles  pré¬ 
sentent  à  son  acceptation.  S’il  l'accepte  ,  la  loi  est 
parfaite;  il  ne  reste  qu’à  la  promulguer  suivant  la 
formule  ordinaire. 

Au  contraire,  s’il  adopte  la  demande  d\ine  pro- 
]iosTlioa  de  loi ,  quand  même  le  projet  en  serait  tout 
rédigé,  il  doit  la  proposer  aux.  chambres  ]>our 
de  nouveau  discutée,  délibérée  et  adoptée. 

44*  Passons  aux  propositions  de  loi  faites  du  pro¬ 
pre  mouv  ement  de  Sa  Majesté.  Le  projet  proposé  est 
rédigé  en  forme  de  loi,  signé  par  le  Roi,  contresi¬ 
gnée  par  un  ministre (i)  ,  et  portée  aux  chambres  par 

I 

les  ministres ,  assistés  de  commissaires  envoyés  (2) 
pour  soutenir  le  projet. 

45.  Le  message  est  poi’lé,  au  gréduRoi,  à  la  cliam- 
Lre  des  pairs  ou  à  celle  des  députes  ,  excepté  la  loi 
de  l'i  mpüt  qui  doit  être  adressée  d’abord  à  la  cham¬ 
bre  dcsiléputés  (art.  i '7  de  la  Charte  ) ,  comme  repré- 
senlanls  du  peuple  français. 

C’t'sldonc  celte  chambre  qui  reçoit  toutes  les  pro- 
positions  d’impôt. Ce  n’est  qu’après  qu’elles  y  ont  été 


(1)  Arc  2.  tit,  3  du  du  i3  août  181 4* 

(2)  Art* 
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îtiiniîses,  qu’elles  peuveül  être  portées  à  la  chambre 
lies  paîi’S  (nrt.  4-7). 

46.  «  Toute  loi  doit  être  dîsoulée  et  votée  libre- 
»  nient  par  la  majorité  de  chacune  des  deux  cham- 
»  bres  »  (art.  i8)»  suivant  les  formes  prescrites  par 
les  règlements  faits  tant  pour  la  chambre  des  pairs 
que  pour  celle  des  députés  (i). 

4y.  «  Les  chamhres  ne  motivent  ni  leur  accepta- 
»  tiou,  ni  leur  refus;  eiies  disent  seulement  : 

»  chambre  a  adopté  ou  n  a  pas  adopté  (2). 

»  La  loi  qui  n’est  point  adoptée  ne  dvuuie  lieu  à 
yy  aucun  message,  ni  à  aucune  nienlion  sur  le  regis* 
»  tre  delà  chambre  (3).  » 

48.  Mais«lach;mibiet}niaclopte  «neproposilloti 
y>  de  loi  en  fait  dresser  la  minute^  signée  de  son  pré- 
»  sidenlet  de  ses  secrétaires,  pour  élie  déposée  dans 
»  ses  archives ,  et  en  adresse  au  Uoi une  expédition. 


(i)  Il  faut  rrcoiirir  à  CCS  ToglümetiLa  j  dont  nous  ne  donnais  point  ici 
rân;iljise  ^  ptirce  qu’ils  peuvent  changer- 

Lç  règlement  pour  lachamhre  députés  y  fléGnîtîvcmeul  ^iJnplé  ânns 
la  seaiine  Ju  i5  juin  î8i4i  ^  ^té  imprimé  chez  Tlacquari,  imprinieiir  de  la 
chambre  des  de'pii  tés  J  rue  (itl-te-Cüfcîur  ,  8,  en  üSi^.  Il  est  distrihiié  ù 

4 

Ions  les  oicinhi  es  de  la  chatnhro  ,  a  rotiveiTure  Je  chaque  session ,  en  lertu 


de  Fart.  76. 

Ce  recueil  est  su[%i  du  léglomeut  contenauL  les  relations  des  ciiamhrct 
avec  le  Hoi et  entre  elles,  sanellonué  par  te  Roi ,  le  i3  août  i8ï4*  règle-* 
ment  ne  se  trouve  point  dans  le  Baîlelin  des  Lois*  Les  règlements  îiiLérieiui 
et  extérieurs  pour  la  chambre  des  pairs,  ont  été  iiiiprimés  avec  plusienrai 
aiilres  pièces,  chez.  Didot  Faiité,  en  iBi/p 

(î)  Art,  3du  til.  3  du  règlement  du  i3  août  iSi4* 

(3)  A  ri*  4  J 


Des  L.ols  en  général, 
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«  signée  éie  mêine ,  et  qui  lui  est  portée  par  îe  prési- 
»  (lent  et  les  secrétaires  de  la  clianibre  (i);  » 

La  proposition  de  loi  est  ensuite  adressée  par  le 
Roi  à  Tautre  chambre  ,  dans  la  même  forme  q  nielle 
avait  été  adressée  à  la  pr  cmière. 

49.  Quand  la  seconde  chambre  ,  à  qui  elle  est 
adressée  ,  a  adopté  la  proposition  faite  par  le  Roi , 
il  semblerait  d’abord  que  la  loi  est  déünilivement 

I 

formée;  qu'elle  existe  ,  et  qu’elle  est  parfaite  par  îe 
conseiilemeut  formel  des  trois  autorités  qui  exercent 
collectivement  la  puissance  législative,  c’est-à  dire, 
par  la  proposition  du  Roi ,  qui  contient  nécessaire¬ 
ment  sou  consentement  ;  par  l’adoption  de  la  cham¬ 
bre  des  pairs,  par  Tadoplion  de  celle  des  députés.  Ce* 
pendant  il  n’en  est  pas  ainsi  :  après  l’adoplion  suc¬ 
cessive  des  deux  chambres  à  qui  la  loi  a  été  proposée 
par  le  Roî ,  la  Charte  lui  réserve  en  dernier  lieu ,  le 
droit  de  sanctionner  on  de  rejeter  la  loi.  (Art.  22.) 

50.  I  l  ne  faut  pas  s’en  étonner.  En  discutant  la  loi , 
les  cliatnhres  ont  la  faculté  de  faire  des  amende¬ 
ments  on  de.s  additions  au  projet  qui  leur  a  été  adres¬ 
sé  tout  rédigé.  Elles  usent  le  plus  souvent  de  cette  fa- 
cuïlé,  sans  laquelle  les  lumières  que  donne  la  dis¬ 
cussion  demeureraient  sans  fruit ,  à  moins  qu’après 
la  7îon  adoption  du  projet  rejeté  par  les  chambres 
comme  défectueux,  le  roi  n’en  présentât  un  nouveau, 
conlenauL  les  amendements  et  additions  in2;és  utiles 

i  tî 


(i)  An.  5,  iUd. 
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ou  necessaires.  Or,  celle  marche  éloignerait  beau¬ 
coup  ]a  lormaliou  de  la  loi,  quelque  urgente,  quelque 
nécessaire  qu’elle  put  être,  puisqu’une  |)ropositioa 
dé  loi  y  nou  adoptée  par  les  deux  chambres,  ne  y)eut 
plus  être  représentée  dans  la  même  Cession  ^  sui¬ 
vant  l’arl.  21  de  la  Charte.  H  a  donc  paru  mieux  de 
permettre  aux  chambres  d’examiner  et  de  discuter 
la  rédaction  aussi  bieu  que  le  fond  du  projeldeloiquî 
leur  est  adressé,  et  d’y  insérer, après  la  discussion  , 
les  amendements  et  additions  jugés  nécessaires  ou 
mil  es.  D’ailleurs  les  ministres  elles  envoyés  du  Roi 
prennent  ordinairement  une  part  très  active  à  la  dis¬ 
cussion. 

La  chambre  qui  adopte  une  proposition  de  loi,  en 
fait ,  comme  uous  l’avons  vu,  dresser  la  minute,  si¬ 
gnée  de  sou  président  et  de  ses  secrétaires.  Cette  mi¬ 
nute  cou  tenant  une  nouvel  le  rédaction  ,  ou  des  chaU' 
céments  qu’il  u’avaît  pu  prévoir ,  devait  uécessnîrc- 
ment  être  soumise  à  l’a cccp talion  ou  à  la  sanction  du 
Roi ,  qui  exerce  la  puissance  législative,  collective¬ 
ment  avec  la  chambre  des  pairs  et  avec  celle  des 
députés.  C’est  donc  avec  sagesse  que  la  Charte  a  ré- 
'  serve  la  sanction  au  Roi. 

5i.  Remarquons  ici  que  celte  réserve  suppose  né¬ 
cessairement  que  les  chambres  ont  la  faculté  de  faire 
des  amenJemeuts  et  îles  additions  au  projet  de  loi 
qui  leur  est  adressé.  Si  elles  n’avaient  que  ralternaî  i  \  e 
de  le  rejeter  ou  de  l’adopter  sans  aucun  changemeut , 
il  eût  été  contre  toute  rai  sou  d’e^iger  im  nouveau 
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consentement  du  Uoi ,  et  de  lui  réserver  la  sauclion. 
La  consliluiion  de  ranVlII  ne  réservait  point  au  pou¬ 
voir  exécutif  la  sanctiou  des  décrets  du  corps-légis- 
lalif,  parce  que  ni  ce  corps  ni  le  trihimat  ne  pouvaient 
faire  aucun  changement  aux  projets  de  loi. 

Ainsi,  loin  d’élre  contraire  à  la  Charte ,  la  faculté 
de  faire  des  amendements  aux  propositions  de  loi 
adressées  aux  chambres  ,  est  eu  tout  conforme  à  sou 
esprit.  C’est  une  conséquence  directe  de  ses  disposi¬ 
tions.  Le  Roi  propose  et  sanctionne  la  loi.  (  Art.  18 

et  22). 

%  ' 

62.  C’est  cette  sanction  qui  est  le  dernier  acte  né¬ 
cessaire  à  la  formation  de  la  loi,  et  qui  la  rend  par- 
faite;  c’est  elle  qui  en  est  le  complément,  et  qui  lui 
donne  l’existence.  C’est  par  conséquent  du  jour  de 
la  sanction  que  la  loi  preud  date  (i). 

Le  règleuieut  du  1 3  août  1814  (2),  donne  les 
formules  de  la  sanction  et  du  refus  de  sanction  ;  «  Le 
>>  Pioi  refuse  sa  sanction  par  celte  formule  :  Le  Roi 
»  s* avisera  U  ^3) 

(1)  OrJonnance  da  Roi  du  a7  novembre  1816* 

(2)  Titre  4  î  ^  >  2  el  3* 

(3)  Cest  littéralemeut  la  formule  par  laquelle  le  roi  d^Angleierre  refuse 
Ac  sanctionner  un  btll;  car,  aujouidTiui  encore  ,  c’est  en  français  que  le  roi 
d^Angieterre ,  dans  toute  sa  niajeblé,  el  à  b  tète  de  son  parlement  ^  piO' 
ponce  solennellement  racceplatiuQ  trune  loi  ou  son  refus  de  faccepter  : 

JLc  Itoi  le  u€ut^  —  iSoit  faiî  co/nrnc  il  est  desir^^  —  Le  Âoi  attisera ^ 

Le  parletiient  exprime  également  en  français^  en  pronotH^ant ,  par  for- 
gane  de  son  grellier  ,  la  formulé  de  ses  remercimeuU  :  Les  prélats  ^ 

V  prieurs  et  commons^  en  ce  présent  parliatnent  assemblés^  au  nont  de 

Additions  et  Corrections,  Tom, 
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»  Cette  déclaration  des  volontés  du  Roi  est  noli- 
»  fiée  à  la  chambre  des  pairs  par  le  chancelier,  et 
ù  celle  des  députés  par  une  lettre  des  ministres 
w  adressée  an  président. 

Le  Roi  sanctionne  la  loi  qu’il  a  proposée,  eu 
»  faisant  inscrire  sur  la  minute  que  ladite  loi  dls~> 

'  »  entée ,  délibérée  et  adoptée  par  les  deux  cham- 
55  bres,  sera  publiée  et  enregistrée ,  pour  être  exécii- 
»  tée  comme  loi  de  l’Etat.  55 

53.  Quatre  choses  sont  donc  aujourd’hui  néces¬ 
saires  à  la  formation  de  la  loi  :  i®.  sa  proposition  par 
3e  Roi;  son  adoption  par  la  chambre  des  pairs; 
3®.  son  adoption  parla  chambre  des  députés;  4®.  en¬ 
fin  la  sanction  quî  en  est  le  complément^  et  qui  lui 
donne  l’exisleuce, 

SECTION  IV. 

Des  ordonnances  du  Piol  et  des  instructions 

min  istérlelles, 

SOMMAIRE. 

54.  Le  Roi ,  à  fftii  seul  appartient  la  puissance  eocécutive  j  a  le 
droit  de  faire  des  ordonnances  et  règlements  nécessaires  pour 
Pexécution  des  lois. 


»  tous  vos  antres  sulffets^  remercient  très  ItumBlement  Ivoire  Majesté  y 
^  et  prient  à  fyieu  vous  donner  en  santé  honne  vie  et  longue.  « 

Signe  permanent ,  il  faut  Tavoiicr  ,  s^ccrie  doulouieuscîiient  Blackslone , 
«igné  permanent  de  la  conrjuête  qu’on  désirerait  voir  loniber  dans  un  loul 
Book.  1.  cil.  2,  Toni.  i.  pag.  i84î  édit,  in-8®.,  Loudres,  ijS3. 
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55.  En  Oïtoî  ils  diffèrent  des  lois.  Le  Roi  peut  les  révoquer. 

56,  ordonnances  ministérielles  ne  sont  pas  elles-^mêmes  ohlî-^ 
gatoires  ni  pour  les  ritoyens  ni  pour  les  trihunaux ,  à  moins 
au  elles  ne  soient  revêtues  de  V approbation  da  Roi.  Quid  se 
elles  ne  font  qu  interpréter  une  loil 


54.  Outreleslois  disciitéeset  adoptées  par  les  deux 
cLambres ,  il  existe  des  règles  de  conduite  d’une  au¬ 
tre  espèce ,  et  qui  ont  également  force  de  loi ,  ce  sont 
«  les  règlements  et  ordonnances  nécessaires  pour 
»  Texécution  des  lois  et  la  sûreté  de  Télat ,  «  que  le 
Roi  fait,  en  qualité  de  chef  suprême  de  l’état  seul 
revêtu  de  la  puissance  exécutive.  (  Articles  i3  et  14 
de  la  Charte.  ) 

Ce  droit  de  faire  des  rèslements  ou  ordonnances 

w 

est  inhérent  à  la  puissance  exécutive  ;  il  est  indis¬ 
pensable  pour  faire  exécuter  les  lois  d’une  manière 
uniforme.  La  constitution  du  3  septembre  1791 ,  qui 
se  montra  jusqu’à  l’excès  jalouse  de  restreindre  la 
prérogative  royale,  n’en  conserva  pas  moins  au  roi 
le  droit  de  faire  des  règlements  pour  l’exécution  des 
lois ,  droit  qui  lui  est, aussi  réservé  par  l’art.  14  de  la 
Charte. 

55.  Les  ordonnances  diffèrent  deslois,encequ’el]es 
ne  contiennent  ordinairement  que  le  mode  d’exécu¬ 
tion  d’une  loi  antérieure.  Elles  ont  aussi  quelquefois 
pour  objet  de  rappeler  une  loi  négligée  ou  qui  pa¬ 
raît  oubliée. 

Les  ordonnances  diffèrent  encore  des  lois ,  en  ce 
qu  elles  peuvent  être  changées  ou  révoquées  par  le 

4** 
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Roi ,  qui  ne  peut  changer  ni  abroger  les  lois  qu’avec 
le  concours  des  deux  chambres,  et  dans  les  formes 
constitutionnelles. 

56.  Quant  aux  inslruclîons  ministérielles,  elles 
u’ont  point  par  elles-mêmes  la  force  obligatoire  qui 
caractérise  la  loi.  Elles  obligent  les  différents  prépo¬ 
sés  de  radministratiou  ,  auxquels  le  ministre,  dont 
elles  émanent,  a  le  droit  de  commander;  mais  à  Té- 
gard  des  autres  citoyens ,  elles  ne  tiennent  lieu  que 
de  cOQseils  et  non  de  préceptes ,  d’exemples  et  non 
de  dispositions  strictement  obligatoires  (i)  ,  à  moins 
qu’elles  ne  fussent  revêtues  de  Tapprobalion  du  Roi; 
car  alors,  elles  auraient  la  force  des  règlements  et 
ordonnances  que  Sa  Majesté  peut  faire  pour  rcxëcu- 
lion  des  lois,  par  exemple,  rinslruclion  relative  à 
rexécutlon  de  la  loi  du  lO  mars  i8i8,  sur  le  re¬ 
crutement  derarmée. 

Si  elles  ne  faisaient  que  rappeler,  développer  ou 
iulerprêter  une  loi  antérieure, les  dispositions  seules 
delà  loi  seraient  obligatoires  ;  les  développements  ou 
rinlerprétation  que  leur  donnerait  le  ministre  ne  le 
seraient  pas  ;  il  serait  du  devoir  des  magistrats  de  ne 
s’y  conformer  qu’autant  que  les  développements  ou 
rinlerprétation  contenus  dans  l’instruction  se  trou¬ 
veraient  conformes  a  la  raison  et  à  la  justice;  car 
alors  ils  devraient  être  suivis,  comme  on  suit  l’opi- 


(j)  Avis  du  conseil-d’état  du  l’a  tbermidor an xii  ^approuvé  le  aS.  II 
cité  et  en  partie  copié  dans  V^sprii  du  Code  cifilj  par  Loftié,  t.  u. 
page  3a  f  édili  iM-S". 
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nîon  d’un  jurisconsulte  qui  a  développé  avec  saga¬ 
cité  le  sens  d’une  loi  obscure:  mais  si  rinstruclion 
ajoutait  àla  loi,  surtout  en  matière  pénale,  les  Juges 
n’y  pourraient  avoir  aucun  égard.  Ces  principes  sont 
d’une  extrême  importance,  surtout  sous  un  gouver¬ 
nement  représentatif.  (  Voyez  ci-après  ce  que  nous 
dirons  sur  le  pouvoir  d’interpréter  la  loi.) 


SECTION  V. 

De  la  promulgation  et  de  la  publication  des  lois. 
De  quel  jour  elles  sont  exécutoires ,  de  quel 
jour  elles  sont  obligatoires*. 

SOMMAIRE. 

Sy.  Ce$t  par  le.  commandement  d*ûbseroer  la  loi  quelle  devient 
exécutoire  ;  et  c'est  par  la  connaissance  que  les  citoyens  ont 
eue  ou  pu  avoir  de  V existence  de  fa  loi  et  du  commandement 
de  Vobserver^  qu  elle  devient  obligatoire. 

58.  Au  lioi  seul  appartient  le  droit  de  commander.  C’est  en  SQn 
nom  seul  que  peuvent  être  exécutés  les  lois ,  les  arrêts ,  Ju¬ 
gements  ,  etc. 

5û.  Le  commandement  d’exécuter  la  loi ,  et  de  la  rendre  publique , 
est  ce  qu’on  appelle  promulgation. 

60.  La  publication  de  la  loi  ^  est  la  manière  au  l'acte  de  la  rendre 

publique. 

61.  La  sanction  et  la  promulgation  autrefois  confondues  en 

France. 

6a.  La  publication  était  la  lecture  de  la  loi  faite  à  V  audience. 
Insujfisanoe  de  cette  publication  f  questions  qu'elle  faisait 
naître. 


63»  Jja  promulgation  et  la  publication  étaient  deux  actes  diffé¬ 
rents.  L'un  fixait  la  date  de  la  loi  et  la  rendait  exécutoire  y 
Vautre  fixait  le  jour  où  elle  devenait  obligatoire. 

64..  Le  décret  du  g  novembre.,  sanctionné  par  le  Roi.,  fixa  le  vrai 
sens  des  mots  sanction  et  promulgation. 

65.  Ah  mode  de  publication  anciennement  usité ^  il  ajouta  V affiche 
'  de  la  loi. 

66.  La  Convention  nationale  changea  ce  mode  de  publication ,  et 

confondit  la  promulgation  avec  la  publication ,  quelle  or¬ 
donna  de  faire  à  son  détrompé^  etc. 

67.  La  confusion  cessa  par  la  constitution  de  Van  lll^  qui  donna  au 
.  conseil  des  anciens  la  sanction  ,  et  au  directoire  exécutif  la 

promulgation  et  le  soin  de  Jaire  publier  la  loi. 

68.  La  loi  du  ï.^  vendémiaire  an  iv  supprima  la  publication  à  son 

de  trompe  f  et  voulut  que  la  lot  obligeât  du  jour  oâ  le  Bulletin 
officiel  seraitr parvenu  au  chef-lieu  du  département.  Injus¬ 
tice  de  cette  disposition. 

6g.  Klle  cessa  par  les  dispositions  du  Code  décrété  sous  V empire  de 
la  constitution  de  Van  Vïll ,  dont  les  dispositions  Sont  néces¬ 
saires  à  Vintelligence  de  Vart.  i®**.  du  Code. 

70.  Llle  donnait  au  pouvoir  exécutif  V initiative  et  non  la  sanction 

de  la  loi. 

7 1 .  Mais  il  était  obligé ^  de  la  promulguer  précisément  le  dixième 

jour  après  Vémission  du  décret  qui  formait  la  loi  :  ce  qui 
donnait  la  facilité  dén  connaître  V existence  avant  la  promul¬ 
gation  ,  et  le  jour  précis  où  serait  faite  la  promulgation. 

72.  Le  Code  étahlît  donc  une  présomption  légale  que  les  citoyens 

connaissaient  ou  devaient  connaître  la  loi  un  jour  après  celui 
de  sa  promulgation  a  Paris  ;  et  ^  pour  les  départements , 
après  quelques  jours  de  plus,  en  raison  des  distances. 

73.  Justice  et  fondement  de  cette  présomption.  Tableau  des  dis¬ 

tances  rédigé  pour  lever  les  incertitudes.  Son  application  au 
département  d* Ille-et-Vilaine. 

74-  La  Charte ,  en  maintenant  le  Code  civil,  n* a  point  eiahh  de 
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délai  fijiX  entre  le  jour  de  la  sanction  et  celui  de  la  ■promul-~ 
galion.  Le  Roi  promulgue  la  loi  le  jour  meme  quil  la  jü/2C— 
tiofine, 

jrS.  La  présomption  étah lie  par  te  Code  n  a  plus  de  fondement  au- 
jourd’hui ;  on  s’en  aperçut ,  et  l’on  éleoa  des  doutes  sur  ce 
qu’entend  le  Code  par  la  promulgation. 

^6.  Pour  trancher  la  difficulté,,  l’ordonnance  du  27  novembre  1816, 
stntuaqae  la  promulgation  des  lois  résulterait  de  leur  itvier  (ion 
au  Bulletin,  et  serait  censée  comme  ,  conformement  au  Code  , 
un  Jour  après  que  le  Bulletin  a  été  reçu  de  V imprimerie  royale^ 
parle  chancelier ,  qui  en  constate  l’ arrime  sur  un  registre. 

77,  Injustice  de  cette  présomption,  par  laquelle  on  a  cru  néan¬ 

moins  donner  aux  lois  plus  de  publicité, 

78.  Zife  gouoeniement  a  déjà  reconnu  V inlusiice  de  cette  présomp¬ 

tion  ,  à  Vègard  des  lois  dont  !  exécution  est  urgente ,  et  qui , 
suivant  l’ordonnance  citée,  étaient  ohUgaioires  du  jour  dé 
V arrivée  du  Bulletin  à  la  préjeeture. 

70.  Une  autre  ordonnance  du  18  janvier ,  rendue  sur  les  représen¬ 
tations  faites  à  S.  M,,  veut. qu  en  ce  cas  la  loi  ne  soit,  obli¬ 
gatoire  que  du  jour  de  l’affiche  qui  en-  sera  faite,  parce  que 
le  registre  de  réception,  tenu  par  le  préfet,  ne  donne  point 
aux  citoyens  une  cannaîssance  suffisante  de  la  loi. 

80.  //  faut  représenter  au  Üoi  que  le  registre  de  réception  tenu  par 

le  ministre. est  encore  moins  suffisant  que  celui  des  préfets 
pour  donner  aux  citoyens  une  connaissance  suffisante  de  la 
loi  et  de  sa  promulgation.  En  attendant,  nous  devons  obéir 
aux  ordonnances. 

81.  Les  lois  n^ont point  d’effet  rétroactif ,  à  V exception  des  loU  in¬ 

terprétatives. 

57.  Ce  n’est  point  assez  d’avcrîr  donné  -IVxisteace 
à  la  loi  par  la  sanction  ,  il  faut  encore  en  certifier 
rexisteiice,  et  en  commander  l’exécution  j  c’est  par 
ce  commandement  que  la  loi  devient  exécutoU'c, 
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11  faut  en  donner  connaissance  A  tous  ceux  qui 
doivent  y  obéir ,  de  manière  qu’ils  n’en  puissent 
ignorer  les  dispositions,  ou  que  du  moins  celle  igno¬ 
rance  puisse  leur  élre  raisonnablement  imputée* 
C’est-là  ce  qui  rend  ia  loi  obligatoire. 

Il  est  tellement  essentiel  de  mettre  tous  ceux  qui 
doivent  y  conformer  leur  conduite,  à  meme  de 
connaître  et  Texistence  de  la  loi,  et  le  commande¬ 
ment  de  robserver ,  qu’on  ne  saurait  imaginer  d’acte 

« 

de  tyrannie  plus  révoltant,  que  de  punir  un  homme 
pour  avoir  désobéi  à  une  loi  dont  il  n’a  ni  connu, 
ni  pu  connaître  l’exislence  et  les  dispositions, 

58.  Le  droit  de  commander  ,  imperium  ,  qui 
contient  celui  d’employer  la  force  publique  pour 
faire  exécuter  le  commandement ,  est  Tune  des 
principales  allribiuions  de  la  puissance  exécutive 
qui  n’appaiiient  qu’au  Roi  seul,  chef  suprême  de 
FÉlal  ,  et  qui,  en  cette  qualité,  a  seul  droit  de  com- 
mauder.  les  forces  de  terre  et  de  mer.  C’est  dans  son 
nom  seul  que  peuvent  être  exécutés,  non  seulement 
les  lois,  mais  les  arrêts,  les  jugements  rendus  par 
les  cours  de  justice  ou  par  les  ti  ibunaux  ,  et  même  . 
les  actes  authentiques  reçus  par  des  notaires. Ce  n’est 
qu’au  nom  du  Roi,  suivant  la  formule  antique  et 
solennelle  de  par  le  Roi^  que  les  citoyensella  force 
publique  doivent  obéir.  Comme  la  loi,  les  jugements 
ne  deviennent  exécutoires  que  par  l’ordre  de  les 
exécuter ,  donné  au  nom  du  Roi  par  le  président  du 
tribunal  exerçant,  cn,ce  point,  les  fonctions  de  dé¬ 
légué  spécial  de  Sa  Majesté. 


* 
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59.  C’est  l’ordre  de  faire  exécuter  îa  loi ,  et  delà 
publier  ou  de  la  rendre  publique*  etc.  ,qui  constitue 
ce  qu’on  appelle  proprenient  promu! gation^X^Q  Roi 
seul  promulgue  la  loi ,  dit  la  Charte ,  article  22  * 
c’est-à-dire  ,  que  lui  seul  donne  le  commandement 
de  l’exécuter  et  de  la  faire  exécuter. 

6o-  On  appelle  publicationXn  l’acte 

de  reudre  publics  l’existence  de  la  loi  et  le  comman¬ 
dement  de  l’observer. 

Ci.  Avant  que  les  pouvoirs  fussent  régulière¬ 
ment  divisés  eu  France,  les  idées  sur  la  promnlga- 
tiou  étaient  extrêmement  confuses:  il  ne  faut  pas 
s’en  étonner;  la  sanction  et  la  promulgation  étaient 
confondues  dans  un  seul  et  même  acte ,  tellement 
qu’on  ne  pouvait  les  séparer  rune  de  l’autre ,  comme 
on  peut  le  voir  paria  promulgation  de  ïios  anciennes 
ordonnances  (i}.  C’est  du  Jour  de  celle  promulgation 
que  la  loi  prenait  date;  le  mois  seul,  et  nou  le  jour 

du  mois,  était  ordinairement  indinué. 

.  1! 

Cette  promulgation  rendait  les  lois  exécutoires, 
mais  elle  ue  les  rendait  pas  obligatoires;  elles  ne 
l’étaient  que  du  jour  de  leur  publication  et  de  leur 
enregistreinenl  dans  les  cours  souveraines.  C’est  ce 
qu’on  inférait,  et  ce  qu’on  avait  raison  d’inférer  des 
termes  de  la  promulgation  ;  h  Si  donnons  en  maiide- 
»  ment  à  nos  a  mes  et  féaux  les  cens  tenant  nos 

ri 

»  cours  de  Parlement.  .  .  que  nos  préscnles  iis  gar- 


(0  ^ oj  .  celles  u^Oiléarrü J  de  Moiilitis,  de  Blois,  etc. 
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»  délit,  c^servent. . .  fassent  garder  et  obseri?er, .  . 
ii  et  afin  qu’elles  soient  notoires  à  tous  nos  suhjects^ 
»  les  fassent //re,  publier  et  enregistrer^  etc.,  etc.  » 
Quelquefois  la  loi  portait  expressément  qu’elle 
serait  observée  à  compter  du  jour  de  la  publica-^ 
tion^  qui  en  sera  faite^eic, ,  etc*  (i).  L’article  4 
du  litre  i".  de  l’ordonnance  de  1667,  en  (it  une 
règle  générale. 

62.  Celte  publication  n’élail  pas  autre  chose  alors 
que  la  lecture  de  la  loi  faite  à  l’audience.  La  notoriété 
qui  en  résultait  pour  tous  les  sujets,  était  donc  une 
notoriété  de  droit  plutôt  qu’une  notoriété  défait; 
car  il  est  bien  évident  que  cette  lecture  ne  pouvait 
rendre  la  loi  notoire  à  tous  les  citoyens  du  ressort 
de  la  cour  où  elle  se  faisait  (2)  ;  aussi  c’étak  une 
grande  question  de  savoir  si  l'enregistrement  d’une 
loi  dans  une  cour  souveraine  suffisait  pour  la  ren¬ 
dre  obligatoire  dans  tout  le  ressort  de  celte  cour. 

En  certains  ressorts,  la  loi  était  censée  promiil- 


(l)  disposition»  finates  de  ^ordonnance  sur  les  donations  entre 

vifs  du  mois  de  février  j  de  celle  des  leslameots  du  mois  d’aoôt  1^35. 

(■2)  Louis  XÎV  sentit  couibien  il  était  injuste,  surtout  en  certains  cas 
de  rendre  la  loi  obligatoire  du  jour  d’une  pareille  publication.  Il  ordonna 
que  Tordonuance  civile  du  mois  d’avril  jGCj  ne  fût  obligatoire  qu’à  com¬ 
mencer  au  lendemain  de  Saint’- Martin  J  âoxixyème  de  iiovembre  de  Ut 
même  année.  C’était  le  jour  de  la  rentrée  du  parlement  après  les  vacances  ^ 
«t  que  l’ordonnance  criminelle  du  mois  d’août  1670  serait  obligatoire  » 
«ommetïcer  du  premier  jour  de  j a uvier  1671.  Le  législateur  présumait  qu’a- 
près  un  tel  délai ,  tous  les  citoyens  avaient  connu  ou  pu  connaître  l’existence 
et  la  promulgation  de  ces  lors. 


é 
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guée,  et  elle  devenait  obligatoire  pour  tous  les  ha¬ 
bitants  du  pays,  du  jour  qu’elle  avait  été  enregistrée 
par  le  parlement  de  la  province,  ....  Dans  d’autres 
ressorts ,  on  ne  regardait  renreeistrement  dans  les 

'O  LJ 

cours  que  comme  Je  complément  de  la  loi,  consi¬ 
dérée  en  elle-raéme,et  non  comme  sa  promulgation  ; 
on  jugeait  que  \q.  formation  de  la  loi  était  consom¬ 
mée  par  l’enregistrement,  mais  qu’elle  n’éiait  pro¬ 
mulguée  que  par  l’envoi  aux  sénéchaussées  et  bail¬ 
liages,  et  qu’elle  n’était  exécutoire  dans  chaque 
territoire,  que  du  jour  de  la  publication  faite  à  l’au¬ 
dience  par  la  sénéchaussée^  ou  par  le  bailliage  de 
ce  territoire  (i). 

Mais  en  suivant  cette  dernière  opinion,  il  est  en¬ 
core  évident  que  la  lecture  d’une  loi  faite  à  l’au¬ 
dience  d’une  sénéchaussée  ou  d’un  bailliage,  quoique 
le  ressort  en  fût  moins  étendu  que  celui  d’un  parle¬ 
ment  ,  n'était  pas  suffisante  pour  donner  aux  ci¬ 
toyens  de  ce  ressort ,  et  cela  du  jour  de  la  lecture  > 
une  connaissance  réelle  de  la  loi, 

63.  Remarquons  ici  que ,  dans  cet  ordre  de 
choses,  la  pronuilgaiion  de  la  loi  était  très  diffé¬ 
rente  de  sa  publication;  elles  n’avaient  ni  la  même 
date ,  ni  le  même  effet  :  la  proniulgatiou  fixait  la 
daté  de  la  loi,  et  la  rendait  exécutoire  ;  la  publication 
la  rendait  obligatoire  ;  c’est  du  jour  de  la  publication 


(i)  Portalis,  Expo&e'  des  Molifo  du  premier  titre  du  Code  civil  ^  le  4 
ventôse  ai)  ii.Rodierj  sur  l'art.  4  du  titre  Je  rordounance  de  i66j,Mer“ 
iin  ,  lïé|jeiloîre  de  Jurisprudcoce,  3,  n*  2. 
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qu’elle  devait  être  observée  ;  or  il  s’écoulail  sowvent 
un  temps  assez  considérable  entre  l’une  elVautrc:  par 
exemple^l’ordonnance  des  testaments  fut  promulguée 
au  nioîstfaout  I735;elle  nefut  publiée  et  enregistrée  à 
Reunes  que  le  26  juin  1786,  et  à  Rouen  le  ro  juillet 
de  la  meme  année.  L’académie  commit  donc  une 
erreur  quand  elle  définit  la  promulgation  et  la 
publication  d’une  loi  avec  les  formalités  requises. 

64.  L’assemblée  constituante ,  en  séparant  les 
pouvoirs,  rectifia  les  idées,  et  fixa  définitivement  le 
véritable  sens  des  sanction  et  promulgation  \ 
elle  appela  sanction^  le  consentement  du  Roi  aux 
décrets  du  corps  législatif  :  c’était  le  complément 
de  la  loi ,  c’était  et  c’est  encore  aujourd’hui  ce  qai 
lui  donne  l’existence.  TTn  décret  du  9  novembre 
1789  (i) ,  accepté  par  le  Roi,  et  refondu  dans  la 
constitution  du  3  septembre  1791  (2)  ,  donne  la  for¬ 
mule  de  celle  sanction. 

Le  même  décret  appela  promulgation  l’acte  par 
lequel  le  Roi  attestait  au  corps  social  l’existence  de 
la  loi ,  en  même  temps  qu’il  commandait  de  l’exé¬ 
cuter,  de  la  faire  exécuter,  et  de  la  publier;  il  eu 
donna  la  formule  (3)  ainsi  conçue  :  «  Louis ,  par  la 
»  grâce  de  Dieu,  etc., l’assemblée  nationale  a  dé- 
»  crélé,  et  nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


{()  Sect.  3,  chnp.  3,  lit.  -ï ,  întilulé  :  2îe  la  ianttion  royale. 

Dans  la  collccuotid^  Bauctoiiin  j  tonrït  iGo  et  i6i* 

(3)  Cette  furnmie  fiU  anssî  insérée  dans  !a  constÎLullon  de  4  a 

sect.  ly  lit.  ijj  intitulé  :  De  U  promulgation  des  lois. 
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Mandons  el  ordonnons  à  tous  les  Inbiinaux , 
»  corps  administratifs  et  niunicîpaÜtës ,  que  les 
»  présentes  ils  fassent  transcrire  sur  leurs  registres, 
»  lire,  publier  et  afficher  dans  leurs  ressorts  et  dé- 
»  partemeuts  respectifs  ,  etc.  » 

65.  Le  décret  ajoute  que  :  «  la  transcription  sur 
les  registres,  lecture,  publications  et  affiches^ 
»  seront  faites  sans  délai ,  aussitôt  que  les  lois  se- 
»  ront  parvenues  aux  tribunaux,  corps  adminis- 
»  tratifs  et  municipalités,  et  elles  seront  mises  à 
»  exécution,  dans  le  ressort  de  chaque  tribunal, à, 
»  compter  du  jour  oü  ces  formalités  y  auront  été 
»  remplies,  » 

Après  de  pareilles  affiches,  les  citoyens  pou¬ 
vaient  difficilement  prétendre  cause  d’ignorance  de 
la  loi.  C’était  leur  faute ,  s’ils  ne  la  connaissaient  pas. 
Ces  affiches  avaient  l’inconvénient  de  laisser  de  l’in- 
certllude  sur  l’époque  où  la  loi  était  deven  ue  obliga¬ 
toire  dans  tel  ou  tel  lieu  ;  car  le  jour  des  affiches  n’é¬ 
tait  pas  régulièrement  constaté  ni  connu.  On  n’en 
a  jamais  rédigé  un  tableau  général  pour  chaque  dé¬ 
partement,  encore  moins  pour  tout  le  royaume.  La 
sanction,  la  promulgation  et  la  publication  étaient, 
comme  on  voit ,  trois  choses  bien  différentes,  La 
sanction  était  le  complément  de  la  loi ,  elle  lui  don¬ 
nait  l’existence.  La  promulgation  la  rendait  exécu¬ 
toire  ,  elle  en  attestait  l’existence ,  et  commandait 
de  l’exécuter  ;  la  publication  la  faisait  connaître  aux 
citoyens ,  et  la  rendait  obligatoire. 
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66.  La  Convention  nationale,  {|iii  coufoiidit  tous 
les  pouvoirs  et  dénatura  toutes  les  idées ,  changea  ce 
mode  de  publication  par  un  décret  du  14  frimaire 
an  II  (  4  décembre  lygS).  L’article  i«*.  porte  :  a  Les 
»  lois  concernant  l'intérêt  public ,  ou  qui  sont  d'une 
»  exécnliou  géiiéralc*  seront  imprimées  séparé- 
«  ment  dans  nu  bulletin  numéroté,  qui  servira  dé* 
»  sonnais  à  leur  nolifi cation  aux  autorités  coosti- 
»  tuées.  » 

C’est  l’origine  du  Bulletin  des  Lots, 

L’article  9  ordonne  que  :  «  dans  chaque  lieu  ,  la 
»  promulgation  de  la  loi  sera  faite,  dans  les  vingt- 
»  quatre  heures  de  la  réception,  par  une  publica^ 
»  don  à  son  do  trompe  ou  de  tambour,  et  la  loi  de- 
>y  viendra  obligatoire ,  à  compter  du  jour  de  la  uro- 
mitigation,  w  II  est  évident  que  ce  décret  confond 
la  promulgation  avec  la  publication. 

67.  Cette  confusion  cessa  par  la  constitution  du 
5  fructidor  an  111  (22  août  1795),  elle  ne  donna  point 
au  directoire  exécutif  le  droit  de  sanctionner  la  loi. 
C’était  le  conseil  des  cinq -cents  qui  la  proposait; 
le  conseil  des  anciens  adoptait  ou  rejetait  les  propo¬ 
sitions  dans  leur  ensemble  (art.  86, 98  et  siiiv.).  La 
loi  était  formée  par  cette  adoption  ,  qui  était  une 
véritable  sanction.  Le  directoire  exécutif  était  char¬ 
gé  de  sceller,  de  promulguer  et  de  publier  \a  loi.  La 
promulgation  était  conçue  eu  ces  termes,  par  l’ar¬ 
ticle  i3o  :  «  Le  directoire  ordonne  que  la  loi ,  ou 
»  l’acte  du  corps  législatif  ci-dessus,  publié^ 
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?>  exécuté ,  etc.  «  il  est  évident  que  la  promulga- 
tion ,  ou  Tordre  de  publier  la  loi,  n’est  pas  la  publi* 
caùon, 

68.  La  loi  du  12  vendémiaire  an  Ï  V  (4  octobre 
lygS)  abrogea  le  décret  du  14  frimaire  au  II  (  4  dé¬ 
cembre  1793)  ,  sur  la  publication  des  lois.  Elle  main- 
tint  rétablissement  du  Bullétin^  ordonna  qu’il  con¬ 
tiendrait  ,  outre  les  lois  et  actes  du  corps  législatif, 
les  proclamations  et  arrêtés  du  pouvoir  exécutif 
pour  assurer  V exécution  des  lois. 

L’art.  Il  supprima  la  publication  des  lois  par 
lecture  publique ,  par  réimpression  ,  affiche ,  son  de 
trompe  ou  de  tambour ,  etc. 

L’art.  12  ordonna  que  «  néanmoins  les  lois  et 
actes  du  corps  obligeront,  dansTétendue 

>>  dé  chaque  département,  du  jour  auquel  le  bulle- 
»  tin  officiel ,  où  ils  seront  contenus,  sera  distribué 
M  au  chef-lieu  du  département.  » 

Et  que  »  ce  jour  sera  constaté  pai;  un  registre  où 
»  les  administrateurs  de  chaque  département  cer- 
»  tifieront  l’aiTivée  de  chaque  numéro.  » 

Ce  mode  de  publication  ,  si  ou  peut  l’appeler 
ainsi ,  en  prenant  ce  mot  dans  le  sens  le  plus  étendu 
pour  le  moyen  de  faire  connaître  la  loi  aux  citoyens, 
est  certainement  le  pire  qu’on  eût  encore  imaginé.' 
Les  citoyens  de  Saint-Malo ,  de  Redon ,  et  ceux  des 
campagnes,  surtout ignorent  et  sont  même  dans 
l’impossibilité  de  connaître  le  jour  où  le  bulletin  of¬ 
ficiel  est  distribué  à  Rennes  ;  c’était  pourtant  de  ce 
jour  qu’ils  étaient  obligés  de  se  conformer  aux  lois 
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qui  s’y  trouvaient  contenues.  S’ils  y  dësoljëîssaient 
sans  le  savoir,  ils  pouvaient  néanmoins  être  punis 
pour  n’avoir  pas  observé  des  préceptes  qu’ils  ne 
connaissaient  ni  ne  pouvaient  connaîire;  c’était  donc 
une  injustice  évidente* 

6q*  Cependant  ce  mode  de  publication  a  continué 
detre  en  usage  jusqu'à  la  promulgation  du  Code 
civil,  décrété  sous  l’empire  de  la  constiluliou  de  l’an 
Ylll,  dont,  pour  Tiiilclli  gence  du  Code  ,  il  faut 
connaître  les  principales  dispositions  concernant  la 
formation  et  la  promulgation  de  la  loî. 

ro.  Elle  avait  divisé  le  pouvoir  législatif  en  trois 
branches  :  le  consulat ,  le  tribuuat  et  le  corps  légis¬ 
latifs  C’est  aux  conseils  qui  formaient  le  gouverne- 
uicnt,  qu’était  exclusivement  attribuée  l’initiative 
des  lois.  Il  en  communiquait  le  projet  au  tribunat, 

chargé  de  le  discuter  et  d’en  voter  l’adoption  ou  le 

* 

rejet.  Le  voeu  du  tribuuat,  quel  qu’il  fût,  était  porté 
au  corps  législatif,  qui  faisait  la  loi ,  eu  statuant  par 
scrutin  secret  sur  les  projets  de  loi  débattus  devant 
lui  par  les  orateurs  du  tribunal  et  du  gouvernement* 
C’est  ainsi  que  le  Code  a  été  décrété. 

Trois  choses  élaieut  donc  alors  nécessaires  à  la 
formation  de  la  loi  :  sa  proposition  par  le  gouverne¬ 
ment  ,  sa  communication  au  tribunal,  qui  la  discu¬ 
tait  sans  y  pouvoir  rien  changer  ;  enfin ,  le  déciet  ou 
racceplaliou  du  corps  législatif  qui  était  une  véri¬ 
table  sanction  ,  quoiqu’elle  n’eu  eût  pas  le  nom  : 
c’est  ce  décret  qui  était  la  dernière  condition  essen- 
litlle  à  la  formation  de  la  loi  j  c’était  son  coniplé- 
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niCûL  Elle  prenait  date  du  four  de  l’émission  du  dé¬ 
cret  (i),  après  lequel  le  pouvoir  exécutif  ne  pouvait 
plus  la  rejeter. 

ji.  La  promulgalîon  ,  c’est-à-dire  l’ordre  oa  le 
commandement  d’exéculer  la  loi  et  de  la  faire  exé¬ 
cuter ,  appartenait  an  pouvoir  exécutif  auquel  il  est 
inhérent. 

# 

Mais  l’art.  37  de  la  consliliiliou  de  l’an  VIII,  qu’il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  pour  bien  comprendre 
î’arl.  du  Code,  lui  imposait  l’obligation  de  pro¬ 
mulguer  la  loi  précisément  le  dixième  jour  après 
rémission  du  décret  fjul  lui  avait  donné  l’existen¬ 
ce  (2)’;  le  gouvernement  n’y  manquait  jamais.  Il  était 
donc  facile  à  tons  les  citoyens  de  connaître  et  l’exis¬ 
tence  de  la  loi  avant  sa  promulgation ,  et  le  jour 
précis  où  elle  serait  promulguée.  Le  décret  dont 
rémission  donnait  rexislcnce  à  la  loi ,  était  annoncé 

4 

dans  le  Moniteur  cl  dans  les  autres  feuilles  publi¬ 
ques  qui  parvienneut  en  moins  de  dix  jours  dans  les 
dépai  tenients  les  plus  éloignés.  Ainsi  en  lisant  que 
le  décembre,  par  .exemple,  le  corps  législatif 
avait  décrété  une  loi ,  tout  citoyen  était  averti  d’a¬ 
vance  qu’elle  serait  promulguée  le  10.  Le  gouver¬ 
nement  n’y  manquait  jamais;  chacun  devait  donc 


(i)  F'bj*  La  délibéra  lion  prise  par  le  coD3eiI-d’*éut  sur  la  date  des  lois  j  le 
S  pluviôse  au  viu ,  imprimée  dans  le  Bulle tiu  des  lois- 

(7)  Ce  délai  nécessaîi  e  de  dix  jours  avait  pour  but  de  donner  le  temps  au 
tribunal  d^aUaquer  le  Jéçiet  pour  cause  d^iiicouelitutionnalidé, 

Additions  et  Corrections.  Tom.  [®r,  5 


65  préliminaire, 

*  * 

se  préparer  à  l’exéculer  et  à  y  conformer  sa  con-^ 
diûle. 

ft 

J2,  Les  réJaclciirs  du  Code  voyant  combien  un 
pareil  ordre  de  choses  donne  de  facilités  pour  con¬ 
naître  d’avance  l’existence  de  la  loi  et  le  jour  précis 
où  elle  deviendra  exécutoire  jjar  la  promulgation  , 
abandonnèrent  les  modes  de  publication  si  imrar- 
faits,  usiiiis  jusqu'alors,  pour  leur  substituer  une  ' 
présomption  légale  de  la  connaissance  de  la  loi , 
présomption  fondée  sur  la  raison  et  cjnî  paraissait 
ne  rien  laisser  à  desirer  pour  être  assuré  que  cî.’aque 
citoyen  a  connu  ou  pu  connaître  la  proinulgalion 
de  la  loi ,  avant  le  jour  où  elle  devient  obligatoire, 
pour  lui.  Ainsi  donc  partant  du  principe  incontes¬ 
table  que  les  lois  sont  exécutoires  en  vertu  de  la 
promulgation  ,  et  qu’elles  doivent  être  exécutées  du 
moment  où  la  proniulgahon  a  pu  en  être  connue, 
l’art.  du  Code  déclare  que  la  proimilgalion  sera 
réputée  connue  dans  le  département  «  où  siège  le 
»  gouvernement,  un  jour  après  celui  de  la  pro- 
5>  mulgalion  ;  et  dans  cdiacun  des  autres  départe- 
»  menls ,  après  l’expiration  du  même  délai ,  aiig- 
5)  ménlé  d’autanl  de  jours  (ju"il  y  aura  de  fois  dix 
invrîarnèlres  (environ  vingt  lieues  anciennes) 
»  entre  la  ville  où  la  promulgation  en  aura  été  iaite^ 
»  et  le  chef-lieu  de  chaque  département, 

od.  Rien  de  plus  raisonnable  que  celle  présomp- 
lioii  de  la  loi.  Chaque  citoyen  avait  dix  jours  pour 
connaîlrc,  par  les  papiers  publics,  l’existeuce  de  la 
loi  :  il  était  certain  qu’elle  serait  promulguée  le 
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dixième.  Le  Code  lui  accorde,  à  Paris,  un  Jour  de 
grâce,  outre  ces  dix  jours;  enfin  il  a  joule  uu  jour  de 
plus  par  dix  myriamèlres  dans  les  autres  départe¬ 
ments.  Après  ces  délais  écoulés,  toute  personne  qui 
prétendrait  ignorer  la  loi  ne  peut  rîmputer  qu’à 
elle-méme.  Sou  ignorance,  son  insouciance  répré¬ 
hensible,  ne  sauraient  rexcuser. 

•  ^ 

Pour  UC  laisser  aucune  Incertitude  sur  les  distan¬ 
ces,  le  goiivenieiiient ,  eu  vertu  d’un  arrêté  du  aS 
thermidor  an  XI ,  fit  rédiger  et  imprimer  un  tableau 
des  distances  de  Paris  à  tons  les  chefs-lieux  de  dé- 
parlemeuls.  Au  moyen  de  ce  tableau  fondé  sur  ua 
ordre  invariable,  et  indépendant  de  la  volonté  de 
rhornme,  chacun  pouvait  facilemeut  savoir  le  jour 
précis  où  la  loi  deviendrait  obligatoire  dans  le  dépar¬ 
tement  qu’il  habite. 

Je  sais,  par  exemple,  que  la  loi  sur  les  douanes 
fut  décrétée  le  3  avril  1806;  qu’elle  fut  par  consé¬ 
quent  promnlgnée  le  10  mai  ,ct  obligatoire  à  Pai  îs 
le  12  ,  un  jour  franc  après  la  promulgation.  11  y  a  de 
Paris  à  Rennes,  suivant  le  tableau  des  dislances  ,  34 
myriamètres,  G  kilomètres ,  ou  Gg  lieues.  J’ajonle  im 
jour  par  10  myriamètres,  trois  jours  pour  3o.  Quant 
aux  4  myriamètres  de  plus,  je  les  néglige  ,  parce 
qu^un  sénalus-consulle  (i)  du  i5  brumaire  an  Xllt 

(i)  Le  âéimtus-consulie  fiiHiiilIc  titae  élecLion  füite  par  le  college  électoral 
du  iléparLemenl  des  Forets,  dont  le  chef-lieu  était  Luxeioboiirg  ,  dans  uu6 
Rssemblée  corrlmencée  le  -1$  thei  mîdor  au  ,  comme  contraire  à  Facte  dcil 
cotislitiïtiotift  du  -28  floréfil  au  xit,  parce  que  cet  acte  était  exécutoire  dans  le 
dcpartemt-ni  des  foïéis  ^  an  plus  lard  le  3  prairial, 

Oi’ÿ  la  diiUuce  de  Paris  à  Luxembourg  est  de  36  înyrîamiircs  7  kîlotf^ 

6,. 
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a  dccitië  implicitement  qii’on  ne  doit  point  avoir 
d’égard  aux  frac  lions  de  lo  à  20  m^riamètres  ou  de 
20  à  3o,elCM  de  manière  que  le  délai  pour  84  myria- 
inèlres,  ou  meme  pour  3g,  est  le  meme  que  pour  3o, 

Ainsi  la  loi  éUuit  promulguée  à  Paris  le  10  mai^ 
ohiigalolre  aussi  à  Paris  le  12,  le  devient  à  Rennes 
et  dans  tout  le  département  d’ille-et-Yilaine  ,  le  i5 
du  même  mois. 

74.  La  Charte  ordonna  que  le  Code  civil  ,  et  par 
conséquent  ses  dispositions  sur  le  jour  où  la  promul- 
galiou  des  lois  est  censée  connue,  resleraient  en  vi¬ 
gueur  jusqu  à  ce  qiill  y  soit  légalement  dérogé. 
Mais  elle  u’a  point  prescrit  d’intervalle  fixe  et  néces- 
saire  enlre  la  sanclion  et  la  promulgation,  comme  la 
constilnlioii  de  Tan  VllI  avait  lixé  un  délai  de  dix 


joins  entre  rémission  du  décret  du  corps  législalif 
et  la  promulgation  que  )e  pouvoir  exécutif  était  leuu 
de  faire  précisément  le  dixième  jour. 

Au  coniraire  le  Roi ,  quoique  la  Charte  ne  Ty  as¬ 
treigne  pas,  signe  ordinairement  la  promulgaliou 
le  même  jour  que  la  sanction,  comme  ou  le  voit  par 
la  formule  de  promulgation  qu^il*a  adoptée  (i).  La 
présente  loi  discutée ^  délibérée ^  et  adoptée  par  les 


metres,  L’^ictc  des  coiisiiliUions  du  38  flüreal  au  xii  Ptait  exéculoire  à  Pa- 
ris  le  3o,  et  truis  jours  aprts,  c’est-à-cliie  le  3  prairial  ^  dans  le  d^parte- 
nictit  des  ForelS;^  dît  le  séria tus-consuUej  doue  ü  n’a  eomplé  cjue  trois  joüri 
pour  36  iiiyriainetrcs  y  kituinètras^ 

-  (1)  La  CUarLe  ^  ut  lé  lèglemeiU^  n’en  ont  point  donné  la  formule.  Le  gou- 
venicmeuL  a  cüuseï  vé  raucienue  j  eu  )  füitaut  les  changé m en Ls  devenus  aé- 

CCStraLIfiË* 
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chambres,  et  sanctionnée  pai'  nous ^  cejoiircThid 
etc. ,  eu  sorte  que  les  citoyens  n’éLanI  poi  11 1  avertis  d  V 
vancedu  jour  de  la  promulgation ,  qu'ils  ue  connais¬ 
sent  qu’en  même  temps  que  la  sanction,  se  trou¬ 
vaient  souvent  obligés  avant  de  le  savoir,  et  pouvaient 
être  punis  au  nom  d’une  loi  qu’ils  n’avaient  pu  con¬ 
naître. 

75.  Le  gouvernement  sentit  cet  inconvénient  ;  il 
vit  que  la  présomption  légale  de  la  connaissance  de 
la  loi,  établie  par  le  Code,  u’avail  plus  de  fondement. 
Mais  comment  y  remédier? 

Pour  rendre  à  cette  présomption  le  fondement 
raisonnable  que  lui  a  fait  perdre  le  nouvel  ordre 
adopté,  il  eût  sufli  que  le  roi  s’astreignît  à  ne  donner 
la  promulgation  c|uc  le  dixième  jour  apres  la  sanc¬ 
tion,  et  qu’il  eût  fait  connaître  sa  ilélerminalion  sur 
ce  point.  Une  expérience  déjà  assez  longue  a  prouvé 
que  ce  délai  de  dix  jours  ne  préjiulicie  point  à  la 
célérité  nécessaire  pourrexécution  de  la  loi  ;  et  d’ail¬ 
leurs  il  ne  nuit  en  rien  à  la  prérogative  royale.  C  est 
vraisemblablement  ce  qu’on  ne  vit  pas.  On  avait 
perdu  de  vue  le  point  de  législallon  auquel  se  lap- 
porte  l’article  i".  Ju  Code.  On  ne  comprit  donc  pas 
bien  sa  dis|îOsilîon.  U  s’éleva  même  des  doutes  sur 
ce  qu’il  entend  par  pronmlgation.  11  suffisait  pour 
le  savoir  de  lire  l’art. . 3*7  delà  consi  it  ut  ion  de  l’an  \  1  U, 
qui  veut  que  tout  décret  dn  corps  législatif  soit  ,  le 
dixième  jour  après  son  émission,  par  le 

pouvoir  exécutif.  Ce  point  nécessaire  pour  l’intelli- 
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^encc  du  Code  elait  oublié.  Ou  dënalura  donc  le  sens 
qu’il  .loiine  au  m.>l  promulgation.. 

Le  jilus  souvent  on  rej^arda  la  promulgation  , 
connue  résidtaut  de  la  sanction  (i)  ,  fpiok|ue  la  sanc¬ 
tion  et  la  pi’otuul^ntîon  soient  ëvicleninient  deux 
choses  dlüéreutes,  comme  le  prouvent  la  Charte  et  la 
formule  meme  de  la  promulgation  :  mais  la  sanction 
et  la  promulgation  étaient  signées  le  même  jour*  C’est 
ce  qui  les  tît  confondre. 

On  exécute  donc  les  lois,  à  Paris,  un  jour  après 
celui  Ou  le  Roi  avait  hxé  leur  date  en  si^nanl  la 
sanction  ;  et  pour  les  autres  départements,  dans  le 
délai  déterminé  ,  d’après  celle  époque  par  rarrêté 
du  5  thermidor  an  XI  (i3  juillet  i8o3).  G’élail  exé-‘ 
enter  littéral ement  le  Code,  p.arceqne  la  promulga¬ 
tion  était  signée  le  mém*;  jour  que  la  sanction.  Mais, 
par  cela  meme,  la  promulgation  ne  pouvait  plus  être 
connue  d’avance,  ni  réputée  connue  aux  jours  fixés 
par  le  Code. 

76.  Oii  s’en  aperçut,  et  pour  éviter  cet  inconvé¬ 
nient,  quelquefois  on  ne  déduisit  la  pi  omulgalion  que 
de  r  ’inscrlion  au  Bulletin  (2),  et  de  son  arrivée  an 
chef-  lieu  du  département.  C’était  rentrer  dansles  dis¬ 
positions  de  la  loi  du  12  vendémiaire  au  IV  (  4  oc¬ 
tobre  1795  );  c’était  aller  manifestement  contre  les 

■ 

dispositions  du  Code.  Ce  fui  cependant  à  cette  opi- 


(1)  DIl  rorclonnance  cîu  27  novembre  iSlG. 

(2)  V oj".  la  intime  oi  tlojinfiijcç. 
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nion  qu’on  s’arrêta  :  croyant,  chose  étonnante  !  èta^ 
hlir  davantage  la  publicité  des  lois.  On  crut,  en 
abrogeant  le  Code  ,  ne  faire  qu’interpréter  le  Code  > 
qui  u’avait  point,  disait-ou,  expliqué  ce  qui  consCi- 
tue  la.  promulgation.  L’art,  i”.  eie  rordounance  du 
27  novcnibre  i8i6,  porte: 

Art,  «  X  l’avenir,  la  promulgation  des  lois  et 
»  de  nos  ordonnances  résultera  de  leur  insertion  aa 
»  Bulletin  ofticiel*  » 

Le  sens  de  cet  article  est  sans  doute  qucrînserlîou 
des  lois  au  Bulletin  otficiel  tiendra  lieu  de  la  promul¬ 
gation  dont  parle  le  Code. 

L’art.  2,  porte  :  «  Elle  sera  censée  connue,  confor- 
h  nié  ment  à  l’art,  du  Code  civil,  un  jour  après 
»  que  le  Bulletin  des  lois  aura  été  reçu  de  Timpri- 
»  merie  royale,  par  notre  cbancelicr  miuistre  de  la 
>>  justice,  lequel  constatera  sur  un  registre  V  époque 
»  de  la  réception, 

L’art.  3  ajoute  :«  Les  lois  et  ordonnances  seront 
»  exccii lou  es  dans  cliacnn  des  autres  départements 
»  du  royaume,  aprèsl’expiralion  du  meme  délai, aug- 
»  menté  d’autant  de  jours  qu’il  y  aura  de  fois  lo  my- 
»  riaraètres  (  environ  vingt  lieues  aucieiiues  )  entre 
»  la  ville  où  la  prunudgatîon  en  aura  été  faite  et  le 
»  chef- lieu  de  chaque  département ,  suivant  le  ta- 
»  hleau  annexé  à  l’arrélé  du  25  thermidor  au  XI , 

ou  i3  juillet  i8o3,  » 

77.  Ainsi  cette  ordonnance  veut  que  l’insertion 
des  lois  au  Bull  clin  ,  tienne  Heu  de  la  promulgation 
dont  parle  le  Code,  et  que  cette  insertion  ou  promuL 
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galion  soit  censée  connue^  un  joui'  après  que  le  Bul- 
'  letin  aëté  reçu  île  riinprimerle  royale  par  le  mi  ni  sire 
de  la  justice.  Il  est  certain  qu’en  cela  le  gouverne^ 
ment  a  eu  en  vue  l’inlérét  du  peuple.  Il  a  adoplé  ce 
nouveau  mode,  comme  établissant  davantage  la 
publicité  des  lois  qu’au  contraire  ce  mode 

laisse  le  peuple  dans  une  ignorance  invincible  de  l’é¬ 
poque  oii  la  loi  sera  promulguée,  et  viole  le  principe 
fondamental  eu  celte  matière,  que  la  loi  n’oblige  les 
citoyens  que  lorsqu’ils  ont  pu  la  connaître  (i). 

Le  ministre  lient  un  registre  qui  couslate  l’é¬ 
poque  où  il  reçoit  de  l’imprime  rie  royale  le  Bulle¬ 
tin  officiel  :  mais  ce  registre  n’est  point  public,  il 
reste  enseveli  dans  les  bureaux  du  ministère,  où  il 
n’est  pas  facile  de  pénétrer.  Personne  ne  1q  connaît  ; 
personne  ne  peut  donc  connaître  le  jour  où  la  loi 
deviendra  obligatoire  dans  le  lieu  qu"il  habite  ;  au 
lieu  que  sous  l’empire  du  Code,  les  lois  étaient  con¬ 
nues  ou  pouvaient  l’éirc  avant  d’élre  exëculéca.  La 
connaissance  s’en  répandait  dans  toute  la  France, 
durant  les  dix  jours  qui  s^écoulaicnt  entre  leur 
émission  publique ,  et  la  proniiilgalion  qui  faisait 
courir  le  délai  de  grâce  pour  leur  exécution.  Jamais 
les  lois  ne  fuient  plus  notoires  avant  d’élre  obliga- 
toires. 

Au  contraire ,  non  seulement ,  le  jour  de  la  récep- 


(0  LWtlonnaiicè  du  27  novembre  lSi6  conlienl  encore  un  aolre  vite  j 
e’est  qu’en  croyant  ne  faire  qu'inleipréter  le  Code  j  elle  l’abroge  réellement 


qu  en  croy 

et  de  fait.  V oy.  ci-aprtfS  |  n**  x4  -  7  vers  lû  iiü*  * 
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tloii  (lu  Bulîelin  par  le  ministre  ne  peut-être  connu 
d’avance;  il  est  même  très  difficile  de  le  connaître 
ex  post facto  ^  et  de  savoir  par  cousêqoeiU  le  jour 
précis  où  Ja  loi  qu’on  veut  appliquer  est  devenue 
obligatoire;  par  exemple,  la  loi  sur  le  budget 
de  i8i8,esl  datée  dans  le  BuMelin  du  i5  mai  1818  , 
jour  où  le  Roi  en  a  signé  la  saoction:  mais  ce  n’est 
pas  de  celle  époque  qu’il  faut  compter  le  jour  franc 
après  lequel  elle  est  censée  connue  a  Paris,  c’est  du 
jour  où  le  Bulletin  imprimé  est  parvenu  au  mînis- 
lère;  or  ce  jour  n’est  pas  connu,  il  n’est  pas  même 
indiqué  dans  le  Bulletin ,  et  quand  il  le  serait ,  celte 
indication  n’en  pourrait  donner  connaissance  avant 
que  la  loi  soit  exécutoire,  et  les  citoyens  se  trouvent 
obligés  avant  de  le  savoir. 

Ceci  est  important  en  matière  fiscale  et  en  ma' 
lière  criminelle.  Supposons  fju’une  loi  prononce  une 
peine,  ou  une  amende  contre  ceux  qui  coiitrcvieu- 
uent  à  ses  dispositions.  Le  Bulletin  officiel  porte, 
que  la  loi  a  été  sanciionnéc  et  promulguée  le  i 
décembre.  Caïus,  demeurant  dans  les  environs  de 
Paris,  contrevient  à  la  loi  le  5  décembre-  11  est  tra¬ 
duit  en  justice  le  2  janvier  suivant.  A-t-il  enconni 
la  peine?  Oui  ,  si  le  Bulletin  où  la  loi  a  été  insé¬ 
rée  est  parvenu  le  3  décembre  an  ministère  de  la 
justice  ;  non ,  s’il  n’y  est  parvenu  que  le  4  :  or,  c’est 
ce  qui  est  ignoi'é  du  public  et  dos  juges;  ils  seront 
donc  obligés,  pour  prononcer,  de  recourir  aux  bu¬ 
reaux  du  ministère. 

Mais  la  nécessité  de  ce  recours  n’c»ffre-t  elle  pas 


er 
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ail  prévenu  Tcxcuse  la  plus  invincible  ?  Quoi!  dira- 
t-il  aux  juges,  pour  savoir  si  j’aî  consmis  une  cou- 
Iravenilon  ,  vous  éles  aujounriiui  encoi  e  forcés  de 
recourir  aux  bureaux  du  iiiinistcre,  afin  de  con* 
naîii’c  l'époque  où  le  BuÜeliu  y  a  éléreçuîJene 
pouvais  donc  pas  connaître  celte  épioqueîe  5  décem¬ 
bre,  Jour  où  j’ai  coininîs  la  prétendue  contraven¬ 
tion.  \  ous  ne  pouvez  dune  me  punir  pour  u’avoir 
l'ias  obéi  à  une  lui  dont  je  ne  connaissais  ui  ne  pou* 
vais  connaître  rcxislence  et  la  promu! gatiou.  Ce 
raisonnement  paraît  sans  réplique. 

La  présomption  de  connaissance  de  la  promulga¬ 
tion  de  la  loi,  par  l’envoi  du  Biilletin  dans  les  bu¬ 
reaux  du  ministère  ,  est  donc  contraire  à  la  raison 
et  à  la  Justice.  Elle  est  aussi  peu  fondée  (pie  la  pré¬ 
somption  établie  par  le  Code  était  juste  et  raison¬ 
nable. 

y8.  Déjà  le  gouvernement,  sur  les  représentations 

qu*on  lui  a  faites,  a  reconnu  l’injustice  de  l’art.  4 
de  rordüimance  du  27  novembre  1816.  Cet  article 
porto  :  «  Dans  les  cas  et  les  lieux  où  nous  jugerons 
»  convenable  de  hâter  l’exéciition,  les  lois  et  or- 
»  donnances  seront  exécutoires  du  jour  qu’ellea 
M  seront  parvenues  au  préfet ,  qui  en  constatera  la 
»  réception  sur  un  registre.  » 

7c).  Une  ordonnance  additionnelle  du  18  jan¬ 
vier  1817,  a  réformé  cet  article.  Le  préambule 
porte  :  «  IL  nous  a  été  représenté  qu’il  serait  à 
»  craindre  que  l’envoi  aux  prétets  des  départements 
5>  ne  donnât  pas  une  connaissance  suffisante  de 
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55  ce  qui  serait  à  exécuter,  s^lls  se  contentaient 
55  (  comiiie  fait  le  niinistre)  d’en  cuuslaier  la  ré- 
»  ceplion  sur  un  registre.  » 

Eu  consétjucnce,  i’artr  ordonne  que  dans  les 

t 

cas  où  le  Roi  luacra  convenahie  de  hâier  rexécr.lirni 

I  n 

des  lois  et  ordonnances,  en  les  l'aisanl  ]"ar venir  sur 
les  lieux  extraordlnalreuienl ,  les  préfets  jirendronfc 
incontinent  un  arrêté ,  par  lequel  ils  ordonneront 
que  lesdites  lois  et  ortlounances  seront  iniprluiées 
et  a  nichées  partout  où  l>esoin  sera. 

Uart.  2  ajoute  que  ces  lois  et  ordonnances  seront 
exécutées  à  compter  du  jour  de  la  jiiihlication  faite 
dans  la  foj  me  pj  cscrile  par  railicle  c’est  à '•dire, 
du  jour  de  Vaf/iclLe, 

8o,  Bénissons  le  Ciel  de  vivre  sous  un  «ouverne- 

«  ? 

ment  qui,  sur  les  représentations  qu’on  lui  fait, 
se  hâte  de  réparer  les  erreurs  qui  se  sont ,  contre 
son  intention,  glissées  dans  ses  ordonnances,  eu 
croyant  établir  davantage  la  publicité  des  lois.  Ke- 
présenlons  -  lui ,  avec  conliance  et  respect ,  que  les 
raisons  i[iii  l’ont  porté  à  réformer  l’art.  4  de  l’ordou- 
nance  du  Z’j  novembre  1816,  doivent  l’engager  à 
réformer  également  l’arl,  2  ,*  car  si  le  registre  sur  le¬ 
quel  le  préfet  d’Ille-ct-Viîaine  constate  la  réccjUion 
du  Bulletin  où  la  loi  est  inséi  ée  ,  !»’en  ilonne  pas  aux 
habitants  de  Rennes  et  dn  déoarlemeiU  une  connais- 
sauce  s'ufüsantc ,  Ü  est  certain  que  le  registre  où  le 
ministre  delà  jusllce  constate  la  réception  du  même 
Bulletin  ,  ne  peut  également  donner  une  cüuuaisr 
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sauce  suffisante  (le  la  loi  et  de  sa  proniidgalion  aux 
nombreux  habitants  de  Paris  et  de  ses  environs. 

En  attendant  que  nos  représentations  aient  obtenu 
la  réformai  ion  des  art.  i  ,  2  et  3  de  l’ordonnance 
du  27  novembre  1816,  nous  devons  y  obéir  avec 
respect (i). 

8i.  SI  la  loi  n’est  exécutoire  que  du  jour  où  la 
pronmlgalion  eu  est  réputée  connue,  il  s^ensuit 
qu’elle  ne  peut  avoir  d’effet  rétroactif.  C’est  la  dispo¬ 
sition  du  second  article  du  Code. 

Si  les  lois  pouvaient  avoir  mi  effet  rétroactif,  il 
n’y  aurait  plus  ni  liberté  ni  sûreté.  La  liberté  civile 
consiste  dans  le  droit  de  faire  ce  que  la  loi  ne  défend 
pas.  On  regarde  comme  permis  tout  ce  qui  n’est  pas 
défendu.  Il  est  impossible  aux  citoyens  de  prévoir 
qu’une  action  innocente  aujourd’hui  sera  défendue 
demain. 

Cependant  si  une  loi  obscure  avait  besoin  d’élre 
interprétée  par  le  législateur,  la  loi  interprétative 
aurait  son  effet  du  jour  de  la  loi  qu’elle  explique, 
parce  qu'alors  le  législateur  ne  statue  rien  de  nou¬ 
veau  ;  il  déclare  et  fixe  le  sens  de  la  loi  ancienne.  Ce 
n’est  pas  faire  une  loi  nouvelle  que  de  déclarer  le 
sens  de  la  loi  qui  existe  déjà-  II  est  donc  dans  la  na¬ 
ture  des  choses  que  l’interprétation ,  qui  u’est  que  la 


(:)  La  Couv  de  cassaüon  nous  en  a  (toiuv  rexenopte  dans  un  arrêt  du  fj 
iuiu  iSïS  J  rapporté  par  Sirey  ,  psg.  ayo  «l  suiv. 
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loi  clairement  expliquée ,  remonte  au  temps  de  la 
loi  même  (i). 

Mais  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort,  et 
les  traiisacliüiis  passées  pendant  que  le  sens  de  la  loi 
était  obscur  ou  douteux  ,  conservent  tout  leur  effet. 


s 

SECTION  VI. 

Des  effets  de  ta  loi,  et  de  sa  sanction  morale, 

r 

SOMMAIRE, 

82.  La  loi  commande^  dejend  ^  permet  et  punit, 

83.  Des  lois  prér.eptioes, 

8.^.  Des  luis  prohibitives. 

85.  Des  lois  permissives, 

86.  Sanction  de  la  loi,  dans  le  sens  moral. 

87.  Sanction  du  droit  naturel. 

88.  Sanction  des  lois  civiles. 

8q.  Réparation  du  dommage  causé  pur  les  actions  contraires  h 
la  loi.  Nullité  des  actes  contraires  à  ses  dispositions. 
go.  Examen  de  la  distinction  entre  tes  lois  prohibitives  et  les 
préceptives. 

g  1 .  Dispositions  de  Rart,  ïo3o  du  Cktde  de  procédure. 
g2.  Renvoi  au  septième  volume  pour  la  théorie  des  nullités. 
g3.  La  loi  produit  une  obligaiion. 

94-  Des  devoirs  et  des  droits. 


(1)  Ainsi  un  avis  du  conseil -‘  d’état,  approuvé  ,  doitinAuer  dans  lescoti^ 
tcstalions  comme  s’il  faisait  partie  de  la  loi  qu’il  explii|tje.  ^ojr,  les  conclu¬ 
sions  du  savant  Merlin  ,  lors  de  l'ari  êt  de  ta  Cour  deçassalion,  dans  l'ailaire 
Mac  MuLoi) ,  du  3o  pluviôse  au  xiii. 
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J)pfiiiîiion  de  /*of)/igatiün* 

g6.  //  n* existe  point  (le  droit  sans  deooîr^  vice  versi, 

97-  i  ,01 1  ohli galion  ,  droit  et  devoir ^  sont  des  corrélatifs, 

^8.  En  quoi  consiste  V essence  de  Vobligation^  et  comment  elle  Uë 
les  volontés. 

99-  ^  ’oliligation  dans  le  sens  actif. 
loo.  liésumé  de  toute  la  jurisprudence, 

* 

Après  avoir  fait  connaître  ce  que  c*est  que  la  loî , 
cotniTient  elle  se  fait,  coin  ment  elle  est  rendu  e  exé¬ 
cutoire,  de  quel  jour  elle  est  obli^aioire  et  doit  être 
exécutée,  il  Paul  volrfjnelseii  sont  les  effets,  quelles 
sont  les  personnes  qu’elle  oblige,  quelles  sont  les 
personnes  chargées  de  rexécuter. 

82.  La  loi  commande,  défend,  permet  et  punit* 
Lagls  virtus  hœc  est  imper  are  ^  vetare  ^perinittere  ^ 
punire,  L.  y,  ff.  deLeg. 

8.3*  La  loi  commande  certaines  actions  ;  elle  règle 
3a  fiirme  de  certains  actes  et  les  accessoires  qui  doi¬ 
vent  les  accompagner.  Les  lois  de  celte  nature  sont 
appelées  préceptîves. 

84,  La  loi  défend  les  actions  qui  Irouhlent  le  re¬ 
pos  de  la  société  ou  qui  blessent  les  droits  d’autrui  ; 
ce  sont  les  contraventions  et  les  délits  ]>ublics.  Elle 

défend  certains  actes  relatifs  à  la  transmission  des 

* 

propriétés,  à  la  capacité  des  personnes  ou  à  d’antres 
objets.  Les  lois  de  cette  nature  sont  appelées  prohi- 
Jjitn  es. 

85.  La. loi  permet  certaines  actions  sans  les  com¬ 
mander;  par  exemple ,  elle  permet  de  faire  un  leata- 
ment ,  d’instituer  des  héritiers* 
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C’est  ce  qu’on  appelle  des  lois  permissives.  Elles 
rentrent  dans  les  deux,  premières  classes  ,en  ce  qu’el¬ 
les  renferment  implicitement  la  défense  de  troubler, 
dans  rexercicede  son  droit, celui  qui  ne  fait  qu’user 
de  la  permission  de  la  loi,  et  l’ordre  de  respecter  les 
droits  qu’il  a  conférés  eu  vertu  de  celle  pennissioii. 

86.  Enfin  la  loi  punit  les  infracteurs  de  ses  pré¬ 
ceptes  ou  de  ses  défenses,  et  récompense  ceux  qui 
les  observent.  C’est  ce  qu’on  appelle  la  sanction  de 
la  loi;  et  c’est  de-là  qu’elle  lire  sa  force  obligatoire. 

La  sanction  de  la  loi  est  donc  la  peine  ou  la  récom¬ 
pense,  le  bien  ou  le  mal  attachés  à  l’observaliou  ou  à 
la  violation  de  ses  préceptes  ou  de  ses  défenses. 

Dans  un  autre  sens,  la  sanction  delà  loi  est  la  dis¬ 
position  qui  prouonce  la  peine  ou  la  récompense  at¬ 
tachée  à  telle  ou  telle  action  (i).  Ces  dispositions  se 
trouvent  principalement  réunies  dans  le  Code  pénal , 
qu’on  peut  regarder  comme  la  sanction  de  toutes  les 
lois. 

Sy.  La  sanction  du  droit  naturel  se  trouve  d’a¬ 
bord  dans  la  religion ,  qui  nous  enseigne  que  l'hom¬ 
me  ne  meurt  pas  tout  entier  ;  que  l’ame  est  immor- 


(ï)  Nous  â¥ons  TH  que  ,  dans  un  autre  sens,  la  consutntion  de  J79Ï-  et 
la  Charte,  nomment  sanction  le  conseniement  du  Roi  aux  décrets  du  corps 
legislatif,  aux  projets  de  loi  adoptés  par  tea  deux  chanihrcSi 

Mais  f  dans  cette  sixième  section  ,  nnii^  prenons  le  mot  sanction  dans  le 
tens  des*^  moralistes,  Fergussotï ,  JnstiuUes  of  moral  phtlosùphy'  ^  ' 

parL  3  ,  sect*  i3  ,  et  part.  ch.  i  et  sidv*  «  Tlie  saiicltoii  of  any 

M  !.tw  is  Üie  good  or  ilt  aimexed  to  ihe  uhüei  vance ,  or  lo  the  ueglect  of  ^ 
ü  il,  » 
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telle;  qu’il  existe  une  autre  vie  et  un  Dieu  rémuné¬ 
rateur  et  vendeur.  * 

n 

On  la  trouve  encore  clans  celte  considération  pu¬ 
blique  dont  ont  joui ,  chez  tous  les  peuples  et  dans 
tous  les  temps  ,  ces  hommes  bons  et  presque  divins  , 
dans  quelque  classe  de  la  société  qu’ils  aient  vécu, 
dont  la  vie,  dévouée  au  bonheur  de  leurs  semblables  , 
n’a  été  qu’une  suite  il’ac  lions  vertueuses  et  utiles  à 
leurs  concitoyens, 

Enllu  ,  on  la  trouve  dans  le  sentiment  délicieux 
d’une  conscience  pure  (r),  dans  le  bonheur  dout 
jouit  intérieurement  celui  cjni  u’a  rleu  à  se  reprocher, 
et  qui  a  observé  tous  les  préceptes  de  la  loi;  dans  les 
remords  dont  est  déchiré  le  cœur  du  scélérat  qui  ne 
peut  se  fuir  li\i-mcme;  dans  l’infamie  et  la  honte  dont 
il  est  couvert  à  ses  propres  yeux,  lors  même  qu’il 
est  parvenu  à  dérober  sa  turpitude  aux  yeux  du 
public. 

8î3.  Les  lois  humaines  ont  donné  une  sanction  plus 
forte  aux  ]n'éceples  du  droit  naturel ainsi  qu’aux 
préceptes  positifs  qu’elles  y  ont  ajoutés. 

Elles  ont  voulu  d’abord  que  la  force  publique  fût 
employée  pour  contraindre  chaque  citoyen  à  leur 
ohéir.Ellesout  poi'lé  plus  loin  la  prévoyance;  elles  ont 
prononcé  des  peines  ou  des  chAtimenls  contre  les  in¬ 
fracteurs  delà  loi ,  et  ces  peines  sont  propor  lion  nées  à 
■ 

l’inipoilanoe  de  chaque  délit  ou  de  chaque  contra- 


(z)  Kit  cunscire  sibi ,  milia  pallescere  ciilpâ. 

(  IIüRAT,  Lpûl.  lil>.  1  ,  epist,  I",  vers.  71  ). 
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venliou ,  et  au  trouble  plus  ou  moins  grand  qu’il  porte 
dans  la  société.  C’esi  Tobjel  du  Code  pénal. 

8g.  La  réparation  du  dommage  causé  par  une  ac¬ 
tion  contraire  à  la  loi  eu  est  encore  une  sorte  desanc- 
tlou. 

Enfin  le  législateur  ajoute  souvent  une  sanction 
spéciale  aux.  dispositions  de  la  loi ,  en  prononçant  la 
nullité  des  actes  contraires  à  ses  probibilions  ou  à 
ses  préceptes. 

go.  Les  auteurs  enseignent  même  assez  cooimu- 
nément(i),el  leur  doctrine  est  conforme  à  la  loi  5,  C. 
deLegîhus^  i,  14^  que  les  lois  probibitives  emportent 
la  peine  de  nullité,  quoique  celle  peine  n’y  soit  pas 
formellement  exprimée  ,  et  ils  n’étendent  pas  cette 
maxime  aux  lois  préceplives.  Cependant,  aux  yeux 
de  la  raison,  les  préceptes  de  la  loi  ne  semblent  pas 
moins  forts  t|uc  scs  défenses.  Souvent  même  la  dif¬ 
férence  des  lois  préceplives  et  prohibitives  ne  con¬ 
siste  que  dans  la  contexture  des  mots.  Si  l'on  ne  s’at¬ 
tachait  qu’à  ce  qui  semblerait  devoir  être,  il  faudrait 
donc  poser  en  principe  que  tous  les  actes  où  les  pré¬ 
ceptes  de  la  loi  n’ont  pas  été  observés  sont  nuis  ou 
doivent  être  annulés,  aussi hieu  que  ceux  qui  sont 
contraires  à  ses  prohibitions  :  aulremeut  la  loi  ne  se¬ 
rait  plus  un  précepte  obligatoire,  elle  ne  serait  qu’un 
conseil  j  elleserait imparfaite.  Telle  était  à  Rome, au 


I 

(î)  Boiiliîerj  sur  Eourgogtïe  ,  observ.  5i  et  suivants  ,  et  les  auteur* 

qu’il  cite.  PoiTalis.,  titre  préliminaire  du  projet  de  Code  j  art.  4,  §*  9» 
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rapport  (î’Uîpien  (i)  ,  îa  loi  Ciuoia,  qui  défendait  de 
donner  au-delà  dim  certain  taux,  sans  aunuler  la 
disposition  qui  excédait  le  taux  fixé. 

Mais  la  législation  n’a  encore  été  portée  chez  au¬ 
cun  peuple  à  un  dej^ré  de  perfection  suffisant  pour 
qu’on  puisse  y  établir  en  principe  que  tous  les  actes 
où  les  préceptes  de  la  loi  n’ont  pas  été  observés  sont 
unis.  Aux  lois  rigoLireusenient  nécessaires*  tous  les 
législateurs  ont  ajouté  beaucoup  de  dispositions  ré¬ 
glementaires,  et  l’expérience  a  fait  sentir  qneréqiiité 
naturelle  serait  blessée  si  l’on  prononçait  la  nullité 
de  tous  les  actes  où  ces  règlements  iront  pas  été  ob¬ 
servés.  On  a  «lonc  été  contraint  de  distinguer  dans  les 

'  lois,  celles  dont  l’inobservation  emporte  ou  n’emporte 
pas  la  peine  de  nullité. 

91.  La  chose  en  est  venue  au  point  que  l’art.  io3o 
du  Code  de  procédure  civile  pose  en  principe  «qu'au- 
5>  cun  exploit  ou  acte  de  procédure  ue  ijourra  être 
»  déclaré  nul ,  si  la  nullité  n'eu  est  pas  formellemeut 
»  prononcée  par  la  loi.  » 

Disposition  dictée  par  un  motif  d’équité.  Les  actes 
de  procédure  ne  sont  pas  rouvrage  des  parties,  qui  ’ 
11c  peuvent  se  passer  du  ministère  d’un  officier  mi¬ 
nistériel  ,  que  souvent  elles  ne  connaissent  pas , 
qu’elles  ne  peuvent  même  pas  toujours  connaître.  Si 
les  fautes  qu’il  peut  commettre  dans  des  formes 
arbitraires  et  multipliées .  étaient  toujours  suivies 


(1)  Fragm.  Uv.  LÎC  i.  El:  ilii  Sctmllûig.  Iltiliiecc.  Jus  et  gent.y 
lib.  a  f 
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<îe  niilHlé  »  ses  commellaats  se  trouveraieul  les  yIc- 

limes  innocentes  de  500  ignorance ,  sans  autre  res- 

•  # 

source  que  rexercîce  (rime  responsabilité  toujours 
incertaine  et  souvent  inutile. 


Il  a  donc  faîki  réserver  la  peine  de  nullité  pour 
rinobservalion  des  foianes  Jugées  essentielles,  et  au 
cas  où  la  loi  l’a  formellement  prononcée. 

92.  Nous  avons  essayé  d’approfondir  la  théorie 
des  nullités^  lom.  VU,  pag.  GiG  et  suiv. ,  et  nous 
croyons  avoir  prouvé  qu’on  ne  doit  point  prononcer 
la  nullité  des  actes  où  quelque  disposition  de  la  loi 
u’a  point  été  observée  ,  lorsque  celte  peine  n’a  pas 
été  prononcée  par  le  législateur  ;  et  que  dans  le 
doute  les  juges  ne  doivent  pas  prononcer  la  nullité, 
parce  que  les  nullités  sont  de  droit  étroit,  et  ne  doi¬ 
vent  pas  être  suppléées. 

% 

Nous  y  avons  également  prouvé  que  la  loi  5,  C.  da 
Legibus^  n’est  point  observée  en  France. 

93.  Nous  avons  dit  que  la  loi  commande  et  qu’elle 
défend.  L’effet  direct  et  princi})al  du  cotnmaude- 


nient  et  de  la  défense  est  d’obliger. 

Tonte  obligation  suppose  donc  uueloi  antérieure; 

« 

toute  loi  produit  une  obligation. 

94*  Les  actions  commandées  sont  des  devoirs  pour 
■  celui  qui  est  obligé  de  les  faire  ;  elles  sont  un  di  oit 
pour  celui  à  qui  la  loi  donne  la  facilité  d’exiger- 
qu'elles  soient  faites  (i). 


.  ^ 

(1)  Heinece,,  iti  PufTena.,  lit.  i,  ch.  i  ,  u 
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L’oniîssioD  des  actions  défendues  par  la  loi  est 
également  un  devoir ,  et  il  en  naît  un  droit  en  faveur 
de  celui  qui  a  intérêt  que  ces  actions  ne  soient  pas 
faites.  Ce  droit  consiste  dans  la  faculté  de  les  empê¬ 
cher,  ou  de  demander  la  réparation  du  préjudice 
qu’elles  lui  ont  causé. 

Le  devoir  est  donc  racliou  commandée ,  ou  l’o- 

mission  de  Taclion  défendue  par  la  loi. 

Le  droit  est  la  faculté  d’exiger  que  ces  actions 

soient  faites, omises  on  souffertes. 

gS.  L’obligation  est  la  nécessité  morale  de  faire 

les  actions  commandées  ou  de  s'abstenir  des  actions 
•  ♦ 

défendues  parla  loi,  et  de  souffrir  celles  qui  sont 
permises.  , 

96.  II  ne  peut  exister  aucun  droit  en  faveur  d’nne 
personne,  sans  qu’il  existe  un  devoir  imposé  à  une 
autre  personne.  Si  j’ai  le  droit  dé  passer  dans  votre 
champ,  je  ne  puis  l’avoir  qu’en  vertu  d’une  loi,  ou, 
ce  qui  revient  au  même  ,  d’une  convention  sanction¬ 
née  par  la  loi.  C’est  pour  vous  unclevoir  de  tn’y  lais¬ 
ser  passer;  c’est  une  obligation  Üe  me  souffrir. 

gy.  Ainsi  loi ,  obligation,  droit  et  devoir,  sont  des 
corrélatifs  qui  se  supposent  réciproqûèmcnt. 


Ou  appelle  corrélatifs  les  termes  par  lesquels  oa 
désigne  des  choses  qui  ne  peuvent  exister  l’ilne  sans 
l'autre.  Par  exemple,  père  et  enfant,  montagne  et 


vallée,  etc.  • 

98.  L’obligation  que  produit  la  loi  n’esl  point  une 
contrainte  ])bysique  et  absolue.  La  loi  oblige  par  la 
considération  des  peines  ou  des  récompenses  alla- 
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chees  à  rinfraction  de  ses  prohibitions,  on  à. l’ob¬ 
servation  de  ses  préceptes.  Elle  lie  les  volontés,  //- 
ohligat.  Les  jurisconsultes  romains  Tont  définie 
un  lien  de  droit  :  vincuhiin  juris  quo  necessitate 
adstringîmur  alicujiis  rei  solvenclœ. 

Le  mot  obligation  est  donc  pris  ici  dans  un  sens 
figuré  ou  métaphorique ,  pour  exprimer  la  contrainte 
morale  où  nous  sommes  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
une  action,  afin  d'éviter  les  peines  ou  d’obtenir  les 
récompenses  qui  en  seraient  la  suite.  i 

La  volonté  de  l’homme  n’est  point  contrainte  d’u¬ 
ne  manière  absolue  par  l’obligation  morale.  Il  de¬ 
meure  physiquement  libre  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire  l’action  comniaudée  ou  défendue;  mais  l’effet 
qui  suivra  l’action  ou  l’omission  est  nécessaire  :  il  est 
réglé  par  Ja  nature  ou  par  la  loi. 

Celle  nécessité  qui  lie  des  effets  bons  ou  mauvais, 
des  peines  ou  des  récompenses  aux  actions  libres , 
est  une  nécessité  absolue  relativement  à  l’individu 
cjui  ne  peut  la  changer. 

Or  ,  comme  il  est  dans  la  nature  de  l’homme  de  re¬ 
chercher  toujours  son  bonheur  ou  celui  de  ses  sem¬ 
blables,  il  s’ensuit  qu’il  est  moralement  obligé  ou 
coQlraiul  de  se  déterminer  à  faire  ce  qu’il  croit  pro¬ 
pre  à  l’y  conduire ,  comme  à  éviler  ce  qui  l’en  dé¬ 
tourne. 

L'espèce  de  contrainte  ou  de  nécessité  qui  le  dé¬ 
termine  n’est  donc  point  absolue,  mais  condition¬ 
nelle  ,  c’est' à-dire  que  s’il  veut  atteindre  le  but  qu’il 
se  propose,  éviter  la  peine  ou  se  procurer  l’avantage 
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(ju’il  prévoit,  il  est  obligé  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
telle  011  telle  action. 

On  appelle  cette  nécessité  parce  que,  pour 

ne  pas  s’y  soumellre,  il  faut  avoir  des  mocLirs  con¬ 
trai  tes  à  fa  nature  de  rhomine. 

9Q.  L\)biigatlon  que  nous  avons  définie  la  néces¬ 
sité  morale  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  est  prise  dans 
un  sens  passif. 

Si  nous  voulons  savoir  ce  que  c’est  qne  l’obligation 
prise  dans  un  sens  actif,  il  faut  examiner  corn  ment 
nous  sommes  obligés.  Nous  avons  dit  que  c’est  par  la 
considération  des  suites  de  notre  action,  des  peines 
ou  des  récompenses  qni  ’y  sont  attachées.  C’est  en 
comparant  la  peine  prononcée  contre  telle  action  , 
avec  ravanlage  plus  faible  qu’elle  pourrait  nous  pro¬ 
curer,  que  nous  nous  sentons  obligés  de  nous  en 
abstenir. 

L’obligation  ,  dans  ce  sens,  ou  le  motif  qui  nous 
fait  agir  ,  est  donc  la  comparaison  des  suites  de  l’ac¬ 
tion  avec  l’avantage  que  nous  en  pourrions  espérer. 

Obligaùo  acCivè  sumpta  ,  quam  acUvam  appel- 
lare  lubcù^  est  coniiexio  inolivi  cuni  actione  sU^e 

■m. 

positiva^  sn>e  prlvaùs-à.  Consistit  autem  inotivum 
in  rcprossentaùone  boni  ex  actione positwd ,  et  inaîl 
ex  ne^atlvâ  Jîuenùts.  {yS'olL  hist.  jiiris.,  Nat.  et 

gent.  §.  35). 

J’insiste  sur  ces  motions  élémentaires,  dont  l’ana¬ 


lyse  et  la  méditation  répandent  beaucoup  de  clarté 
8ur  toutes  les  parties  de  la  jurisprudence. 

joOf  La  couuaissance  des  lois 5  celles  des  obÜga- 
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lions,  (les  devoirs  et  des  droits  qui  en  dérivent,  de 
la  manière  d’acquérir  ces  droits,  dé  les  conserver 
ou  de  les  perdre,  enfin  de  contraindre  les  autres  à 
remplir  leurs  devoirs  ;  voilà  toute  la  jui-ispradence. 


SECTION  VII. 

Quand  on  peut  renoncer  aux  dispositions  ou  aux 

avantages  de  la  loL 

SOMMAIRE, 

101.  Chacun  peut  renoncer  au  droit  hitroduil  en  sa  faveur. 

102.  Mais  non  pas  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les 

bonnes  mcctirs. 

103.  On  peut  néanmoins  proroger  la  juridiction  d*un  tribunal  de 

première  instance. 

io4*  Sccùs  de  la  juridiction  d^une  cour  d'appel. 

a 

io5.  Pounpioi  on  peut  proroger  la  juridUiion. 

Iü6.  JL'Xpli cation  de  ki  maxime  (pion  peut  renoncer  au  droit  in~ 
troduit  en  sa  faveur. 

107,  On  ne  peut  renoncer  au  droit  de  tester  ^  aux  prescriptions 

non  acffuiscs ,  etc. 

108.  Exceptions  ii  la  maxime  quon  peut  renoncer  au  droit  inlro- 

duit  en  sa  faveur. 

lOf),  Difficulté  d'établir  sur  ce  point  des  règles  invariables. 

110.  Conséquence  de  cetle  discussion. 

111.  Il  est  plus  facile  aujourd'hui  qu  autrefois  de  connaître  les 

lois  auxquelles  on  peut  déroger. 

■ 

loi,  L’ohjcl  le  plus  ordinaire  des  lois  est  de  régler 
les  droits  r  especlifsdes  ciloyeiis.  Ür ,  comme  chacun 
est  toujours  libre  de  renoncer  à  ses  droits,  il  s^ea- 
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suit  qu’en  général  les  cUoyeus  peuvent  renoncer 
aux  dispositions  des  lois  qui  ne  sont  introduites  qu’ea 
leiu’  faveur»  et  qui  u’iuléressent  qu’eux  seuls. 

Tst  régula  juris  antiq ni  ^  omîtes  licentiarn  hahere 
Jiis  quce  pro  se  introducta  sunù  reniinciare,  L. 

C,  de  paclis, 

102.  Mais  on  ne  peut  déroger^  par  des  corwen^ 
lions  particulières  ^  aucc  lois  qui  intéressent  V ordre 
public  et  les  bonnes  mœurs. 

C’est  la  disposition  de  l’art.  6  duCode  civil,  qui  est 
tiré  du  droit  romain,  6,  C.  depactis;  Z.  ^^ff\de 
reg,jur,  ;  Z.  38  ^ff,  de  pact, 

103.  Cette  maxime,  qui  paraît  évideute,  n’est 
pourtant  pas  sans  exception  :  par  exemple,  l’ordre  des 
juridictions  où  la  compétence  des  tribunaux  est  de 
droit  public. 

Cependant  les  particuliers  soumis  à  la  juridîclioa 
d’un  tribunal  ordinaire  de  première  instance,  peu¬ 
vent  se  soumettre  à  être  jugés  par  un  autre.  C’est  ce 
qu’on  appelle  proroger  la  juridiction. 

104.  Mais  ils  ne  pourraient  pas  porter  une  affaire 
directement  devant  une  cour  d’appel  qui  ne  peut  ju¬ 
ger  en  premier  ressort.  Us  ne  pourraient  pas  non  plus 
convenir  que  Tappel  d’uu  tribunal  de  première  ins¬ 
tance  serait  porté  devant  une  cour  d’appel  qui  lui  est 
étrangère,  parce  qu’ils  ne  peuvent  donner  à  celte 
Cour  le  pouvoir  de  l'cformer  les  jugements  d’uu  tri¬ 
bunal  qui  n’en  dépend  point,  et  qui  n’est  pas  situé 
dans  son  ressort. 

105.  Si  les  parties  peuvent  proroger  la  juridictioq 


» 
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(l’un  Iribiinal  de  première  instance,  c’est  que  le  prin¬ 
cipe  que  le  demandeur  doit  plaider  dans  la  juridic¬ 
tion  du  défendeur  est  introduit  en  faveur  de  celui-ci, 
et  que,  snîvani  la  maxime  (jue  nous  avons  établie 
d’abord  ,  il  est  permis  à  chacun  de  lenoncer  au  droit 
introduit  en  sa  faveur. 


iü6.  Cette  dernière  maxime  est  aussi  sujette  à 
beaucoup  de  limitations.  Ou  peut  toujours  renoncer 
à  un  droit  acquis,  par  exemple,  à  une  succession 
ouverte. Mais  on  ne  peut  jias  toujours  renoncer  à  un 
avantage  futur,  à  l’effet  futur  de  la  loi ,  quoiqu’elle 
n’ail  pour  objet  que  l’inlérét  des  particuliers ,  quoi¬ 
qu’elle  ne  soit  introduite  qu’eu  leur  faveurâ 

107.  Par  exemple,  la  faculté  de  tester  n’est  intro¬ 

duite  qu’en  laveur  des  particuliers;  il  en  est  de  mê¬ 
me  de  la  rescision  pour  cause  de  lésion ,  de  la  pres¬ 
cription,  etc.  Cependant  on  ne  peut  renoncer  à  la 
faculté  de  lester ,  ni  à  la  rescision  pour  lésion  ,  avant 
que  l’action  soit  ouverte  (article  ,  ni  à  la  pres¬ 

cription  avant  qu’elle  soit  acquise.  (Art.  2220.) 

108.  La  maxime  (ju’on  peut  déroger  ou  renoncer 
aux  lois  qui  ne  sont  iiUroduiies  qu’en  faveur  des  par¬ 
ticuliers,  souffre  donc  exception  (i),  toutes  les 
fois  que  la  loi  elle-même  a  défemlu  de  déroger  à  ses 

dispositions;  2“.  lorsqu'on  peut  induire  de  ses  dispo- 
*  « 

sillons  ou  de  ses  motifs,  qu’elle  est  absolumcat  pro-t 


^1)  Cpuliiet'j  Éur  Oüur 


gOgli€ 


obst  rv.  53  J  57,  ü3  cl  G8. 


s 


9^  Titre  prèîlmlnaire, 

hîbît  Ivc;3^,  ïorsqueîes  Jisposiüojis  tieîa  îoî  ont  pour 
fondement  quelque  cause  publique  ou  politique,  ou 
rintérét  d’un  tiers. 

109.  Les  jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur  la  matiè¬ 
re  des  statuts,  où  Fou  examine  quelles  sont  les  lois 
auxquelles  ou  pont,  ou  Ton  ne  peut  pas  déroger, 
avaient  cberclié  une  rècle  de  décision  dans  la  dis- 


tinci  ion  entre  les  lois  prohibitives  et  non  prohibitives. 
Ma  is  rimj)ei  feclion  de  la  législation  avait  rendu  cette 
matière  tellement  obscure,  que  les  plus  grands  gé¬ 
nies  en  jui  isprudence  ,  depuis  Dninoulin  jusqu’à 
Bon  h  ier  et  Diiparc  Poullaln ,  n’ont  pu  la  réduire  à 
des  principes  simples,  uniformes  et  invai  iables.  Les 
plus  anciens  auteurs  enseignaient  conununément 
qn’on  ne  peut  déroger  aux  lois  ou  statuts  prohibitifs. 
Mais  ceux  qui  ont  écrit  après  eux  (i),  ont  observé  et 
prouvé  que  toutes  les  lois  conçues  en  forme  de  pro¬ 
hibition,  nul  ne  peiit^  on  ne  etc.,  ou  autres 

sembiabies,  ne  sont  pas  absolumeut  prohibitives  en 
ce  sens,  qu’on  ne  puisse  y  déroger,  et  qn’on  ne  peut 
juger  que  par  le  inolif  de  la  loi  et  par  son  objet ,  JO- 
CAuiduin  suhjectam  niaieriam^û  elle  est  absolument 
proliibitlve, 

Duparc-Poullain  (2)  distingue  les^  statuts  prohibi¬ 
tifs  et  les  slütuls  exclusifs  ou  négatifs,  et  dit  que 


(l)  For-  rot.hier  ,  observ.  6ï,C8,7i,  73;  d’Argeiitré,  m 

art.  2iS,  Oloss,  3,  de  Taiic-enne  coutume  de  Brelague  j  Busuage,  sui’Nor- 
f  t.  Il  ^  p.  ^  ^7  7  édll.  de 
(5)  T.  vin  ,  p.  203  et  2o4- 
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dérober 

ÏTi 


les  statuts  prolilbilifs  sont  ceux  auxf{ueîs  on  ne  peut 

par  aucune  convention.  1)  avoue  ensuite 
qu’on  ne  peut  don  fier  de  règles  certaines  pour  con¬ 
naître  si  ies  lois  ou  les  statuts  sont  prohibilirs,  ou 
s’ds  ne  sont  (in’excUisifs  et  négatifs. 

*  "J  LJ  .  » 

iio.  Ce  n’csl  donc  point  dans  la  distinction  des 
lois  prohibitives  on  non  probibitives  (pi’on  peut  trou¬ 
ver  une  règle  invariable  pour  connaîli  e  celles  aux¬ 
quelles  on  peut  déroger. 

m.  Cette  discussion  doit  faire  sentir  combien  il 
est  essentiel  de  ne  point  sliabitucr  à  se  contenter  de 
mots,  et  de  n’en  laisser  passer  aucun  sans  en  péné¬ 
trer  le  sens. Enfin,  elle  montre  recueil  oii  ont  éeboné 
ies  esprits  les  ]dus  forts,  les  auteurs  les  plus  savants, 
etcondiicn  il  estdifficile  de  faire  des  rèiîles  iiénérales 
en  jurisprudence.  Omnis  dejinitio  in  jure  c/wUipe- 
riculosa  est.  P arum  est  cniin  ut  non  suhverd  possit, 
L.  20^  ,jÇr.  de  K,  J. 

Anjourd’liul,  que  nous  avons  un  Code  uniforme' 
pour  tonte  la  France,  il  est  plus  facile  de  distinguer 
les  lois  auxquelles  on  peut  déroger.  Le  but  et  les 
ÎTioïifsde  chaque  disposition  sont  mieux  connus,  soit 
qu’elles  aient  les  personnes  ou  les  cliosesponr  objet 

V 

prîneipai,  soient  Cju’elles  aient  eu  l’inleution  d’énon¬ 
cer  des  préceptes  et  des  probibilions  absoius ,  ou  sini- 
plemeut  relatifs  à  rintérét  de  quelques  personnes. 
Le  législateur  a  meme  souvent  déclaré,  quaiul  on 
pouvait  ou  quand  ou  ne  pouvait  pas  déroger  aux  dis¬ 
positions  de  la  loi.  Par  exemple ,  les  lois  relatives  aux 
droits  respectifs  des  époux  j  u’onlété  faites  que  pour 
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tenir  lieu  de  coutrat  de  mariage  aux  personnes  qui 
n’en  ont  point  fait.  11  est  donc  delà  nature  de  ces 
dispositions  de  pouvoir  être  ebaugées  par  des  con¬ 
ventions  particiilièi’es,  à  rexception  de  cjuelqnes 
points  auxquels  la  loi  a  expressément  défendu  de 
déroger* 


SECTION  VIlî. 

Cruelles  personnes  la  loi  oblige. 


SOMMAIRE. 

112.  jLa  loi  oblige  foïfs  les  sujets  du  souoerain  gui  Va  faite  ^  même 

» 

les  étrangers  qui  habitent  son  territoire ,  ou  qui  y  voya^ 
gent. 

1 13,  Ils  sont  en  plusieurs  ras  justiciables  des  tribunaux  du  pays , 

en  matière  de  police ,  et  même  en  matière  civile. 

Il 4*  Quoique  les  lois  ne  commandent  qu'aux  personnes ^  néan¬ 
moins  f  quand  on  considère  leur  objets  on  les  divise  en  lots 
personnelles  et  en  lois  réelles, 

1 1 5.  Les  lois  personnelles  régissent  les  Français ,  même  résidant 

en  pays  étranger, 

116.  Les  lois  réelles  régissent  les  immeubles  situés  en  Franre  , 

même  possédés  par  des  étrangers, 

117.  Exemples  et  applications  des  lois  personnelles, 

1 1 8.  Application  des  lois  réelles  aux  él rangers, 

ï  IQ.  La  forme  des  actes  est  régie  par  la  loi  du  heu  où  ils  ont  été 
passés, 

II2.  Un  souverain  ne  peut  commander  qiTà  ses 
sujets.  Sa  puissance  ne  s’étend  point  sur  les  étrangers. 
Cependant  s’ils  viennent  habiter  son  tcri  itoire,.  s’Us 
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y  voyagent,  ils  sont  censes  se  soumettre  aux  lois  et 
au  souverain  du  pays.  Les  lois  de  Thospitalité  qui 
déi’ivent  du  droit  naturel ,  exigent  que  tout  étranger 
respecte  les  lois  du  pays  où  il  passe ,  ou  dans  lequel 
il  réside,  et  qu’il  s’y  soumette  ;  d’autant  mieux  que, 
dans  le  cours  de  son  voyage ,  et  pendant  le  temps 
plus  ou  moins  long  de  sa  résidence ,  il  est  protégé 
par  ces  lois. 

.L’article  3  du  Code  civil  n’a  donc  fait  qu’énoncer 
une  maxime  delà  raison  naturelle,  consacrée  par  le 
droit  politique  de  toutes  les  nations,  lorsqu’il  a  dit 
«  que  les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous 
»  ceux  qui  bahilenl  le  territoire.  » 

113.  Ainsi  les  étrangers  qui  délmqucntsonL  justi¬ 
ciables  des  Iribunaux  du  pays.  Ils  le  sont  meme  en 
matière  civile  dans  beaucoup  de  cas,  comme  uous  le 
verrons  par  la  suite. 

114.  Les  lois  ne  commandent  qu’aux  personnes, 
rîéannioihs ,  si  l’on  considère  leur  objet  principal , 
on  distingue  celles  qui  ne  sont  relatives  qu’à  Tétât 
et  à  la  capacité  des  personnes,  de  celles  qui  règleut 
la  transmission  des  biens.  Les  premières  sont  appe¬ 
lées  lois  personnelles  ,  les  secondes  lois  réelles. 

115.  L’article  3  veut  que  «  les  lois  concernant  Té- 
»  tal  et  la  capacité  des  personnes,  régissent  les  Frac- 

cals,  même  résidant  en  pays  étranger.  » 

1 16.  »  El  que  tous  les  immeubles  situés  en  France, 
y>  même  ceux  possédés  par  des  étrangers,  soient  ré- 
n  gis  par  la  loi  française.  » 

J 17.  Les  lois  sur  la  légitimité  des  enfants,  sur  la 
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.niinoi'ilé  on  la  majorité, sur  la  puissance  paleruellc 
ou  maritale,  etc.,  sont  Jes  lois  personnelles;  elles 
suivent  partout  la  personne  des  Français. 

Ainsi,  par  exemple,  un  Français  résidant  en  An¬ 
gleterre  ne  pourrait  s’y  marier  avant  vingt-cinq  ans, 
sans  le  coiisenlemetU  de  ses  père  et  mère,  quoique 
les  lois  anglaises  Fautoriseiit  à  faire  uu  tel  mariage  à 
vingt-UM  ans. 

Un  Français  cnûuit  naturel ,  légitimé  par  le  maria¬ 
ge  subséquent  de  ses  |)ere  et  nière,  conformément  à 
rarlicle  33r  du  Code,  sera  lé^iitime  même  en  An- 

■  O 

glcterre,  où  la  légitimation  par  mariage  subséquent 
uVst  pas  admise  (i). 

-  ii8.  Un  ét  ranger  qui  posséderait  des  immeubles 
en  France ,  n’en  pourrait  disposer  que  suivant  les  lois 
fi  auçaises.  U  ne  pourrait  donner  pins  rpie  ces  lois  ne 
permettent,  ni  donner  la  quotité  disponible  aux 
personnes  qu’elles  déclarent  incapables  de  recevoir. 

120.  Mais  quant  à  la  forme  des  actes  par  lesquels 
on  dispose,  c’est-à-dire,  aiixfünnajilés  et  à  l’aullien- 
lîciié  de  ces  actes ,  c’est  la  loi  du  lieu  où  l’acte  a  été 
passé  qu’il  faut  suivre  (2^.  Locus  régit  acUirn, 


(1)  Elatkslone,  Book  ,  l  ,  chap.  iC,  n'’,  4* 

(2)  Buulûer  ,  sur  Butii'go^ue,  cliàp.  28. 
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SECTIOIS  IX. 

% 

Du  pouvoir  judiciaire ,  ou  par  qui  et  comment  la 

loi  peut  être  appliquée, 

SOMMAIRE, 

12 1.  Du  powoir  judiciaire. 

122.  Il  doit  être  séparé  de  ia  puissance  législative  et  de  la  puis^ 

sauce  exécutioe. 

12  3.  La  charte  consiiiulionnelle  a  séparé  le  pouvoir  judiciaire  du 
pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif.  ' 

124.'  Etahlisscmcnt  des  bureaux  de  paix  et  de  conciliaiiort. 

125»  Il  y  ^  deux  degrés  de  juridiction  ; 

y  26.  Et  une  cour  de  cassation  qui  ne  connaît  pas  du  fond  des  af¬ 
faires. 

12  7.  Ses  attributions. 

128.  Elle  exerce  un  droit  de  censure- sur  les  cours  d' appel  et  sur 
•  les  cours  criminelles  ;  mais  non  la  puissance  judiciaire. 

129.  La' puissance  judiciaire  nesl  exercée  que  par  les  justices  de 

paix  par  les  tribunaux  de  première  instance  et  par  les 
cours  d'appel. 

j3o.  Les  juges  et  présidents  sont  nommés  à  vie  et  inamovibles  .j  à 
moins  quits  rie  soient  condarnt.és  pour  forf ai lur-e. 

131.  Le  pouvoir  de  juger  ri  est  point  exercé  par  un  seul  homme, 

excepté  dans  les  justir.es  de  paix. 

132.  Le  Ftoi  ne  peut  exercer  la  puissance  de  juger,  ni  la  faire 

exercer  par  son  conscU-d'état. 

i33-  Ce  priticipe  sacré  a  été  r-econnu  et  proclamé  par  celui  qui 
respectait  le  moins  les  druils  du  peuple. 

134.  Dans  V affaire  du  sieur  du  Ckaienet. 
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I2I.  Api'ùs  avoii’  examiné  les  principaux  effeU 
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de  la  loi , les  personnes  qui  y  sont  soumises, il  reste 
à  examiner  par  qui  et  comiuent  la  loi  peut  être  ap¬ 
pliquée. 

Le  pouvoir  d’appliquer  la  loi  aux  faits  particuliers, 
de  juger  les  diflérendsqui  naissent  entre  les  citoyens, 
et  de  punir  les  crimes,  est  ce  <{u’ou  appelle  le  pou- 
\oir  judiciaire. 


122,  «  II  n’y  a  point  de  liberté  (i)  si  la  puissance 
de  juger  n’esl  pas  séparée  de  la  puîssunce  légîsla- 
»  live  et  de  la  puissance  exécutive.  Si  elle  était  jointe 
>>  à  la  puissance  législative,  le  pouvoir  sur  la  vie  et 
»  la  liberté  des  citoyens  serait  arbit  raire ,  car  le  juge 
»  serait  législateur.  Le  corps  législatif  étant  habitue 
»  à  faire  des  lois  ou  des  règles,  pourrait  difficile- 
»  ment  se  soumettre  à  ne  suivre  que  des  règles  déjà  - 
»  faites,  à  les  interpréter  pour  en  appliquer  les  con- 
ii  séquences.  » 

D’un  auli'e  coté,  sî  le  pouvoir  judiciaire  était  uni 
au  pouvoir  exécutif,  le  juge  pourrait  avoir  la  force 
d’un  oppresseur,  et  il  n’y  aurait  aucune  autorité  su¬ 
périeure  qui  pCil  réprimer  ses  écarts  ou  ses  erreurs. 


J 23,  En  France,  l’exercice  du  pouvoir  judiciaire 
était,  long-temps  avant  la  révolution,  séparé  du  pou¬ 
voir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif  (2).  Celte  sépa- 


(1)  Moniesquicu,  EsjU'it  des  lois,  liv.  ii,  chap.  6. 

\î»)  Lorsque  LouisXIlI  rouluLêire  juge  dans  le  procès  du  duc  de  la  Va- 
IrUc  ,  le  président  de  Belle vre  ,  appelé  dans  lu  cabinet  du  Boi,  dit  en  sa 
pi  éifuce  ,  et  en  pré*cijce  de  plusieurs  magistrats  et  couieîllciS  d^éiat,  appc- 
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Valion  fut  établie  plus  posîtivemeat  par  la  constitu¬ 
tion  de  1791»  et  par  les  lois  suivantes.  Elle  est  irré¬ 
vocablement  consacrée  par  la  charte  constitution¬ 
nelle  qui  maintient  le  pouvoir  judiciaire  indépen¬ 
dant  du  pouvoir  exéculif ,  qiioiqueagîssaut  toujours 
sous  la  surveillance  et  dans  le  uom  du  magistrat  su- 
prêmeè 

L’article  Sy  porte  que  a  toute  justice  émane  du 
»  Roi.  Elle  s’administre  eu  sou  nom  par  des  juges 
»  qu’il  nomme  et  qu’il  institue.  » 


Les  inaes  sont  donc  les  délégués  légaux  du  Roîi 

JD  O  D 

Leurs  pouvoirs  sont  une  émanation  du  sien.  Us  sont 
néanmoins  indépendants,  parce  qu’une  fois  nommés 
par  le  Roi ,  ils  sont  inamovibles  (article  58) ,  à  moins 
qu’ils  ne  soient  condamnés  pour  forfaiture. 

La  cbarle  constitutionnelle  a  maintenu  les  cours 

% 

et  tribunaux  ordinaires  actuellenienl  existants.  Il 
n^y  peut  être  rien  changé  qu’en  vertu  d’une  loi. (Ar¬ 
ticle  Sg). 

4 

124.  L’article  6i  maintient  aussi  spécialement  les 
justices  de  paix  dont  l’origine  remonte  en  France  k 
la  loi  du  24  août  1790,  et  dont  la  principale  fonctiou 
est  de  concilier  les  parties  s’il  est  possible,  et  de  les 


comme  lui  auprès  du  roi  :  «  qu’il  voyait  dans  celte  affaire  une  cîiose 
étrange  ^  un  prince  opiner  au  procès  d’un  de  ses  sujets  ,  etc*  » 

Et  lorsqu’on  jugea  le  fond ,  le  meme  président  dît  d^iiis  son  avis  :  ri  Geîa 
>»  est  un  jugement  sansexemple^  voire  contre  tous  îes  exemples  du  passé 
jusqu’à  liuî,  qu’un  roi  de  France  ait  condamné  en  qualité  de  juge  ,  etc.  » 
Montesquieu,  Esprit  des  lois  ,  Iiv,6,  cltap.  5. 


Additions  et  Correctio7is.  Tom.  1*^, 
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îuvller  J  en  cas  de  non  conciliation  ,  à  se  faire  juger 
par  des  arbitres. 

125.  La  charte  conslltulionnelle  mainlîeat  aussi 
implicitement  le  décret  du  mai  1790,  qui  veut 
qu^il  y  ail  en  matière  civile  deux  degrés  de  juridic¬ 
tion  seulement.  11  peut  cependant  n’y  en  avoir  qu’au 
seul  eu  certains  cas,  car  les  juges-de-paix  et  les  tri-  - 
bunaiix  civils  jugent  en  dernier  ressort  jusqu’à  une 
certaine  somme  :  les  premiers  jusqu’à  5o  francs  eu 
matière  personnelle  ;  les  second  jusqu’à  mille  francs. 

Il  y  a  donc  des  tribunaux  de  première  instance 
et  des  cours  d’appel ,  ce  sont  les  cours  royales. 

126.  Et  comme  les  cours  d’appel  ne  sont  pas  in¬ 
faillibles,  comme  elles  pourraient,  si  leurs  arrêts 
n’élaicnl  soumis  à  aucune  révision ,  à  aucune  cen¬ 
sure  ,  changer  les  lois  et  les  modifier  de  diverses  ma¬ 
nières,  introduire  ainsi  une  jurisprudence  différente 
dans  chaque  ressort,  et  replonger  insensiblement  la 
législation  dans  le  chaos  d’où  la  fait  sortir  le  grand 

O  D 

bienfait  d’un  code  uniforme  pour  toute  la  France  » 
la  constitution  a  créé  une  Cour  de  cassation  qui  ne 
connaît  pas  du  fond  des  affaires,  niais  qui  casse  les 
jugements  rendus  sur  des  procédures  irrégulières, 
ou  qui  contiennent  quelque  conlravenliou  express^ 
à  la  loi  :  elle  renvoie  ensuite  le  fond  du  procès  au  tri¬ 
bunal  qui  doit  en  connaître. 

127.  Cette  cour  prononce  encore  sur  les  deman¬ 
des  en  règlement  de  juges,  sur  les  demandes  en  ren¬ 
voi  d’un  tribunal  à  uu,autre^  pour  cause  de  soupçon 


.  î)es  îi>oîs  en  général,  gg 

îéghlme  (i)oii  de  sûreté  publique,  et  sur  les  prises 
à  partie  coutre  ua  tribunal  entier  (art.  65);  mais 
non  pnsconire  une  cour  d’appel  :  la  connaissanceen 
était  réservée  à  une  haute  cour  impériale,  au  jour- 

3 

d’hui  supprimée  comme  contraireà  la  Charte.  (Art. 
ïo  r,  §.  7  du  séualus-consulte  du  28  floréal  au  XI  l.) 

128.  Enfin  la  Cour  de  cassation  exeroe  un  droit  de 
censure  et  de  discipline  sur  les  cours.  Elle  peut,  pour 
causes  graves,  suspendre  les  juges  de  leurs  fonctions 
et  les  mander  près  du  grand- juge,  pour  y  rendre 
compte  de  leur  conduite.  (  Art,  82  du  sénatus-cou- 
sulte  du  16  thermidor  an  X.  ) 

Ainsi  la  Cour  de  cassation  n’cxcrce  point  la  puis¬ 
sance  judiciaire  proprement  dite  (2);  elle  exerce  une 
censure  iéeale  et  nécessaire  sur  les  cours  et  sur  les 


(1)  Celle  disposition  a  eiéniodiaée  par  le  Code  de  procédure-  lie  tître  i  g 
attribue  la  eoiioaissaîice  des  réglemeols  de  juges,  l"*  aux  tribunaux  de 
première  ms  lance ,  s’il  s^agît  de  tribunaux  de  paix  lessorlissanl  au  même 
tribunal  J  2°.  aux  cours  royales  ,  s'il  s'agit  de  tribunaux  de  première  iiistauce 
situés  dans  le  ménie  ressort  d'appel ,  ûu  de  Iribiinaux  de  paix  situés  dans 
des  ressorts  différents^  à  la  Cour  de  cassadon,  s'il  s'agli  de  cours  roya¬ 
les  ou  de  tribunaux  de  première  instance  situés  dans  différents  ressorts, 

Le  titre  30  veut  que  la  demande  en  renvoi,  pour  cause  de  soupçon  légi¬ 
time,  résultaiït  de  la  parenté  entre  Pune  des  pallies  et  ua  ou  plusieurs  juges, 
soit  portée  aux  cours  royales  ou  à  la  Cour  de  cassation,  selon  qu'il  s'agit 
de  décüner  une  cotu'  ou  un  tiibunal  de  première  instance.  Voyez  aussi  Farrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  29  juillet  1807-  Sirey  ^  Déois.  div-^  au  1807, 
page  130. 

(3)  Pas  même  lorsqu'elle  poursiut  les  juges  pour  forfaiiure  ,  puitqu'eHe 
€Sl  obligée  en  ce  cas  de  renvoyer  le  jugemenl  aux  juges  coiiipétents/Voyez 
la  loi  sur  l'organisation  de$  tribunaux ^  du  27  ventôse  an  vue  ,  aiticlcs  Su  et 
fuivanls. 
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tribunaux ,  auxquels  seuls  la  puissance  judiciaire  est 
déléguée. 

129.  Celle  puissance,  quoique  toujours  sous  la 

■ 

surveillance  du  Roi ,  n’est  donc  exercée  et  ne  peut 
être  exercée  en  France  que  par  les  justices,  tribu¬ 
naux  et  cours  ordinaires,  c’est-à-dire,  par  les  juges- 
de  paix,  les  tribunaux  de  première  instance  et  les 
cours  royales. 

ï'y  a  aussi  quelques  tribunaux  particuliers  qu’on 
appelle  tribunaux  d’exception  ou  d’attribution  , 
parce  qu’ils  ue  connaissent  que  de  certaines  causes 
et  entre  certaines  personnes. 

130.  Pour  que  l’exercice  du  pouvoir  judiciaire 
soit  indépendant,  les  juges  et  les  présidents  sont 
nommés  à  vie.  Ils  sont  inamovibles,  à  moins  qu’ils 
ne  soient  condamnés  pour  forfaiture.  (  Art.  58  de 
la  Charte.  )  Les  juges  -  de- paix  ue  le  sont  pas. 

(An.  61.) 

131.  A  l’exception  des  justices  de  paix,  qui  ne 
connaissent  que  des  affaires  d'une  très  légère  im¬ 
portance,  le  pouvoir  de  juger  n’est  point  exercé  par 
un  seul  homme,  il  est  ]iartagé  entre  plusieurs  ; 
et  les  jugements  ni  les  arrêts  ne  peuvent  être 
rendus  que  par  le  nombre  de  juges  réglé  par  la 
loi. 

132.  L’exei’cice  du  pouvoir  judiciaire,  par  les  tribu¬ 
naux  établis,  est  en  France  un  point  fondamental  et 
tellement  coustilutionnel ,  que  le  Roi ,  quoique  ma¬ 
gistrat  suprême,  ne  peut  exercer  la  puissance  de 
juger,  ni  la  faire  exercer  par  son  couseil-d’étal.  Il 
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nV  peut  donc  évoquer  ]es  aiTaires  des  particuliers  , 
comme  le  i'aisaient  autrefois  les  ministres  des  rois 
de  France  ,  malgré  les  réclamations  des  parlements , 
malgré  les  privilèges  de  la  Bretagne  ,  si  précis  sur  ce 
point  (i) ,  aujourd’hui  étendus  à  tout  le  royaume  et 
confirmés  par  les  art.  62  et  G3  de  la  Charte  f[ui 
portent  :  ne  pourra  être  distrait  de  ses  jages 

naturels*  Il  ne  pourra  en  conséquence  être  créé 
de  commissions  et  des  tribunaux  extraordi^ 
naires. 

133.  Le  pi'incipe  que  le  Roi ,  on  le  magistrat  su- 

F 

prême  de  l’Etat ,  ne  peut ,  en  son  conseiî,  exercer  la 
puissance  déjuger,  a  été  respecté  même  par  Bo¬ 
naparte  dans  un  avis  du  conseil-d’état  approuvé 
le  3r  janvier  1806  ,  inséré  dans  le  Bulletin  des 
lois, 

134.  Un  sieur  du  Cliatenel  s’était  pourvu  à  la  Cour 
de  cassation  contre  un  arrêt  qui  annulait  le  tes¬ 
tament  de  la  demoiselle  Teiller  ;  faute  par  le  no¬ 
taire  d’avoir  fait  mention  expresse  ([ue  l’acte  était 
écrit  de  sa  main  ,  la  Cour  de  cassation  rejeta  le 
pourvoi. 

Du  Chatenet  adressa  direcïetuent  à  rempereur 
une' réclamation  qui  fut  renvoyée  au-- conseil- 
d’état. 

Le  conseil  considéhi'  que  les  cou  sût  niions  n’ont. 


(i)  ^ oy.  le  Recueil  des  UtrÈsconcernaul  les  fi andji-ses  et  übertés.de  Bretâ 
gnç  ,  au  évocations  j  léiiuprimé  à  lîtaces  en  J^SG- 
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ëlalili  que  deux  degrës  de  juridiction;  qu’elles  onjfc 
ei’éé  des  cours  d’appel  pour  juger  eu  dernier  res- 
sort..,.  Mais  que  des  raisons,  d’un  intérêt  général  , 
ont  exigé  qu’a  près  les  juges  supérieurs  établis  pour 
réparer  les  erreurs  d’une  première. décision ,  on  ne 
permît  pas  de  remettre  en  question  ce  qui  a  été 
jugé  par  les  cours  ;  que,  s’il  en  était  autrement ,  opt 
ne  voit  pas  ou  il  faudrait  arrêter  ces  examens  ullé- 
rieurs ,  ni  quelle  plus  forte  garantie  la  société  aurait 
contre  les  erreurs  des  troisièmes  et  quatrièmes 
juges. 

Qu’à  la  vérité  les  arrêts  des  cours  n’ont  le  carac¬ 
tère  de  décisions  souveraines,  qu’aulant  qu’ils  sont 
revêtus  de  toutes  les  formalités  requises  pour  cons¬ 
tituer  un  jugement  ;  que  si  les  formes  out  été  vio¬ 
lées,  il  n’y  a  [)as  de  jugement  à  proprement  parler, 
et  que  la  constitution  a  créé  la  Cour  de  cassation 
pour  annuler  ces  actes  irréguliers ,  ainsi  que  les 
arrêts  qui  se  trouvent  en  opposition  formelle  avec  une 
disposition  textuelle  de  la  loi;  que  telles  sont  les 
seules  garanties  que  les  constitutions  ont  données 
contre  les  erreurs  des  magistrats,  qu’après  ces 
moyens  constitutionnels  épuisés,  il  ne  reste  plus  au¬ 
cun  recours,  et  qu’on  ne  pourrait  s’écarter  de  ces 
j^rîneipes  conservateurs  ,  sans  tomber  dans  un  arbi¬ 
traire  inconciliable  avec  le  droit  de  propriété  et  avec 
la  liberté  civile. 


Dès  Lots  en  général. 


SECTIOjN  X, 


Du  pouvoir  ^interpréter  la  loi. 


SOMMAIRE. 


ï35»  Minlsth'6  des  juges;  néees^itè  interpréter  la  îùi, 

136.  Deux  sortes  d'interprétation^  Vune  par  voie  de  doelrî'ne  ^ 

Vautre  par  voie  d'autorité. 

137.  Sous  V  ancienne  jurisprudence  J  le  droit  d'interpréter  la  lot 

par  voie  d'autorité ,  appartenait  au  pouvoir  législatif. 

138.  La  constitution  de  Van  y ili  parut  donner  au  pouvoir  exèfu- 

tf  le  droit  d’interpréter  les  lois  adminisü'aiives  ^  et  non 
Us  lois  judiciaires  ^  gui  coniinuèreni  d'être  inièrpr^ées  pàr 
le  corps  législatif.  Exemples. 

i3(>4  La  loi  du  16  septembre  1807  donne  au  pouvoir  exécutif  le 
droit  d'interpréter  la  loi,  lorsgd il  s'agit  de  mettre 
cord  la  Cour  de  cassation  et  les  Cours  d'appel  sur  un 
point  soumis  à  leur  décision.  Texte  de  cette  loi. 
ï^-ô*  rrivollié  des  prèlexies  gui  la  firent  adopter.  Les  deux  cham- 
hres  en  demandèrent  Vabrogaiion  en  i8i4- 
Dam  guellevue  cette  loi  fut  rendue .  Quels  dangers  elle  peut 
faire  courir  à  la  liberté  publigue. 

142.  Les  ordonnances  interprétatives  de  la  loi  sont  appliquée^  par 
les  tribunaux,  et  comment. 

i43-  Ixs  rescrits  du  prince  pour  décider  le  point  de  droit  dans 
une  affaire  contentieuse  sont  contraires  à  la  Charte  consîi^ 
tutionneîîe. 

i44*  Sages  réjîexions  de  M.  Maîeville,  sur  les  décrets  hftpéi'iaux 
donnés  en  pareil  cas, 

»45.  D  éjense  aux  juges  de  faire  des  règlements. 

146.  Mais  ils  doivent ,  sous  peine  de  dent  de  justice  ,  prononcer 
dans  les  affaires  civiles  ^  guoigue  la  loi  soit  inuetlem 
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i47*  éans  les  affaires  criminelles, 

148,  Ce  riest  (^uaux  juges  qiéil  appartient  ée  prononcer  dans  les. 

cas  non  préms  par  la  loi ,  et  ptourfpioi. 
i49'  Quelle  règle  ils  doioent  suiore  aloi'S. 

i5o.  Quelques  règles  d'inlerprèiaüon  de  la  loi  reru>ûieni  aux  au-> 
'  leurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit,  naturel. 


i35.  Le  ministère  des  juges  est  d’appliquer  les  lois 
avec  disceraement  et  üdelilé  ;  de  juger  suivant  la 
loi,  et  non  pas  de  juger  la  loi.  Meminisse  débet  ju~ 

r 

dex  ne  aliter  jiidicet  qiiam  legihus  proditurn  est. 
Inst,  de  Off.  jud.  in  princip. 

Mais  il  est  souvent  nécessaire  d’interpréter  la 
loi ,  c’est-à' dire ,  d’en  fixer  le  sens  lorsqu’il  est  ia- 
certain. 


i36.’  il  y  a  deux  sortes  d’interprétations,  rune 
par  voie  de  doctrine,  l’autre  par  voie  d’autorité. 
L’interprétation ,  par  voie  de  do.clrine ,  consiste  à 
saisir  le  véritable  sens  d’une  loi,  dans  sou  applica,- 
tion  aux  cas  particuliers;  elle  appartient  proprement 
à  la  logique»  qui  nous  apprend  à  diriger  notre  es? 
prit  dans  la  recherche  de  la  vérité,  et  à  découvrir. 


è  l’uide  des  moyens  offerts  par  la  raison,  le  véritable 
sens  des  textes  obscurs  ou  ambigus.  L’interprëlatioa 
doctrinale  est  nécessaire  surtout  aux  juges,  aux  ar¬ 
bitres,  aux  jurisconsultes. 

L’îülerprétaliou,  par  voie  d’autorité,  consiste  à 
résoudre  les  doutes,  et  à  fixer  le  sens  d’une  loi,  par 
forme  de  disposition  générale,  obligatoire  pour  tous 
les  citoyens,  et  pour  tous  les  tribunaux. 

iSy.  Il  est  évident  qu’une  pai'eille  disposition  ne 


T)e&  Lois  en  'général» 


io5 


^  * 

diffère  en  rien  de  la  loi,  et,  par  conséquent ,  que 

l’interpréta  lion,  par  voie  d’autorité,  doit  appartenir 
au  pouvoir"  législatif;  c’était  une  maxime  générale¬ 
ment  reçue  avant  la  révoiution  (^i)  \  ejus  est  biter^ 
preCarl  legem  eu  jus  est  condere. 

Si  le  pouvoir  d’interpréter  la  loi,  par  voie  d’auto¬ 
rité,  était  donné  à  un  corps,  ou  à  nu  individu  autre 
que  celui  qui  est  revêtu  du  pouvoir  législatif,  ce 
corps  ou  cet  '  individu  trouverait  facilement  les 
moyens  de  se  rendre  le  seul  législateur. 

La  consLilrUion  de  1791 ,  n^accorda  donc  point  ce 
pouvoir  au  Pioi;  et  l’article  12  de  la  loi  du  24 août  1790, 
en  défendant  aux  tribunaux  de  faire  des  règlements, 
leur  ordonna  de  s’adresser  an  corps  législatif,  toutes 
les  fois  qu’ils  croiraient  nécessaire  d’interpréter  une 
loi. 

La  constitution  de  l’an  111  suivit  les  mênies  prin¬ 
cipes,  et  voulut  (article  266)  que  lorsqu’il  était  né¬ 
cessaire  d’interpréter  une  loi,  meme  à  l’occasion 
d’un  cas  particulier , par  exemple,  loi  squ’après  un 
arrêt  de  cassation,  le  secoiul  pigemcut  sur  le 
était  conforme  an  premier,  la  tiuestion  fut  soumise 

i  ■ 

au  corps  législatif,  qui  devait  rendre  une  loi  inter¬ 
prétative  à  laquelle  les  tj  ibunaux  étaient  obligés  de 
se  conformer. 

i38.  La  constitution  de  l’anVllT  n’avait  point 
de  disposition  sur  le  pouvoir  d’interpréter  les  lois, 


(t)  Ybmius,  Qaest.  jtir.  fçUüt.  Lîb.  f  ,  cap.  2, 


7oG 


Titre  préliminaire» 


qui  demeurai l ,  par  conséquent ,  réservé  au  pouvoir 
légisîallf:  mais  on  crut  trouver,  dans  l’article  52, 
une  dîslinclion  entre  rinlerprélation  des  lois  admi¬ 
nistratives  et  riiilerprétalion  des  lois  judiciaires^ 

Cet  article  autorise  le  conseil  d’état,  sous  la  direc- 

* 

tion  du  gonveruement ,  à  résoudre  les  difficultés  en 
matière  d’administration,  et  à  rédiger  les  règlements 
d’adn  linisl ration  publique;  ce  qui  semblait  lui  don¬ 
ner  le  droit  d’interpréter  les  lois  adannlstrativcs* 

Le  silence  gardé  par  la  constitution  de  l’an  YIII, 
sur  riulerprétalion  des  lois  relatives  à  l’ordre  jndi- 
claire,  et  sur  les  difficultés  qu’elles  peuvent  faire 
naître  ,  laissait  le  pouvoir  de  les  interpréter  dans  les 
attributions  du  corps  législatif  :  lorsque  le  gouver' 
nemeut  jugeait  de  son  propre  mouvement  qu"il 
était  nécessaire  d’înlcrpréler  une  loi,  par  exemple. 
Je  Code  civil  ,  il  proposait  au  corps  législatif 
un  projet  de  lot  pour  déterminer  le  sens  de  l’article 
qui  paraissait  obscur-  INous  trouvons  sous  la  date 
du  3  septembre  1807,  deux  lois  rendues,  l’une, 
pour  déterminer  le  sens  et  les  effets  de  l’article  2141^ 
.du  Code  ,  sur  rinscrlptiou  des  créances  liypollié- 
.caii  es  exigibles  ou  non  exigibles  ;  l’autre ,  pour  fixer 
le  sens  de  lu  loi  du  11  brumaire  an  VH  ,  et  rie  l’ar- 
liclc  2r23  du  Code,  relativement  aux  inscriptions 
Jiypolhécaires  à  prendre  en  vertu  de  jugements  ren¬ 
dus  sur  des  demandes  en  reconnaissance  d’obliga¬ 
tions  sons  seing-privé. 

iSq.  Mais  on  prétendit  bientôt  que  le  droit  d’in - 
îerprélcr  la  loi  sort  des  attributions  du  pouvoir  lé- 
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gislalif^  lorsque  l’interprélatiou  devient  nécessaire  à 
raison  d’un  }3rocès  préexistant;  par  exemple,  lorS'*» 
que  la  Cour  de  cassation,  interprétant  la  loi  d’une 
manière,  a  cassé  deux  arrêts  rendus  dans  la  meme 
affaire,  par  deux  cours  différentes ,  qui  ont  entendu 

la  loi  d  une  autre  manière.  ^ 

\ 

Si  l’arrêt  de  la  seconde  cour  à  qui  l’alfaire  avait 
été  renvoyée  ,  est  encore  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  que  l’arrêt  de  la  première  cour,  il  devient 
nécessaire  d’interpréter  la  loi,  entendue  différem¬ 
ment  par  la  Gourde  cassation  et  par  deux  autres 
cours;  il  ne  serait  pas  raisonnable  de  renvoyer  l’af¬ 
faire  à  une  troisième  cour,  puis  peut-être  à  une  qua¬ 
trième,  etc. ,  si  la  troisième  jugeait  comme  les  deux 
premières.  Le  partage  d’opinions  qui  s’est  élevé  entre 
la  Cour  de  cassatiou  d’une  part,  et  deux  atitres 
cours  de  l’autre  part, prouve  assez  qu’il  y  a  ohscii- 
'rilé  dans  la  loi;  il  faut  donc  recourir  à  i’intérpré- 
taliou  par  voie  d’autorité. 


Le  goiivernemeut  impérial  fit  adopter  le  i6  sep¬ 
tembre  idoy  ,  une  loi  qui  lui  attribua ,  dans  ce  cas , 
le  droit  d’interpréter  la  loi. 

L’article  !'*■.  porte  :  «  11  y  a  lieu  à  interpré- 
»  talion  de  la  loi;  si  la  Cour  de  cassation  annulle 
»  deux  arrêts,  ou  jugements  en  dernier  ressort, 
»  rendus  dans  la  même  affaire,  entre  les  mêmes 
M  parties,  et  qui  ont  été  attaqués  par  les  mêmes 
»  moyens.^ 

Article  2,  »  Celte  iuterprétaliou  est  donnée  dans 
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>j  la  forme  des  règlements  d’administration  piiblî- 
»  que. 

Article  3.  »  Elle  peut  être  demandée  par  la  Cour 
»  de  cassation  avant.de  prononcer  le  second  arrêt, 
Arlicle  4,  »  Si  elle  n’est  pas  demandée ,  la  Cour 
»  de  cassation  ne  peut  rendre  le  second  arrêt  que 
»  les  sections  réunies  ,  et  sous  la  présidence  du 
»  grand- juge, 

Arlicle  5.  »  Dans  le  cas  déterminé  eu  l’article 


» 

» 

» 


précédent,  si  le  troisième  arrêt  est  attaqué,  l’in- 
terprétallou  est  de  droit,  et  il  sera  procédé  comme 
il  est  dit  a  l’art.  2*  » 


140.  Le  motif  qu’employa  Forateur  du  gouverne- 
nient,  pour  faire  adopter  ces  dispositions,  fut  que 
l’interprétation,  par  vole  d’autorité  ,  u’apparlient  ni 
à  la  Cour  de  cassation,  ni  aux  autres  tribunaux; 
qu’elle  ne  peut  appartenir  qu’à  «  l’autorité  qui  a  Fi- 
»  iiiliative  de  la  loi ,  et  qui,  chargée  de  la  rédaction 
»  et  proposition  ,  connaît  parfaitement  Fesprit  dans 
»  lequel  toute  la  loi  est  conçue.  »  C’était  par  ce  mo¬ 
tif,  ajoutait  le  même  orateur,  que  la  loi  du  24  août 
lygo,  et  la  constitution  de  Fan  LU,  avaient  attribué 
l’inlerprétalion  ,par  voie  d’autorité,  au  pouvoir  légis¬ 
latif  qui  avait  alors  l’initiative  de  la  loi. 

Celte  raison,  ou  plutôt  ce  prétexte,  pouvait  avoir 
quelque  couleur  dans  un  temps  011  le  rôle  des  muets 
qui  composaient  alors  le  corps  législatif  se  bornait  à 
écouter  les  volontés  du  maître.  Mais  aujourdliui 
que  la  Charte  veut  que  la  loi  soit  discutée  et  votée 
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librement  par  la  majorité  des  deux  chambres  (  ar¬ 
ticle  18);  aujourd’hui  que  la  discussion  publique 
nécessite  le  développement  des  motifs  et  de  l’esprit 
dans  lequel  toute  la  loi  est  conçue;  aujourd’hui, 
eofin  ,  que  les  projets  de  loi  subissent  des  changc- 
menls  et  des  amendements,  souvent  très  considéra¬ 
bles,  il  n^est  plus  possible  de  dire  que  l’interprétatiou 
de  la  loi  appartient  au  pouvoir  exécutif,  parce  que 
chargé  de  la  rédaction  de  la  loi ,  lui  seul  en  connaît 

le  véritable  esprit. 

-« 

141.  Aussi,  dès  la  session  des  chambres  en  1814* 
on  s’aperçut  que  la  loi  du  16  septembre  1807  n’était 
plus  en  harmonie  avec  Tesprit  de  la  Charte  :  dans 
la  séance  du  5  août  (r),  on  fit  à  la  chambre  des  dé¬ 
putés  la  proposition  de  supplier  le  Roi  de  proposer 
un  projet  de  loi ,  pour  abroger  celle  du  16  septem¬ 
bre  1807.  11  fut  déclaré  k  rnnanimilé  que  cette  pro¬ 
position  serait  prise  en  considération.  Sa  rédaction , 
après  avoir  été  discutée  dans  le  comité  secret  du  21 
septembre,  conformément  aux  formes  prescrites,  fut 
définit! veiiienl  arrêtée  dans  la  séance  publhjue  du 
24  septembre  1814,  comme  suit  : 

Le  Roi  sera  supplié  de  proposer  un  projet  de  loi 
qui  conlieuue  les  dispositions  suivantes: 

Art-  «  Lorsqu’après  la  cassation  d’un  premier 
w  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort ,  le  second 
»  arrêt  ou  jugement  rendu  dans  la  même  affaire, 


(i)  Moniteur, 

’  i* 

U 

I  -i! 
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55  entre  les  mêmes  parties ,  est  attaque  par  les  mêmes 
»  moyens  que  le  premier,  la  Cour  de  cassation  pro- 
»  nonce  sur  le  point  de  droit,  sections  réunies,  sous 
»  la  présidence  du  chancelier  ou  du  garde^des- 
5>  sceaux  de  France. 

Art.  2.  55  Lorsque  rarrêtou  jugement  des  cours 
55  et  tribunaux  aura  été  cassé  deux  fois,  si  un  Iroi- 
55  sième  tribunal  juge  de  la  même  manière  que  les 
55  deux  précédents,  et  qu’il  y  ait  par  les  memes 
55  moyens  un  pourvoi  en  cassation  ,  il  y  a  lieu  à  in- 
55  terprétation  de  la  loi,  et  il  en  doit  être  référé  au 
55  pouvoir  législatif  par  la  Cour  de  cassation. 

Art.  3.  »  La  déclaration  interprétative  des  lois  est 
55  donnée  par  le  pouvoir  législatif,  dans  la  forme  or-* 
55  dinaire  des  lois. 

Art.  4.  »  La  loi  interprétative  ne  change  rien  aux 
55  jugements  qui  auraient  acquis  raulorilé  de  la 
55  chose  jugée ,  et  aux  transactions  arrêtées  avant  sa 
»  publication. 

Art.  5.  5)  Toute  loi  contraire  aux  dispositions  ci- 
55  dessus  est  abrogée.  » 

I^a  chambre  arrêta  que  cette  résolution  serait,  après 
un  délai  de  dix  jours,  renvoyée  à  la  chambre  des 
pairs  où  elle  fut  également  adoptée. 

Mais  S.  M.  ne  jugea  pas  à  propos  de  présenter  celte 
proposition.  Ainsi  la  loi  du  16  septembre  1807  reste 
en  vigueur. 

11  ne  faut  pas  oublier  que  c’est  dans  le  cas  seule¬ 
ment  d’un  partage  d’opinions  qui  s’est  élevé  sur  le 
sens  d’une  loi  entre  la  Gourde  cassation  et  les  cours 
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royales,  que  laloidu  i6  scptemhre  1807  défère  Tiii- 
terprétation  par  voie  d'aiilorilé  à  la  puissance  exé- 
cuiive,  qui  ne  peut,  en  tout  autre  cas,  iiiterj>rëtcr 
Ja  loi  de  son  propre  mouvement  (i).  Ce  serait  évi¬ 
demment  usurper  le  pouvoir  législatif. 

Le  droit  d’interpréter  une  loi,  pour  mettre  d’ac¬ 
cord  des  cours  qui  l’entendéat  dans  un  sens  opposé, 
est  beaucoup  moins  dangereux  pour  la  liberté  pu¬ 
blique.  Cependant  il  est  évident  que  ce  droit ,  dans  la 
main  d’un  gouvernement  tel  que  celui  de  Bona¬ 
parte,  tendait  à  lui  donner  le  pouvoir  de  changer  les 
lois  d’une  manière  indirecte  et  détournée.  11  eût  suffi, 
pour  cela,  de  gagner  la  majorité  dans  une  des  cham¬ 
bres  de  la  Cour  de  cassation,  et  d’obtenir  un  premier 
arrêt  dans  Je  sens  qu’on  voudrait  donner  à  la  loi.  Si 
îa  cour  ou  le  tribunal,  à  qui  l’affaire  eût  été  ren¬ 
voyée,  conformait  son  arrêt  ou  son  jiigeraenl  à  la  dé¬ 
cision  delà  Gourde  cassation,  la  jurisprudence  se 
serait  à-peu-près  trouvée  fixée  dans  le  sens  désiré; 


(i)  Le  roi  ii’a  pas  ce  droîi  en  Angleterre,  Il  comme  en  France  j,  qui 
le  drotl  de  faire  des  proclamations  pour  contraindre  d^exécater  les  lob  ^  qui 
ne  pouvant  entrer  dans  le  détail  des  moyens  d^exécution  ,  du  temps  ,  des 
circonstances' où  leurs  dispositions  doivent  être  exécutées,  s'en  rapportent  , 
ou  sont  censées  s’en  rapporter  à  la  prudence  et  à  la  discrétion  du  inagîslrat 
suprême  ,  dont  néanmoins  les  proGlamations  ou  ordonnances  ne  sont  obli¬ 
gatoires  qu’autant  qu’elles  n’apportent  ancunc  innovation  à  la  loi,  et  qu’elles 
ne  dispensent  point  d’observer  uoe  loi  existante*  Les  proclamations  coiilraîrea 
k  ta  loi  îT^obligent  point  les  SU} etSj  qui  ne  peuvent  point  être  punis  pour  avoir 
négligé  de  s’y  conformer*  Blackstoue  ^  Commentaries  on  tke  laws 

cf  JEngland.  Book  i  ,  cb*  3,  in  fin.  Cusiance,  Concise  view  0/ 

çonsiUuUort  of  England édiu.cb,  pag*  i6a  et  i63i^ 

■V 
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si  au  coniraîre  cetle  cour  ou  ce  tribunal  jugeait  d’ube 
autre  manière,  uu  nouveau  pourvoi  contre  l’arrêt  ou 
le  jugement,  aurait  mis  la  Cour  de  cassation  dans  le 
cas  de  demander  un  décret  interprétatif,  conformé¬ 
ment  à  l’art.  3  de  la  loi  du  i6  septembre  1807,  et 
alors  le  gouvernement,  par  une  interprélal  ion  adroite 
et  détournée,  eut  cbanné  la  loi  comme  il  rcut  iusé  à 

I  O 

propos.  On  peut  voir  {^sup»  n®.  ,76)  un  exemple  IVnp- 
paul  de  la  manière  dont  on  peut  changer,  abroger  , 
même  une  loi ,  en  croyant  ne  faire  que  l’interpréler. 
Les  ordonnances  des  27  novembre  1816  et  8  janvier 
1817  ont  abrogé  l’art,  du  Code. 

142.  Observez ,  au  reste ,  que  les  règlements  ou 
ordounauces  qui  interprètent  une  loi,  pour  mellre 
d’accord  des  cours  qui  ne  l’entendent  pas  de  la  même 
manière  ,  ne  prononcent  point  sur  Tafffûre  à  l’occa¬ 
sion  de  laquelle  ils  ont  été  rendus.  Ce  sont  des  déci¬ 
sions  générales,  qui  doivent  être  ensuite  appliquées 
à  l’affaire  par  les  tribunaux  comme  devait  l’être  la 
loi  interprétée. 

Après  l’ordonnance  d’interprélalîon  rendue  ,  la 
Cour  de  cassation  admet  ou  rejette  le  pourvoi,  sui¬ 
vant  que  l’arrêt  ou  le  jugement  attaqué  se  trouve 

conforme  ou  contraire  à  l’interprélalion, 

*  ®  « 

Dans  le  cas  de  rejet,  l’arrêt  ouïe  jugement  attaqué 
acquiert  l’auloiâté  de  la  chose  jugée. 

Dans  le  cas  d’admission  du  pourvoi ,  la  Cotir  de 
cassation  renvoie  à  une  autre  cour  ou  à  un  autre  tri¬ 
bunal,  fini  doit  juger  conformément  à  l’ordonnance 
d’interprétation. 
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143.  L'usâge  si  abusif  des  rescrils  du  prince  pour 
décider  le  poiut  de  droit  dans  les  conlestatious  exis¬ 
tantes  entre  particuliers»  comme  le  faisaient  les 
empereurs  romains ,  dans  TaDcienne  Rome,  et  les 
souverains  pontifes  ,  dans  Rome  nouvelle,  est  con¬ 
traire  aux  principes  de  la  Charte,  et  n’existait  pas  en 
France  avant  la  révolution. 

i44'  Sons  le  gouvernement  impérial  ,  le  Conseil- 
d’état  donnait  fréquemment  des  avis,  approuvés  par 
l’empereur,  sur  des  affaires  qui  étaient  du  ressort 
de  la  justice  ordinaire.  Cet  usage  avait  été  justement 
critiqué  par  nu  grand  magistrat,  M.  Maleville  (i), 
l’un  des  rédacteurs  du  projet  de  Code  civil.  Il  observe 
avec  raison  que  ces  avis  devant  inllner  sur  les  juge¬ 
ments  ,  la  nation  ne  croirait  plus  à  l’indépendance 
des  tribunaux.  Ce  serait,  ajonte-t  il,  un  grand  mal¬ 
heur,  puisque  dès-lors  on  perdrait  l’opinion  de  la 
stirelé  de  son  état  et  de  ses  propriétés,  dont  les  tri- 
hnnaux  sont  les  gardiens  naturels,  et  que  cette  er^ 
reitr  produirait  tous  les  rmiuvais  effets  de  la  ré a-~ 
lité.  Cet  abus  n’existe  plus  aujourd’hui.  Ou  doit 
espérer  qn’i!  ne  se  renon vellera  pas. 

145.  L’article  5  du  Code  défeud  aux  juges  de  pro¬ 
noncer  par  voie  de  disposition  générale  et  réglemen- 


* 


(r)  Ai^alysc  raisonnee  Je  lâ  JÊSCUSsîôn  du  Cod^-  Tom,  i.  page  3f>4.  Il 
Cire  MauteJîtitjieii ,  Espili  Jes  Lois  ,  Ub*6*  chap,  5  et  6»  Dans  quelïi  gom  er-? 
lieniL'îiüs  !e  souverain  peut  être 

Que  dans  la  ïïîonnriJiîe  les  mOïKii’nues  ne  doivent  pas  juger. 

Additions  et  Corrections.  To;/i.  1er.  8 
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taire  sur  les  causes  c[oi  îenr  sont  sotirnises»  Ce  serait 
usurper  le  pouvoir  léi*islatiF. 

Ainsi  les  juives,  même  dans  les  cours  sonveraineSt 
ue  peuvent  faire  de  rè^lemenîs  comme  le  fusaient 
les  parîemcnls  avant  la  l  évolulion ,  el  cojiime  les 

4 

]>réleurs  el  les  proconsuls  le  faisaient  à  Home  sous  le 
nom  d’édils. 

146.  Mais  quoifpie  la  loi  soit  muellp,  le  juge,  dans 
les  affaires  civiles,  ifeii  csl  pas  moins  obligé  depro- 
noiieer  ;  îl  devîeiil  un  ministre  d’équité;  il  est  la  loi 
parlante,  Ifix  loquens  ^  et  Tari.  4  du  Code  porte  : 
«  Q  ne  le  jugecpû  refusera  de  j'ïger,  sons  rTéiexle 
»  ilu  silence,  de  robscnrité  on  de  rinsnllisance  de 
•5>  la  loi ,  pourra  être  [}oarsuivi  comme  coupable  de 
»  déni  de  justice,  w 

Ainsi  les  juges  inlerprétent  la  lui  «rime  manière 
docli’inale,  et  impriment  a  leur  interprétation  le 
sceau  de  fatitoi  llé  publique  pour  les  cas  particuliers 
sur  lesquels  ils  ont  |>rononcé. 

147.  Dans  l'es  matières  criminelles,  ils  ne  peuvent, 
en  aucun  cas,  suppléer  à  la  loi  nî  l’interpréter.  Nul 
ne  peut  être  puni  qu’en  vertu  d’une  loi  établie  et 
promulguée  antérieurement  au  délit.  Déclaration  des 
droits  de  1791 ,  art.  8,  et  Code  des  délits  et  des  pei¬ 
nes  ,  art.  4. 

C’est  donc  dans  les  affaires  civiles  seulement  que 
les  juges  sont  olilîgés  de  prononcer  ,  lors  meme  que 
la  loi  SC  lait,  ou  piiraît  se  taire ,  parce  qu’ils  sont  éta¬ 
blis  pour  rendre  la  justice  aux  eiioyens,  parce  que 
c’est  à  eux  seuls  que  la  couslituliou  a  délégué  le  pou- 
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Voir  judlclaîre,  par  rîolermétliait  e  du  Roi  qui  les 
nomme  et  les  institue* 

148.  Il  n  a  pparlîcnt  qu’à  eux  seuls  de  prononcer 
sur  ces  cas  extraordinaires  et  iiou  prévus  par  la  loi. 

Si  ia  décision  était  renvoyée  au  législateur ,  il  eu 
résulterait  une  confusion  du  pouvoir  législatif  et  du 
jwuvoir  judiciaire.  Le  législateur  deviendrait  ju  ge; 
il  prononcerait  entre  deux  particuliers;  il  pronon¬ 
cerait  sur  un  fait  passé»  ce  qui  est  contraire  aux  prin¬ 
cipes  que  nous  avons  expliqué. 

Si  ces  cas  extraordinaires  étalent  renvoyés  au 
Roi,  ou  à  sonconseil-d’éiat,  il  en  résulterait  rune  des 
plus  dangereuses  confusions  de  jîonvoirs,  celle  du 
pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  judiciaire.  Ce  serait 
introduire  T  usage  abusif  des.rescrîts  du  Prince,  qui 
Rnîrait  par  dicter  les  décisions  de  tous  les  tribunaux, 
et  qui , par  ce  moyen ,  pourrait  inseusiblemeut  chan¬ 
ger  toutes  les  lois,  les  modifier,  et  réunir  au  moins 
en  fait  les  trois  pouvoirs  séparés  par  la  constitiulon , 
et  sans  la  division  desquels  la  liberté  ni  la  propriété 
n’ont  point  de  garantie  suffisante  (t). 

Ainsi  c’est  avec  une  profonde  sagesse  que  le  Cod 
a  défendu  aux  juges  de  se  dispenser  de  prononcer 
sous  prétexte  du  silence,  de  rohscunlé  ou  de  Tin- 
sufüsance  de  la  loi.  L’action  de  la  justice  ne  peut 
être  suspendue. 


e 


8. 


(1)  Aviaâu  cot>seil-d’étatÿ  npprouvé 
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149*  Mais  quelle  règle  suivra  le  juge  dans  les  cas 
douteux  où  la  loi  semble  se  laire? 

D’abord  l’équité  qui  est  le  retour  à  la  loi  ualurelley 
l’usage  qui  est  le  supplément  le  plus  naturel  des  lois, 
comme  nous  le  dirons  dans  la  secliou  suivante;  aussi 
le  Code  reuvoie-t-il  souvent  aux  usaces  des  lieux  • 

O  ^ 


comme  ou  peut  le  voir  dans  les  articles,  ii5g,  1648, 
1786,  etc. 

Quant  à  l’équité,  ou  a  dit  dans  tous  les  temps 
qu’elle  était  le  supplément  des  lois;  et  rien  n’esl  plus 
juste  et  plus  vrai ,  pourvu  que  l’équité  soit  dirigée  par 
la  science  sans  laquelle  le  magistrat  doit  trembler 


de  siéger  dans  le  temple  de  la  justice,  et  sans  laqueue 
l’esprit  ne  fera  que  l’égarer  dans  la  recberche  d’un 
fantôme  d’équité  purement  imaginaire  (ï). 

C’est  sur-tout  dans  les  écrits  des  jurfsconsulles  ro¬ 
mains  qu’il  trouvera  des  guides  sûrs  et  des  règles 
de  décisîou  infaillibles.  Ce  livre  seul,  comme  l’ob¬ 


serve  d’Aguesseau  (2),  développe  sans  peine  les 
premiers  principes  et  les  deriiièi  es  conséquences  du 
,  droit  naturel.  Malheur  au  magistrat ,  dit -il ,  qui  ne 
craint  pas  de  préférer  sa  seule  raison  à  celle  de  tant 
de  grands  hommes;  et  qui,  sans  autre  guide  que  la 
hardiesse  de  son  génie  ,  se  flatte  de  découvrir  d’un 
simple  regard  ,■  et  de  percer  du  premier  coup -d’œil 
la  vaste  étendue  du  droit  ! 


(1)  Bouhier,  Obsfirv.  îi,  n»*,  P*  suiv. 

(2)  Tiukicriiie  lucfturialç,  Tom.  I ,  pag.  »57. 
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i5o.  Ceux  qui  désireront  des  règles  plus  étendues 
pour  rinterprétation  des  lois ,  les  trouveront  daus 
les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  naturel ,  tels  c[ue 
Put’fendorf,  Tbomasius,  Heineccius,  etc.,  et  dans 
ceux  qui  ont  écrit  sur  le  litre  du  digeste  de  Lcgihus , 
Eu  voici  quel([ues-uues  tirées  du  litre  préliminaire 
que  M.  Portalis  avait  mis  en  tête  du  projet  de  Code  ^ 
et  qui,  malgré  rulililé  et  la  justesse  reconnues  de 
ses  maximes,  fut  supprimé,  parce  que,  dit-on,  tout 
ce  qui  est  de  doctrine  appartient  h  renseignement 
du  droit  et  aux  livres  des  jurisconsulles  : 

«  Quand  la  loi  est  claire,  il  ne  faut  point  en  éluder 
la  lettre  sous  prétexte  d’en  pénétrer  Fesprit;  et  dans 
l’appltcaliou  d’uue  loi  obscure,  on  doit  préférer  le 
sens  le  plus  naturel  et  celui  qui  est  le  moins  défec¬ 
tueux  dans  l’cxéculion. 

»  Pour  fixer  le  vrai  sens  d’une  partie  de  la  loi ,  il 
faut  en  combiner  et  en  réunir  toutes  les  dispositions. 

»»  La  présomption  du  juge  ne  doit  pas  être  mise  à 
la  place  de  la  présomption  de  la  loi. 

»  11  iFest  pas  permis  de  distinguer  lorsque  la  loi 
ne  distingue  point,  et  les  exceptions  qui  ne  sont 
point  dans  la  loi  ne  doivent  pas  être  suppléées. 

»  L’application  de  chaque  loi  doit  se  faire  à  l’or¬ 
dre  des  choses  sur  lesquelles  elle  statue.  Les  objets 
qui  sont  d’un  ordre  diftéi'cut,  ne  peuvent  être  dé¬ 
cidés  par  les  mêmes  lois.  Ou  ne  doit  raisonner,  d’un 

cas  à  un  autre,  que  lorsqu'il  y  a  même  motif  d,e 

décider. 

« 

»  Lorsque  par  la  crainte  de  quelque  fraude,  la 


t 
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loi  déclare  nuis  certains  actes,  ses  dispositions  ne 
peuvent  être  éludées  sur  le  fondement  que  Ton  au¬ 
rait  apporté  la  preuve  que  ces  actes  ne  sont  point 
fraudai  eux.  (i). 

»  La  distinction  des  lois  odieuses  et  des  lois  favo¬ 
rables,  faites  dans  la  vue  d’étendre  ou  de  restrein¬ 
dre  leurs  dispositions,  est  abusive  (2), 


SECTION  XL 

De  V abrogation  des  Lois* 

SOMMAIRE. 

» 

ï  5 1 ,  Différence  entre  t abrogation  et  îa  dérogaihm.  Exemples  de 
dérogation  au  Code. 

îSa,  V abroga  tion  est  expresse  ou  tacite. 

1 53.  Abrogation  tacite  par  la  cessation  entière  des  motifs  de  la 
loi. 

î54..  Comment  îl faut  applnpier  la  maxime  posteriora  derogant 
prloribus. 

|S5.  La  dérogation  tacite  ues^élend  tpi  aux  dispositions  entre  les^ 
quelles  il  y  a  contrariété  formelle. 

i56.  Les  autres  dispositions  de  la  loi  ancienne  continuent  d  être 
obligatoires ,  et  sont  sous  entendues  dans  la  nouvelle. 


(1)  Avl.  1 35a  il  U  Code.  Nous  en  avonft  un  exemple  tlans  un  tesiament  cjul 
fie  fait  pas  Tuention  expresse  qu’il  n  été  écrit  de  la  main  du  notaire.  Ou  ne 
peut  prouver  par  la  représenta  lion  de  la  ininuLe,  qu'elle  est  écrite  de  sa 
tnain. 

(a)  Heinecc.  i»  PufTendoif.  ^  Hb.  i ,  cap.  1 7  ,  §.9.  Thomasiijs  s’est  attaché 
^  le  prouver  ,  ea:  professa.  Voy.  aussi  BarbejraCj  sur  PulFcDdorl'j  OevoUt 
ds  i’tiCîpme  çt,  du  ciio;yca  ,  liv.  i ,  cliap.  Q, 
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iSjr.  Ce  frincifye  tsi  sans  upplicaiion  aux  lois  abrogées  expresse^ 
meut  et  en  ioluUlé. 

l58,  Yorc.e  de  C usage  pour  interpréler,  suppléer  ou  abroger  îes 
lois  ,  et  ce  qnon  entend  par  Vusage. 

J  Sg.  Ce  quii  faut  pour  établir  Vusage ,  H  d’oii  il  tue  sa  forcer 

160.  Est  le  meilleur  infet prête  des  lais. 

\ 

161.  Il  supplée  à  leur  silence. 

162.  Il  peut  les  abroger. 

163.  Pourvu  qu’il  soit  établi  dans  la  généralité  de  Vélat  pour  /?- 

quel  la  loi  a  été  faile. 

16+.  néanmoins  la  violation  d’un  usage  reçu  ncsi  pas  un  motif 
pour  casser  un  jugement, 

i65,  IjCs  usages  abusifs  ne  peuvent  jamais  V emporter  sur  la  loi. 


j5r.  L*ahro"nlion  (rnne  loi  csl  Tacle  par  lequel 
elle  est  déiniile  et  anéantie. 

On  peut  abroger  la  loi  ou  senlenien!  y  déroger; 
on  Tabroge  lorstpi’elle  est  anéantie  en  totalité;  on  y 
dérf^ge  îorstjti’une  pas  lie  scnbnnent  est  abrogée. 
Derogaliir  le^i  ciim  pars  detrahitiir ,  ahrogatur 
legi,  curn  prorsiis  Lollltur 

]\ous  avons  ini  exemple  de  dérogation  au  Code 
civi! ,  da  ns  la  loi  du  3  sc  pteoibrc  iSoy  ,  fjtii  porte 
que  riiilérél  eonvenlioiiuel  de  l’argeut  ,  eti  matière 
civile,  ne  pourra  excéder  5  pour  cent,  et  en  ma- 
lièie  de  commeice,  6  pour  ceut  sans  retenue;  au 


(i)  L*  Tna.  AT-  V .  S.  Lpx  vopa^iir  duni  fertuv:  abrogatnr  cîum  loüiutr: 
derog^^tur  ridem ,  diim  cjuadclajii  pjus  idifïlpîiir  -  subro^iatur  clam 

alupiid  acîjicîlür  :  obmgatur  dt'idrjue  c^uolics  ali(j[ulil  iu  çà  HtuLatUFi  tîlp» 

fiagin*  1 1  3  J  ll4^iiiecc,  Aiuiti.  liL%  i  j  Ut*  2,  9, 


ï  20  T?itrc  préliminaire, 

lieu  que ,  suivant  l’article  1907  du  Code  ,  le  taux  de 
riuterét  couvenlîoiinel  pouvait  excéder  celui  de  la 
loi,  el  ne  dépendait  que  de  la  stipulation. 

On  dé  roge  aux  lois,  ou  on  les  abroge  par  des  lois 

■<1 

nouvelles  ou  par  Tu  sage. 

152.  L’abrogation  est  expresse  ou  tacite:  elle  est 
expresse  quand  elle  est  littéralement  prononcée  par 
la  loi  nouvelle,  soit  en  termes  généraux  ,  lorsqu’une 
disposition  finale  abroge  toutes  lois  contraires  aux 
dispositions  de  la  nouvelle  loi ,  soit  en  termes  parti- 
culiers,  lorsqu’elle  abroge  nommément  telles  lois 
précédentes. 

Elle  est  tacite  quand  la  Jol  nouvelle  renferme  des 
dispositions  contraires  aux  lois  antérieures,  sans 
exprimer  qu’elle  les  abroge;  c’est  la  maxime  poste- 
riora  derogant  priorihus  (i). 

153.  L’abrogation  est  encore  tacite,  lorsque  l’or¬ 
dre  des  choses  pour  lequel  la  loi  avait  été  faite 
n’existe  plus,  et  que  par-là  cessent  les  motifs  qui 
l’avaient  dictée.  liatione  legts  omninà  cessante 
cessât  Icx  (2). 

C’est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  par 
arrêt  du  18  prairial  au  X,  que  la  disposition  de  la 
Joi  du  18  février  1791 ,  par  laquelle  il  était  défendu 
au  tribunal  de  district,  qui  avait  statué  sur  le 


(1)  Tliée  de  h  loi  [\ ,  fT.  de  Comiu.  frlfic. 

(2)  Merllo^  qiieslion  de  droit,  v®.  Tribunal  d’appel,  §.  3.  YoÊtjlü  til.  dç 
ïiCgib.  43*  Huberus,  in  litp  Pandcct,  de  Ltfgibus  , 


JD  es  lois  en  générât. 
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rescindant  d^nie  requête  civile  ^  de  prononcer  eii- 
snile  sur  le  rescisoire,  sans  y  avoir  été  autorisé  par 
les  deux  parties ,  n’était  plus  applicable  aux  tribu¬ 
naux  d’appel  créés  par  la  loi  du  27  veulose  au  Yllï  ; 

et  que  ces  tribunaux  ,  aujourd’hui  iiointnés  cours 

■ 

royales,  prouvaient  juger  le  rescisoîre  après  le  i’es- 
ciudanl ,  parce  que  la  loi  du  (3  février  1791  avait'été 
«  faite  pour  im  ordre  judiciaire,  dans  lequel  les  Iri- 
»  bunatix  d’appel,  et  ceux  qui  étaient  appelés  à 
»  connaître  des  requêtes  civiles,  devaient  être  dé- 
»  terminés  par  la  volonté  des  parties,  et  choisis 
»  parmi  plusieurs  tribunaux  égaux  entre  eux.  » 
C’est  encore  sur  ce  principe  que  la  même  cour  a 
de.cidd,  parai’rêt  du  19  vendémiaire  an  XII  (i)  que, 
dans  l’ordre  judiciaire  actuel ,  il  n’est  plus  uéees- 
»  saire  que  des  parties  qui  compromettent  sur  leur 
»  différend,  et  qui,  par  leur  compromis,  se  rêser- 
)>■  vent  la  faculté  d’appeler,  désignent  le  tribunal 
»  qui  devra  connaître  dudit  appel ,  et  que  cette  dis- 
»  position  de  la  loi  du  24  août  1790  n’est  plus  exé- 
55  cutable  depuis  la  loi  de  ventôse  an  Vïll,  » 

i54*  Quant  à  la  maxime  posteriora  derogaiit 
prioïibus  ^  il  faut  en  faire  rapplication  avec  discer¬ 
nement-  car  comme  les  lois  ne  doivent  point  être 
changées,  modiGêes  ou  abrogées,  sans  de  grandes 
considérations,  et  pour  ainsi  dire  sans  nécessité, 
l’abrogation  des  lois  anciennes  par  les  nouvelles  ne 


(?)  Merlin  ,  uhl 


■n- 


cloil  pas  Fe  présmiuT  ;  il  ffml  qu’il  y  ait  conlrariété 
f<ii  tiifüe  fntrt*  les  (îeci\  lois,  pour  <jiic  la  nouvelle' 
soit  ^*^•Ilsee  ahrrîger  întpIicriemeTit  raucienne, 

i55-  Les  lois  peuvent  i/éli  e  conîratres  qne  dans 
quelques  i^oims  seulenieul  ^  et  ce  ii*esl  que  dans  ces 
points  (jue  la  nouvelle  loi  ilëmge  aux  anciennes.  Le 
silence  qu’elle  "arde  sur  les  autres  dispoi' liions  de 
l’ancienne  loi,  n’est  ni  une  abrogation,  ni  une  dë- 
rrgHiion,  el  ne  dt>ii  pas  etnpéclier  d’observer  ces 
disposiûons  ,  lorsqu’elles  ne  sont  pas  incompatibles 
avec  la  nouvelle  loi:  le  silence  ue  peut  êire  cousi- 
coinnie  une  abrogation. 


f  » 


slei  ietircs,  sont  censees  se  re- 


i5G.  C’est  niéine  un  principe  consacré  par  le  droit 
romain  et  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  ,  que  les  dispositions  des  lois  aniërieures  ,  non 
contra  ires  aux 
trouver  dans  celles-ci  ,  et  v  être  sous* entendues, 
Poster/ ores  leaes  ad  priores  pertinent  ^  nisi  con^ 
trariœ  sint  (  r). 

Ces  [>iiiicipes  ont  été  constamment  suivis  par  la 
Cour  de  cassation  :  on  peut  en  voir  l’application  dans 
les  espèces  jtie  plusieurs  ariëls,  et  nf>lan>uieot  dans 
les  arrêts  réiidus  les  ri  llorëal  an  IX ,  lo  braniaire 


au  XI  l ,  et  24.  avril  1O09  (2) 


(r)  L.  38,  AT.  Je  Legîbïis.  Merlli)  ,  questions  Je  droit,  au  mol  Douanes, 

§  4*' >  édir 

(aj  i^oy'  IV^ptceei  bs  motifs  tirs  tlciii  premiers  ,  dan»  les  Qiieslîrm»  de 
droit  de  Merlin  ,  t  Doiianrs,  5 ,  Intn.  iv  ,  pa^.  j  pf'^oijtre  l’dil- ;  et  ^ • 
Huissiers  des  de-pa  x,  3,  lüOl.  V,  *55  V  le  i*.  eil  f4j  porté  pajc 

Sil’cj,  itu  lSo(}  ,  pag.  33  J. 
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Dans  l’espèce  de  ce  dernier  ,  il  s’agissait  de  savoir 
si  les  notaires  sont  obligés  de  faire  viser  leurs  réper¬ 
toires  par  le  receveur  de  l^euregistrenient.  La  loi  ' 
du  22  frimaire  an  Vil  leur  impose  cette  oblîgalion  j 
et  elle  exige  eu  outre  que  ces  répertoires  soient  co¬ 
tés  et  paraphés  par  le  juge-de  paix.  Voyez  articles 5 1 

et  53. 

Mais  l’article  3o  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI, 

V organisation  du  notariat ^  ordonne  que  les  réper¬ 
toires  des  notaires  seront  visés  par  le  |)résldeut  du 
tribunal  civil  de  leur  résidence  ;  et  rariiclc  G9  porte 
que  la  loi  du  6  octobre  1791 ,  tontes  autres ,  sont 
abrogées  en  ce  quelles  ont  de  contraire  à  la  pré¬ 
sente. 

On  prétendit  que  cette  loi  avait  introduit  un  nou¬ 
veau  système  sur  la  régularité  des  lépertoires  des 
notaires,  c’est-à-dire,  sur  l’oliligalion  de  les  faire 

J 

coter,  parapher  eX.viser^  et  que  par conséfiuenl  elle 
dérogeait  en  ce  point  à  la  loi  du  22  frimaire  an  VH* 
M  ais  s’il  y  a  contrariété  formelle  entre  la  tlisposition 
delà  loi  du  22  frimaire  au  Vil,  qui  dit  que  los  ré¬ 
pertoires  seront  visés  par  le  juge-de-paix,  et  celle  ile 
la  loi  du  25  ventôse  an  XI ,  qui  confie  au  président 
du  tribunal  la  fonction  de  viser  les  mémcH  rénei  lol- 

1 

res  ,  il  est  évident  qu’il  n'y  a  aucune  contrariété  à 

II- 

l’égard  de  l’obligation  de  faire  en  outre  viser  les  ré¬ 
pertoires  parle  receveur  de  renregistrement ,  dont 
Je  visa  est  distinct  de  celui  du  juge,  et  a  un  autre 
objet.  Oéi  ne  devait  donc  pas  étendre  la  dérogalioti 
d’iiae  disposition  a  l’autre,  puisqu’elles  ne  soûl  pas 
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incompalibles.  II  eu  résnlle  que  les  clisposllîons  de 
la  loi  du  22  frimaire  au  VU  sont  sous  en tendues  dans 
celle  de  la  loi  du  26  veutose  an  XI ,  et  qu’elles  con¬ 
tinuent  d’étre  obligatoires.  C’esl  ainsi  que  le  décida 
la  Cour  de  cassation. 

iSy.  Ce  principe,  que  la  loi  ancienne  n’est  abro¬ 
gée  par  la  nouvelle  que  lorsqu’il  y 'a  conlrariélé  for- 

■ 

nielle  entre  i’une  et  rauire ,  et  seulement  quant  aux 
dispositions  qui  sont  incompatibles  ,  mais  que  celles 
qui  ne  le  sont  pas  continuent  d’élre  obligatoires,  ne 
s’applique  qu’aux  lois  qui  ne  sont  abrogées  que  taci- 
leinent ,  et  seulement  etice  quelles  ont  de  contraire 
à  la  nouvelle  loi. 

.11  est  sans  application  aux  lois  qui  sont  abro¬ 
gées  expressément  en  totalité  :  par  exemple,  la  loi 
du  3o  venlûse  an  XI I ,  sur  la  réunion  des  lois  civiles 


en  un  seul  corps,  sons  le  titre  de  Code  civil  desFran- 
cais,  porte,  art. 'y:  «  qu’à  compter  du  jour  où  ces 
»  lois  sont  exécutoires,  les  lois  romaines,  les  or- 


»  donna  U  ces,  les  coutumes  générales  ou  locales ,  les 
>>  statuts ,  les  règlements  cessent  d^’avoir  force  de  loi 
v>  générale  ou  piarticulîère,  dans  les  matières  qui  sont 
■  »  l'objet  desdiles  lois  coin|)osanl  le  présent  Code.  » 
Larticlc  1041  duCodede  procédure  abroge  aussi , 
expressément  cl  en  totalité,  «  toutes  lois ,  coutumes, 
»  usages  et  rè£»Iemenls  relatils  à  la  procédin  e.  » 

îj  îtj  • 

Ainsi  les  disposillons  du  droit  romain  ,  des  ordon¬ 
nances,  des  coulnmes ,  de  l’ordonnance  de  i66y,  sur 
les  points  même  où  elles  n’ont  rien  de  contraire  au 
Code ,  ne  sont  plus  des  règles  obligatoires.  Obligés 
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lie  jnger  sans  pouvoir  s’cn  dispenser  ,  sons  prétexte 
du  silence  ou  de  rinsulfisance  de  la  îoî ,  les  juges 
peuvent  seulement  chercher  dans  les  lois  romaines, 
dans  nos  cculumes  et  dans  nos  anciennes  ordonnan¬ 
ces,  des  lumières  pour  décider  les  espèces  qui  iront 
pas  été  prévues  par  les  lois  actuelles.  Car  les  lois  et 
les  coutumes  anciennes,  lorsqu’elles  sont  tondées  en 
raison  ,  sont  le  supplément  naturel  des  lois  nouvelles  ; 
et  en  les  prenant  pour  guides ,  le  juge  intègre  met  sa 
conscience  a  l’abri  du  remords  et  du  danger  de  s’a- 
bandonner  à  sa  propre  raison.  Optima  lex  qiias  mi¬ 
nimum  relinqult  arhitrio  jiidicis  ^  optimus  judex 
qui  minimum  sihi  (i  ) . 

i58.  L’nsage  on  la  coutume  a  aussi  beaucoup  de 
force,  soit  pour  interpréter  In  loi ,  soit  pour  ajouter 
à  ses  dispositions  ,  soit  pour  les  corriger  ou  les  ' 
abroger. 


L’usage  et  la  coutume  étaient  deux  mots  synony¬ 
mes  chez  IcsPtomains.  On  les  trouve  réunis  dans  la 
loi  2.  cod.  Q«û5  sit  longa  consuet.  Consuetudinis 
ususque  longœvi  non  vilis  autoritas  est.  ■  * 

Avant  la  révolution  on  distinguait  en  France  les 

Cj 


couUnnes  et  les  usages.  On  appelait  coiilunios  les  rè¬ 
gles  introduites  par  les  moeurs  des  peuples ^  et  que 
raulorilé  législative  avait  fait  rédiger  par  écrit;  et 
usages  celles  dont  il  n’existait  point  de  rédaction  or¬ 
donnée  ou  approuvée  par  le  souverain. 


(i)  BacüOÿ  Je  AtigiTi.  Scieiu,  liv.  8  J  c.  3  ,  de  Just.^niv.  npïior.  tu 


» 

I 


/ 
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C  diiil  lu  iiiQuicrc  Iiâl)iLti€i le  cl  clf^ns  les  âffai* 
rcs  el  de  les  juger  ,  quod  in  regione  frequentatun 
tout  ce  qui  se  pr;c tique  d’ordinaire  dans  un  j^ayspar 
rapport  iuix  ditféreules  affaires  qui  se  traitent  parmi 
les  liornmes  (i), 

Los  anciennes  coulunies  rédigées  par  écrit  étant 
abrogées,  il  ne  peut  plus  être  queslion  que  des  usa¬ 
ges  non  écrits. 


iSq.  Ponrélubllr  un  usage,  cinq  choses  sont  né¬ 
cessaires  :  il  faut  qu’il  soit  unifoinje,  public,  multw 
plié ,  observé  par  la  généralité  des  babilanls,  réitéré 
pendant  nn  long  espace  de  temps. 

C"est  alors  seulement  que  les  usages  forment  un 
droit  non  écrit.  Slnescripto  jus  veniù  quod  usas  ap* 


prohavit.  Nam  diiUurni  mores  consensu  lUenùum 
comprobaCi  legein  imitantur  (2). 

C’est  aux  juges  de  décider  parle  nombre  et  la  qua¬ 
lité  des  actes  si  l’usage  est  établi ,  si  la  coutume  est 
acquise , si  elle  estprouvée,  s’il  s’est  écoulé  un  temps 
assez  lotïgpour  que  le  public  et  le  législateur  en  aient 
eu  connaisiance.  L’établissement  de  Tu  sage  dépend 
donc  des  faits  cl  des  circonstances  (3).  11  n’est  pas 
possible  de  donner  sur  ce  point  des  règles  certaines 
et  invariables.  On  le  prouve  ordinairement  |)ar  l’an- 


(1)  Bûtihier^  sur  Bourgogne ,  ül»sctv-  BiJ.- 

(2)  Itjsl.  tk  Jure  nat. ,  §.  g. 

(3)  Vi>y^  Dinioit,  des  Piescripiions  ,  p^irti  i,  ch.  i3.  Boiihfcr^  »vt 
Bourgogne  ,  Observ.  l3  .  u».  3j  tt  &uiv. 
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lorîlédes  clioses  jn^ées ,  rerum  perpetuo  similiter 
judicatanim.  L.  33.  ff.  de  Leg.  ;  jifirle  témoi^nrtge 
des  magistrats;  des  juriscousnlles ,  des  avocats  el  des 
praticiens. 

L’usage  lire  sa  force  du  consentement  tacite  on 

4.  J 

présumé  du  peuple  et  dn  législateur,  La  loi  ne  pou¬ 
vant  être  établie  que  par  la  volonté  du  souverain ,  ne 
peut  aussi  être  abrogée  que  par  sa  volonté;  mais 
'  cette  volonté  peut  être  expresse,  ou  tacite  cl  présu¬ 
mée;  que  ce  soit  par  des  paroles  ou  par  uue  longue 
suite  de  faits  qu’il  manifeste  sa  volonté ,  peu  importe. 
Lorsqu’on  usage  est  public,  uniforme,  général  et 
réitéré  pendant  un  long  espace  de  temps  sans  récla¬ 
mât  ion  ,  sans  que  les  personnes  intéressées  sc  soient 
pourvues  jiour  le  faire  réformer,  sans  qne  le  minis¬ 
tère  public  ni  les  autres  agents  du  gouvernement 
l’aient  fait  proscrire  (r),  il  devient  Texpiession  ta¬ 
cite  de  la  volonté  Je  tous  el  acquiert  force  de  lui 


ft)  C'est  pour  empc^ctier  Ic'i  usnges  caritraires  à  Li  île  h''élâl>lii' ^  cjue  Iç 
prücui'eur-^géiiéï’^l  du  Roi  la  Cour  de  cassatiuit  est  du  droit  de  ve-- 

quérir  rai/uuîatiou  des  ariêis  dAtus  l^iitiérél  de;  la  li>î^  niâmr  apri-s  le  délai 
Accordé  AUX.  pat  ûea  pour  se  pourvoir  en  caisatiou.  Il  eu  existe  une  foitle 
dVxernples* 

(^J  luveîernta  cou^ueliula  pro  Icf^e  nou  immi^rîtà  ruîtodîlur  :  et  hoc  est 
JUS  quod  dicltur  jiionhus  cciu^littrluiri.  ÜSànï  cttni  ipiice  lege^ï  uHÜil  J4lia  ex 
cativà  iJOft  teiieuTilj.  quAni  qiiod  jiülicio  popoti  rtceplan  siitit  ;  (nndio  et  quis 
5tne  uHo  ecriptn  popuutîj  pr(d>avli  ,  lenebimt  unines.  ]V;iiri  iprid  îiiiercst  suf- 
fragio  poptdus  volduiatem  «tuam  declarei,  au  rc  htrs  îpsis  et  rficfiii  ?  Qu.irc 
recLs&lmè  clîaiu  itliid  i  eccplum  est,  ni  leges  non  stdiiui  sulff  ajjio  legi-^laffTi  îs, 
jed  ctlani  lacilo  coiisensu  oùiaiuui  ptv  desuetudimeni  aliroge^tur-  L.  3^  ^ 
5*  a  ^  fl',  tic  Lejjüius. 
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i6o.  L\i  sage  ainsi  formé  peut  interpréter  la  loi , 
ûjonter  à  scs  dispositions  ou  les  abroger. 

La  loi  n’a  point  de  meilleur  interprète  querusagc. 
Ainsi ,  lorsqu’il  s’élève  des  doutes  sur  le  sens  d’une 


loi,  l’usage  doit  être  consulté;  et  la  manière  dont  la 
loi  a  toujours  été  exécutée  ,  en  est  le.plus  sûr  inter¬ 
prète  (i). 

*  i6i.  Lorsque  la  loi  écrite  est  muette,  c’est  encore 
à  Tusage  qu’il  faut  recourir  pour  suppléer  a  sou  si¬ 
lence  (2),  Et  nous  avons  vu  que  le  Code  civil  renvoie 


souvent  aux  usages  locaux. 

îj 


162.  Enfin  l’nsage, quand  il  est  général,  peut  abro¬ 
ger  la  loi  ;  et  nous  suivons  sur  ce  })oint  la  doctrine 
de  la  loi  d2,  §,  i ,  J/l  de  Leg.  (3),  parce  qu’elle  est 
fondée  sur  la  raison. 


«  Toutes  les  lois  sont  sujettes  à  tomber  eu  désué- 


(1)  LL.  Sj  el  38,  ff.  lie  Leg.Voet,  ibul.  ig. 

(2)  Oest  fiinsi  cjup,  par  arrêt  du  28 octobre  iSo8,la  Conr  d’appel  dcPa* 

l  is  a  rotifirnié  utie  ordonnance  rendue  par  le  président  du  irtbuii.il  cîvil  de 
Meaux,  qui  avait  jugé  que  c’est  à  la  veuve  cotiiitiune  eu  biens  à  choisir  le 
notaire  pour  faire  f  inventaire  du  tnabilier  de  l.i  succession ,  parce  que  tel 
était  de  tonte  ancienneté  l’usage  du  Châtelet  et  du  Parlement  de  Parts,  usage 
auquel  lés  lois  nouvelles  u’ont  point  dérogé.  Sirey,  Décisions  diverses, 

an  1809  ,  pugi  58. 

« 

f3)  La  loi  Cod.  fjttæ  sîL  longa  consueiudo  ,  paraît  contraire  ; 
«  Coiisnetudinis  ususque  longaïvi  non  vilîs  autoriias  est ,  verum  non 
»  tisqiic  adcQ  sui  valitura  momrnto  ut  aiitrationem  vincat  nul  legem.  »  Les 
iiilcrprètes  ont  donné  différentes  conciliations  de  cea  lois.  Voy^  le  Uépertoire 
de  jnrispind.  au  mol  Usage.  Merlin,  Questions  fie  (hojt,\“.  Opposition  aux 
jugenients  par  défaut,  ^.7,  totn.  v  1, pag.  4^4  4'^^  delà  pren».  édit.  Il  pense 

que  la  meilleure  conciliation  est  que  la  loi  2.  Cod.  r/ftcr  $it  long*  constiet*^ 
parle  des  iisagos  qui  ne  so.nt  pas  généraux. 


^ 
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n  tilde,  (lit  rUliistre  chancelier  d’Aguesseau  (i).  Et 
J)  il  est  bien  certain  que  quand  cela  est  arrivé ,  on 
»  ne  peut  plus  tirer  un  moj^eu  de  cassation  d’une 
[  »  loi  qui  a  été  abrogée  tacitement  par  un  usage  con- 

traire.—  Il  ne  faut  pas  oublier  celte  règle  du  droit 
»  romumilnveterataconsuetudoprolegenon  ifn-^ 

»  nierlto  custoditur,  « 

I  Celle  règle  est  également  suivie  sous  l’empire  de 
notre  nouvelle  législation  ,  ainsi  que  l’a  plusieurs 
fois  décidé  la  Gourde  cassation  (2). 

163.  Mais  pour  qu’une  loi  générale  puisse  être  en¬ 
visagée  comme  étant  tombée  en  désuétude  par  le  non 
«sage,  il  est  nécessaire  d’établir  ce  non  usage  dans 
la  généralité  Je  l’état  pour  lequel  la  loi  a  été  faite  : 
un  usage  local  et  particulier  n’aurait  pas  la  force  d'a¬ 
broger  une  loi  générale ,  même  dans  le  lieu  où  cet 
usage  serait  établi.  C’est  encore  ce  qu’a  plusieurs 
fois  décidé  la  Cour  de  cassation. 

164.  Mais  il  faut  remarquer  que,  si  la  Cour  de 
cassation  a  maintenu  des  arrêts  contraires  a  la  loi , 
parce  qu’ils  étaient  conformes  à  l’usage  universel  de 
la  France,  elle  en  a  maintenu  d’auli’cs  qui  étaient 
contraires  à  l’usage  universel,  parce  qu’ils  étaient  ^ 

I  ^  ' 

conformes  à  la  loi,  et  qu’on  ne  peut  pas  casser  un 


(ï)  Tome  IX  ^  pag.  4^6*  LeUre  du  ^9  oclohre 

(^i)  le  Nouveau  Répert.,  v".  Appel ,  aecuon  §.  S^pag.  2^54*  Merlîu^ 

.  Questions  de  droit  y  tom,  in  ,  pag,  546  j  totn,  vi  ^  pag.  4^7  à  4^8;  tgrii.  vu  ^ 
pag.  iSSj  tom.  viii^  pag,  ^33  et  agS  ^  puemiii'e  édition. 

i  Additions  et  Corrections,  Toin,  1^**. 
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jugement  par  la  seule  raison  qu’il  viole  un  usage 
reçLi{i). 

I  encore  remarquer  que  les  usages  abu¬ 
sifs  qui  blessent  les  moeurs,  la  décence,  la  sûreté 
publique  ou  l’ordre  public,  qui  préjudicient  de  quel¬ 
que  manière  <pie  ce  soit  k  la  société  ,  ou  qui ,  sans 
être  nuisibles,  sont  déraisonnables  ou  absurdes  ,  ne 
peuvent  en  aucun  temps  l’emporter  sur  la  loi.  Le 
pouvoir  de  l’usage  ne  s’étend  qu’aux  choses  indiffé¬ 
rentes  à  l’ordre  public ,  et  contre  lesquelles  la  raison 
ne  réclame  pas. 

Les  lois  contre  lesquelles  elle  réclame  tombent 
plus  facilement  en  désuétude.  Le  chancelier  d’A¬ 
guesseau  observait  à  ce  sujet,  dans  sa  lettre  du  4  sep¬ 
tembre  1742  (2),  qu’il  y  avait  bien  des  choses  con¬ 
servées  dans  la  rédaction  ou  dans  la  réformation  des 
coutumes  qui  ne  doivent  plus  tirer  à  conséquence 
depuis  que  la  législation  s’est  perfectionnée ,  et  qui 
sont  censées  suflisamment  abrogées  par  l’esprit  géné¬ 
ral  des  lois  et  par  l’usage  conimuii  du  royaume ,  qui 
en  est  le  plus  sûr  interprète. 


(i)  Vof.  Questions  de  droit,  tom.  iiï,  pag.  54^. 
(a)  Tom.  yiii,  pag.  i5a. 
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182.  Un  settï  peut  représenter  plusieurs  personnes^  et  plusieurs 
nen  faire  qu\me  seule* 
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à  dinâwiàu.  *  1 
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K 

166*  Les  jurisconsultes  divisent  les  objets  delà 
jurisprudence  eu  trois  grandes  classes  :  les  personnes, 
les  choses  et  les  actions. 

Omne  jus  quo  iitimur  veî  ad  personas  pertiiiet^ 
vel  ad  res  ,  vel  ad  acùiones* 

Les  actions  sont  Tobjet  de  deux  Codes  particuliers  : 
les  Codes  de  procédure  civile  et  criminelle.  Il  faut 
à  tous  "ces  Codes  ajouter  le  Code  pénal  ou  le  Code 
des  délits  et  des  peines,  qui  en  est  le  complément 
en  ce  qu’il  renferme  la  sanction  générale  de  toutes 
les  lois. 

Le  Code  civil  ne  s’occupe  que  des  personnes  et 
des  biens ,  ou  des  choses. 

Le  premier  livre  traite  des  personnes. 

'  Le  second,  des  biens  et  des  différentes  modifica¬ 
tions  de  la  propriété.  C’est  ce  que  les  jurisconsultes 
romains  appellent  les  choses,  t'es* 

Le  troisième  livre,  des  différentes  manières  d’ac¬ 
quérir  la  propriété  ou  de  la  perdre. 

167,  Les  lois  sont  faites  pour  les  personnes,  puis¬ 
qu’elles  sont  une  règle  d’action ,  et  que  les  personnes 
seules  peuvent  agir.  Omne  jus  personarum  causé 
constitutum  est*  L,  2 ,  ff,  de  Stat*  hom* 

Mai§  il  y  a  des  droits  particulièrement  attachés 
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aux  personnes  ,  tels  que  la  liberté  incllvîduelle ,  la 
qualité  île  citoyen,  la  légitimité ^  le  droit  de  puis¬ 
sance  paternelle ,  etc. 

11  en  est  d’autres  que  les  hommes  peuvent  acqué- 
lâr  sur  les  objets  extérieurs  ou  sur  les  choses,  et  qui 
sont  inbéreuts  à  ces  objets,  tels  que  la  propriété  et 
ses  différentes  modilications. 

■  Les  droits  de  la  première  espèce  sont  appelés 
droits  des  personnes  j  ceux  de  la  seconde^  droits  des 
choses. 

11  est  naturel  de  s’occuper  d’abord  des  personnes 
pour  lesquelles  les  lois  ont  été  faites.  Il  imporlerait 
assez  peu  de  connaître  les  lois,  si  on  ne  connaissait 
pas  les  personnes  pour  qui  elles  sont  établies  (i). 

i68.  Avant  de  chercher  quels  sont  les  droits  des 
personnes,  il  faut  voir  ce  que  c’est  qu’une  personne , 
et  combien  d’espèces  de  personnes  on  distingue.  Eii  ^ 
Jurisprudence,  un  homme  et  une  personne  ne  sont 
point  des  termes  synonymes. 

Un  homme  est  tout  être  humain ,  soit  qu’il  soit  ou 
non  membre  de  la  société ,  quel  que  soit  le  rang 
qu’il  y  tienne,  quel  que  soit  son  âge,  son  sexe ,  etc. 

Une  personne  est  uu  homme  considéré  suivant 
l’état  qu’il  tient  dans  la  société,  avec  tous  les  droits 
que  lui  donne  la  place  qu’il  y  remplit,  et  les  devoirs 
qu’elle  lui  impose;  ainsi  quand  on  parle  du  droit 

* 

- -  ---  -  ■  .  -  _ _  .  .  _ _ _ — — I  ■  ■  Il 


(i)  rarura  est  enim  jiis  nosse,  si  persoti»  (juarum  causa  consiUuium  est 
i^norenluï,  Inst,  de  jur.  nal*  ^  12. 
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des  personnes,  on  ne  considère  dans  Thomnie  que 
son  état,  que  le  personnage  qn’il  joue  dans  la  so¬ 
ciété,  abstraction  faite  de  rindividu. 

Le  mot  personne ,  dans  son  sens  primitif  et  natu^ 
rel,  signifie  le  masque  dont  sc  couvraient  la  tête  les 
acteurs  qui  jouaient  des  pièces  dramatiques  h  Rome 
et  dans  la  Grèce.  Ces  pièces  étaient  jouées  clans  des 
places  publiques ,  et  ensuite  dans  des  amphithéâtres 
si  vastes,  qu’il  était  impossible  que  la  voix  d’un 
homme  se  fit  entendre  de  tous  les  spectateurs:  on 
eut  recours  à  Tart,  On  imagina  d’envelopper  la  tête 
de  cbacpie  acteur  d’un  masque  dont  la  figure  repré¬ 
sentait  le  rôle  qu’il  jouait,  et  qui  était  fait  de  ma¬ 
nière  que  l’onverlure  par  où  se  faisait  l’émission  de 
la  voix,  en  rendait  les  sons  |dus  clairs,  plus  réson¬ 
nants,  vox  personabaC  ;  de  là  le  nom  de  persona 
donné  à  l’in  sir  u  ment  ou  masque  qui  facilitait  le  re¬ 
tentissement  de  la  voix. 

Le  même  mot  de  persona  fut  ensuite  appliqué  au 
t'ùle  même  dont  i’acleur .était  chargé,  parce  que  la 
face  du  masque  était  adaptée  à  Fâge  et  au  caractère 
de  celui  qui  était  censé  parler,  et  cjue  cpielquefois 
c’était  son  portrait  même. 

C’est  dans  ce  dernier  sens  de  personnage  ou  de 
rôle  que  le  mot  persona  est  employé  en  jurispru¬ 
dence,  par  opposition  au  mot  homme,  homo.  Quand 
on  dit  une  personne,  on  ne  considère  que  l’élal  de 
riiomme  ,  que  le  rôle  qu’il  joue  dans  la  société, 
abstraction  faite  de  l’individu.  Etat  e  l  personne  sont 

t 

donc  deux  termes  corrélatifs. 

V  .  •  -  V  ^  ■!  .  ■  ‘  I 
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169.  Ce  mol  a  diverses  acceplions  en  jurîs- 
iirudence.  Si  Ton  remonle  à  son  orioiae,  ou  trouve 
qu’il  vient  du  latin  status^  cl  qu’il  dérive  du  verbe 
stare  d’où  l’on  a  fait  staùio  ,  qui  signifie  le  lieu 
où  une  personne  se  lient,  sUiù  ^  pour  remplir  les 
fonctions  dont  elle  est  chargée  (i). 

Et  status^<\\\\  exprime  la  condùion  de  la  pcrsonnCj 
la  qualité  à  raison  tie  laquelle  elle  a  des  droits  et  des 
devoirs  particuliers. 

Ce  sont  ces  droits  et  ces  devoirs,  attachés  aux  dif¬ 
férents  états  de  la  vie  civile,  qui  établissent  entre 
.  les  personnes  des  distinctions  fondées  les  unes  sur  la 
nature  ,  les  autres  sur  la  loi  civile ,  et  sur  lesquelles 
ou  peut  établir  la  division  des  personnes,  afin  de 
niellre  plus  d’ordre  dansrexplicalion  de  leurs  droits. 

l'ÿo.  Mais  auparavant  il  faut  approfondir  les  dif¬ 
férentes  acceptions  du  mot  état  ^  que  d’Aguesseau 

» 

reproche  aux  jurisconsiiUes  romains  de  n’avoir  pas 

défini. 

Quoi(|ue  tous  les  hommes  soient  sortis  égaux  des 
mains  de  la  nature,  elle  a  néanmoins  établi  entre 
eux  des  différences  marquées.  C’est  d’elle  que  vient 
la  disliuctiou  des  sexes,  des  pubères  etdesimpnbè- 
l’es,  des  pères  et  des  enfants ,  etc. 

Le  droit  civil,  c’est-à-dire,  le  droit  particulier  de 
chaque  nation ,  aJ.oule  à  ces  qualités  naturelles  des 


^i)  Locus  ubi  quisobetmdi  inuitei‘is.  causi  se  sîsül.  Hotmau.^  Coiura.^  verb. 
,jîu.,  tom.  1  Op.,  pag.  g3o. 
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tîîsiiiiclîons  purement  civiles  et  ai bîtraîres,  fonde'es 
sur  les  moeurs  (le  chaque  peuple,  ou  sur  la  volonté  du 
législateur. 

Telles  sont  les  différences  que  les  lois  civiles  ont 
clahlics  entre  les  citoyens  elles  étrangers,  les  ma¬ 
gistrats  et  les  sujets;  celles  qui  existaient  entre  les 
libres  et  les  esclaves,  les  nobles  et  les  plébéiens: 
différences  dont  les  unes  sont  inconnues,  et  les  autres 

cüDlraires  au  droit  uaturcL 

Quoif[ue  CCS  dernières  distinctions  soient  plus 
assujetties  an  pouvoir  du  droit  civil,  parce  qu’elles 
sont  entièrement  sou  ouvrage,  il  életul  néanmoins 
son  autorité  sur  les  qualités  naturelles,  non  pour  les 
dél  mire  ou  pour  les  affaiblir,  mais  pour  les  con limier 
et  les  rendre  j  lus  inviolables  par  des  règles  et  par  des 
maximes  certaines. 


Cette  réunion  du  droit  civil  avec  le  droit  naturel, 
forme  entre  les  hommes  une  troisième  espèce  de  dif¬ 
férences  que  l’on  peut  appeler  mixtes,  parce  qu’elles 
participent  de  l’im  et  de  l’autre  droit,  et  qu’elles 
doivent  leur  principe  à  la  nature  et  leur  perfection  à 
la  loi. 


Par  exemple,  la  minorité  ou  les  privilèges  qui 
lui  sont  attachés,  ont  leur  fondement  dans  le  droit 
naturel  ;  mais  le  terme  de  cet  âge  et  la  durée 
de  ces  prérogatives ,  sont  déterminés  par  les  lois  ci¬ 
viles. 


171.  On  peut  donc  distinguer  trois  sortes  de 
qualités  diffcreules  oui  forment  l’état  de  tous  les 
hommes* 


In  tro  âtictlon , 
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Celles  C[ui  sont  purement  naturelles;  celles  qui  sont 
purement  civiles  ;  celles  qui  sont  rai  Mes  comjiosées 
du  droit  naturel  et  du  d  roit  civil. 

172*  Mais  en  quoi  consistent  précisément  ces  qua¬ 
lités  personnelles,  dont  l’origine  se  trouve  dans  la 
nature  et  dans  le  droit  civil,  et  qui  forment  Tétai  de 
chaque  personne  en  particulier  ? 

173.  Si  l’on  eîs^ainine  les  qualités  qui  font  la  ma¬ 
tière  des  questions  d’état,  on  trouvera  qu’elles  ont 
un  rapport  nécessaire  et  essentiel  au  droit  public,  ou 
au  clivïil  privé,  ou  parlîculier ,  et  qu’elles  sont  a]> 
pelées  qualités  détaC  ^  distinctions  eVétai  ,  parce 
qu’elles  rendent  ceux  qui  les  ont  capables  ou  inca¬ 
pables  de  J  arliciper  à  rélut  public  ou  à  l’état  parti- 
cuber.  Pour  commencer  par  le  droit  public,  c’est  par 
exemple  une  (juestion  d’état  de  savoir  si  un  liommeest 
libre  ou  esclave,  citoyen  on  étranger,  parce  que  s’il 
est  libre  ou  citoyen,  il  est  capable  de  rendre  ser¬ 
vice  à  sa  patrie  dans  toutes  les  charges  publiques; 
si  au  contraire  il  est  esclave  ou  élran^er,  il  est  exclu 

ZI 

par  rune  ou  l’autre  de  ccs. qualités  de  louteslcs  fonc¬ 
tions  qui  regardent  le  droit  public ,  et  de  tous  les 
avantages  que  la  loi  n’accorde qiTà  ceux  qui  en  ont  la 
participation. 

Il  en  est  de  memeè  l’égard  du  droit  particulier  .Com¬ 
me  il  se  réiluit  uniquement  à  régler  les  engagements 
et  les  successions  ,  îl  faut  aussi  que  les  qualités  qui 
délermiucnt  l  'état  particulier  aient  un  rapport  certain 
avec  les  engagements  elles  successions,  et  qu’elles 
rendent  les  hommes  capables  ou  incapables  de  cer- 
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tains  engagemenlseu  général  ',  etde  certaines  succes¬ 
sions  en  général ,  ou  meme  de  toutes  sortes  d’enoa- 

4  J 

gements  et  de  successions. 

Ainsi  la  qualité  de  majeur  rend  un  homme  capable 
de  toutes  sortes  d’obligations^  celle  de  mineur  au 
contraire  le  rend  incapable  d’en  contracter  plusieurs. 
Ces  qualités  doivent  donc  être  mises  au  nombre  de 
cell  es  qui  déterminent  Fétat, 

La  qualité  d’enfaul  légitime  on  d’enfant  naturel 
vend  capable  ou  incapable  de  recueillir  des  succes¬ 
sions  5  c’est  donc  encore  une  qualité  qui  constiuie 
l’état. 

C\"St  d’après  ces  principes  que  d’Aguesseau  (i) 
donne  les  définitions  suivantes  de  l’état  public  et  de 
l’état  particulier. 

174,  L’état  public  consiste  dans  une  capacité  fon¬ 
dée  sur  la  nature  ou  sur  la  loi,  ou  sur  toutes  les  deux , 
de  participer  aux  charges ,  aux  honneurs  et  aux 
autres  prérogatives  qui  sont  accordées  à  ceux 
que  Ton  considère  comme  membres  de  la  républi¬ 
que. 

lyS.  L’état  particulier  est  une  qualité  que  la  con¬ 
vention  seule  ue  peut  établir,  mais  qui  est  imprimée 
par  le  droit  naturel  ou  par  le  droit  civil ,  ou  par  tous 
les  deux  ,  et  qui  rend  ceux  qui  en  sont  revêtus  capa¬ 
bles  ou  incapables  de  tdusles  engagements  d’une  cer¬ 
taine  espèce ,  ou  même  de  toutes  sortes  d’engage- 


(1)  Tome  T,  page  4^®* 
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ments,  ou  qui  les  reud  capables  ou  incapables  de 
recueillir  certaines  successious  ,  ou  même  toutes 
sortes  de  successions. 

176.  Les  jurisconsultes  romains  donnent  au  mot 
état  diverses  acceptions.  Lorsqu’ils  parlent  de  capi~ 
tis  dimlniUione  ^  ils  n’euleudeut  par  le  mot  état  que 
les  trois  qualités  de  libre ,  de  citoyen  ou  d’aguat.  Li- 
hertas ,  cwitas  et.  familia. 

L’agnation  est  la  parenté  qui  procède  «le  mâle 
en  mâle.  AgnaU  sunt  qui  per  viriiis  sexus  per- 
sonas  cognatione  juncti  sunt.  X.  ff.  de  hegit, 
tut. 

Ils  appelieul  le  changement  qui  arrive  dans  ruii 
d.e  ces  trois  étals,  ou  la  perle  d’une  de  ces  trois  qua- 
lités,  capitis  difninutio  ;  parce,  que  toutes  les  fois 
qu’un  citoyen  perdait  îa  liberté,  et  par  conséquent  le 
droit  de  cité,  ou  seulement  le  droit  de  cité ,  le  nom¬ 
bre  des  citoyens  était  diminué  d’une  tête.  Son  nom 
était  raye  de  la  liste  du  cens  ou  du  tableau  des  ci¬ 
toyens.  £  tahulis  censLiaîlhus. 

De  même  lorsqu’un  citoyen  perdait  les  droits 
d’agnation  en  sortant  de  la  famille,  soit  par  Ta r- 
rogatiou  ,  soit  dans  l’ancien  droit  par  l’émanci¬ 
pation,  la  famille  perdait  une  tête,  capite  mînuc~ 
hatur,  , 

Ainsi  ces  mots,  capitis  diuiinutlo s’appliquaient 
dans  le  sens  propre  à  la  cité  ou  à  la  faniillcqui  per¬ 
dait  un  membre.  Dans  la  suite  les  jurisconsultes  les 
appliquèrent  à  la  personne  même,  eu  prenant  le 
Pfî.ot  capiit,  jure  capitis les  droits  altacbés 

I  I  * 
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à  la  personne  ou  à  la  léte;  et  lorsqu’une  personne 
éprouvait  un  changement  dans  l’un  de  ces  Irois 
étais  liberté ^  de  cité^  cV agnation  ou  de  famille, 

ils  disaient  qu’elle  avait  éprouvé  capitis  ditninutio^ 

CAPITE  MIKCTAM  ESSE. 

I  Ce  changement  était  de  trois  espèces ,  maxim  a  , 

ïiEDiA,  MiNiMA  cupitis  dlminutio, 

Maxima,  lorsqu’une  personne  réduite  a  l’escla¬ 
vage  perdait  la  liberté  et  les  droits  de  cité  en  meme 
temps.  Libertatem  et  cwitatein. 

Media ,  lorsqu’elle  ne  perdait  que  les  droits  de 
cité,  sans  être  réduite  à  l’état  d’esclavage. 

Miiiima^  lorsqu’elle  sortait  d'unefamille  pour  de¬ 
venir  chef  d’une  nouvelle  famille;  ce  qui  arrivait 
dans  l’ancien  droit  romain  par  l’émancipation ,  et 
lorsqu’elle  passait  d’uue  famille  dans  nue  autre  par 
l’arrogation  ^  etc. 

Dans  celle  acception  du  mot  état,  un  sénateur 
qui  était  chassé  du  sénat,  un  chevalier  qui  était  re¬ 
mis  dans  l’ordre  plébéien,  n’éprouvaient  point  de 
changement  à'éi^XyCapite  non  minuebantur 
qu’ils  conservaient  la  liberté ,  les  droits  de  cité  et 
ceux  de  famille. 

lyS.  Cette  doctriue  des  jurisconsultes  romains  est 
nécessaire  pour  facililer  riniellîgence  des  lois,  du 
Digeste  et  du  Code;  niais  elle  est  peu  utile  dans  notre 
jurisprudence  française  :  on  peut  seulement  remar¬ 
quer  que  celui  qui  perd  la  qualité  de  Français,  suivant 
les  dispositions  des  art.  17  et  21  du  Code,  éprouve  vé- 
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rî  table  ment  mediam  capitls  diminutionem ,  dans  le 
sens  des  jurisconsultes  romains. 

17Q.  Quant  aux  définitions  de  d’Aguesseau,  qui 
fait  consister  l’état  dans  la  capacité  civile  ^  c’est  à- 
dire  ,  dans  l’habilité  à  jouir,' dans  un  pays  ou  dans 
une  famille,  de  tous  les  droits  propres  aux  citoyens 
ou  aux  membres  de  la  famille,  c’est  dans  ce  sens 
qu’on  l’emploie  communément  dans  les  tribunaux 
quand  on  parle  de  questions  d’état,  et  lorsqu’il  s’agit 
de  savoir  si  tel  individu,  par  exemple,  est  enfant  na¬ 
turel  ou  légitime,  citoyen  ou  étranger,  mari  ou 
femme,  etc. 

iSo.  Mais  quand  on  traite  du  droit  des  personnes 
eu  général,  on  étend  l’acception  du  mot  état  à  toutes 
les  qualités  qui  inlrodiiisent  des  différences  dans  les 
droits  de  la  personne  (i).  Dans  ce  sens  les  change- 

I 

ment  s  d’état  sont  en  très  grand  nombre. 

I®.  Le  plus  considérable  est  la  mort  civile,  dont 
nous  expliquerons  la  nature  et  les  effets  chap.  2 , 
sect.  2. 11  y  a  meme  des  différeuces  notables  entre 
les  individus  qui  oui  encouru  la  mort  civile  par  la 
condamnation ,  soit  à  la  mort  naturelle ,  soit  aux  tra¬ 
vaux  forcés  à  perpétuité  ,  soit  à  la  déportation;  car 
le  déporté  peut  jouir  de  plusieurs  droits  civils  dans 
le  lieu  de  sa  déportation,  au  lieu  que  celui  qui  est 
condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  éprouve 


(i)  Status  J  vox  sumitur  vel  lalè  ,  vel  sirîctc,  Latè  pro  qu?iTis  dîfTercTîtii 
sccundum  qiiam  jus  variai*  .  *  .  Striclè  pro  lus  tribus  libeitalis ,  cWiuiij 
et  lîubtr.  ^  îq  Pandect*  j  lib.  i  j  tii,  5  ^  g,  î. 
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ce  que  les  Romains  appelaient  maximam  capUls  dl* 
minutionem.  Il  perd  avec  ses  biens  la  liberté  et  les 


droits  de  cité  ;  il  est  esclave  de  la  peine,  sennispœncèé 
Yojez  les  art.  17  et  18  du  Code  pénal* 

2».  La  perte  de  la  qualité  de  Français  et  des  droits 
civils  par  l’abdication.  C’est  l’éiat  de  pérégrinité, 
media  capicis  diminution,  Voyez  ci-après  ,  cbap.  2  ^ 


secl.  I. 


3®.  La  réclusion, la  dégradation  civique,  opèrent 
des  changements  d’état* 

4®.  La  privation  en  tout  ou  en  partie  de  l’exercice 
des  droits  civiques,  civils  ou  de  famille  ,  en  confor¬ 
mité  de  l’article  42  du  Code  pénal ,  opère  aussi  un 
changement  d’état. 

5'^.  L’interdit ,  celui  qui  est  soumis  à  un  conseil 
judiciaire,  éprouvent  aussi  un  changement  d’étal. 

Lafillequi  se  marie  éprouve  un  changeraeut 
d’état;  elle  retombe  sous  la  puissance  d’autrui.  Elle 
est  frappée  d’incapacité  pour  faire,  sans  Fautorisa- 
tion  de  son  mari ,  la  plupart  des  actes  de  la  vie  civile  ; 
capite  minuiùur  ^  dit  Dumoulin  (ï).  La  dissolution 
du  mariage  opère  un  changement  d’état  en  faveur' 
des  femmes  qu’elle  dégage  de  l’autorité  maritale. 

70.  La  faillite  opère  un  changement  d’état;  elle 
exclut  le  failli  des  fonctions  publiques,  lorsqu’il  ne 
s’est  point  libéré.  Voyez  la  loi  du  2i  vendémiaire 
an  llî,  rappèléedans  le  décret  du  28  juin  1810. 


(1)  Ahc.  coût,  (le  Parù,  edit.  de  ,  pag.  365. 
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8®.  La  cession  de  biens  opère  egalement  un  chan¬ 
gement  d’état*  Elle  rend  celai  qui  a  été  admis  à  faire 
cession  incapable  de  posséder  aucune  charge,  ni 
d’exercer  aucun  des  droits  politiques  attachés  à  la 
qualité  de  citoyen.  Voyez  tome  VU,  pages  358  , 
no.  266, 

181.  Les  personnes  ,  en  jurisprudence,  sont  des 
êtres  moraux  ou  abstraits  (i).  Le  même  in  dividii 
peut  être  une  personne  dans  l’ordre  public,  et  n’en 
pas  être  une  dans  Tordi’e  privé.  Par  exemple,  à  Ro¬ 
me,  le  ôls  de  famille  qui  était  dans  la  puissance  de 
son  père ,  n’était  point  une  personne  par  rapport  au 
droit  privé  (2) ,  mais  il  était  une  personne  dans  scs 
rapports  au  droit  public. 

Le  même  individu  peut  être,  dans  l’ordre  public  , 
une  personne  supérieure  à  une  personne  dont  il  est 
l’inférieur  dans  l’ordre  privé*  Tel  est  encore  le  fils  de 
famille  devenu  magistrat.  11  commande  son  pci’e 
dans  tout  ce  qui  concerne  les  fondions  de  la  magis- 
li'atnre. 

182.  Le  même  individu  peut  représenter  plusieurs 
personnès.  Il  [)eut  être  magistral, r»ère,  mari  etexcr* 
cer  tous  les  droits  attachés  à  ces  trois  différen  les  per¬ 
sonnes  dans  l’ordre  public  et  dans  l’ordre  privé. 


(1)  nom  O  per  son  a  moralis  est,  qnateniïs  spectatur  tanqnam  suUjectum 
certarum  obtigaüoLium  atque  jurium  certorum.  Inst,  jus  nat. ,  g6i 

{^)  L*  g  J  fi*,  de  liis  qui  sut  v«t  a!,  jur.,  Heinecc.  ,  \n  Paud.  ,  part,  /  ï  ^ 
i50j  Récit:  iu  init. ,  §.  igcs.  ByukersUoeck  ,  Obs..  Ub.  i  ,  C3[>*  18.  Valer. 
JVIàxioi*  J  libr  5,  cap.  S  ,  2  j  et  lib*  3  ,  cap.  3,  4^  Tajior,  pog.  388. 
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Au  contraire  ,  plusieurs  individus  peuvent  ne 
consliluer  qu’une  seule  personne.  Tels  sont  les  corps 
politiques,  appelés  en  droit  universitaùes ,  coîîegia. 
Chaque  commune,  par  exemple,  forme  un  corps  po¬ 
litique  ,  qui  u’cst  considéré  que  comme  une  seule 
personne.  Il  en  est  de  même  de  tous  les  établisse- 
ineuls  publics. 

183.  Enfin  ,  les  personnes  sont  en  jurisprudence 
tellement  considérées,  abstraction  faite  des  indivi¬ 
dus,  qu’il  y  a  des  persounesqiii  ne  meurent  point  et 
qui  continuent  d’exister,  quoique  les  iiulividus  qui 
les  représentaient  soient  morts.  Par  exemple,  le  Roi, 

•  la  première  personne  de  l’état,  ne  meurt  jamais. 

Le  magistrat  ne  meurt  jamais  (i). 

Dans  l’ordre  privé,  la  personne  du  corps  politique 
ne  meurt  jamais.  Elle  continue  d’exister  quand  mê¬ 
me  il  serait  réduit  à  uti  seul  individu ,  quand  même 
tous  les  individus  qui  le  composaient  d’abord  seraient 
décédés  et  remplaeés  par  d’autres;  c’est  toujours  la 
même  personne  (2)  ,  jusqu’à  ce  que  le  corps  soit  dé¬ 
truit  par  l’autorité  qui  lui  avait  donné  l’existence. 

184.  La  personne  peut  être  morte  ,  quoique  l’in¬ 
dividu  qui  la  représentait  soit  vivant.  Par  exemple  , 
lorsque  le  mariage  était  dissous  par  le  divorce,  le 
mari  était  mort ,  l’homme  était  vivant.  Dans  l’or  dre 


(1)  Dignitas  non  moritur,  Altesserra  dç  Fict.  juris,  pag.  79. 

(2)  L.  7,  §,  3,  fif,  quod  cu)us(jue  unÎTcrs,  Altcsaevia,  ibid,  ^  page  56. 
Ajllf.  ,  page  ïgC. 
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public ,  toutes  les  fois  qu’une  dignité  est  supprimée  , 
la  persoune  du  dignitaire  est  morte  ,  Tindividu  est 
vivant.  L’empereur  est  mort ,  il  est  mort  pour  tou¬ 
jours;  Piapoléon  Bonaparte  est  vivant. 

A  insi  rhomme  peut  exister  après  la  mort  de  la  per¬ 
sonne,  et  la  personne  après  la  mort  de  l’homme. 

Après  ces  notions  foudamen laies  sur  la  nature  des 
personnes  eu  général,  il  faut  examiner  chacune 
d’elles  en  particulier. 

i85.  On  peut  considérer  les  personnes  par  rap¬ 
port  aq  droit  public ,  ou  par  rapport  au  droit  privé. 
Ainsi  la  première  division  des  personnes  est  en  per¬ 
sonnes  publicpies  et  en. personnes  privées. 

Les  personnes  publiques  sont  celles  qui  exercent 
une  fonction  publique ,  soit  qu’elles  participent  ou 
non  à  Texercice  de  la  puissance  publique. 

Les  personnes  privées  sont  celles  qui  u’exercent 
aucunes  fonctions  publiques,  mais  qui  ont  des  droits 
ou  des  devoirs  particuliers. 


SECTION  PREMIERE. 

Des  personnes  publiques, 

■ 

186.  Dans  l’ordre  publique  ou  politique,  le  Roi  est 
la  première  persoune  de  l’état,  et  la  dernière  est  le 
simple  citoyen  qui  ne  participe  à  l’ordre  public  que 
pai'le  droit  de  suffrage  qu’il  exerce  dans  les  assem- 
jidditions  et  Corrections,  l«r.  10 
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blées  électorales,  par  le  droit  d’étre  appelé  comme 
membre  du  jury. 

Ou  si  l’oQveutjle  simple  ciloyeu  est  le  premier 

degré  de  la  hiérarchie  politique ,  le  Roi  en  est  le  der- 

■ 

nier.  C’en  est  le  faîte,  c’est  le  représentant  hérédi¬ 
taire  de  la  nation  :  ou  peut  ranger  toutes  les  person¬ 
nes  puliliques  sous  les  classes  suivantes  : 


10.  Le  Roi  ; 

2p,  La  famille  royale  ; 

3**.  La  cour  des  pairs  ; 

4*^.  La  chambre  des  députés  ; 

5*^.  La  cour  de  cassalion  ; 

G«>.  Les  cours  royales,  les  tribunaux  de  première 
instance  et  les  juges-de-paix; 

'7‘>,  Les  collèges  électoraux; 

,  8“.  Les  préfets,  sous-préfets  ,  conseils  de  préfec¬ 
ture  ,  maires,  etc.  Les  couseils  généraux  de  dépar¬ 
tement  et  de  commune  ; 

9*.  L’armée  de  terre  et  de  nier,  Télat  militaire  , 
les  tribunaux  militaires,  la  Légion-d’hoiineur  ; 


10®.  Les  citoyens; 

11°.  Le  clergé; 

12°,  Les  corps  enseignants,  et  les  personnes  char¬ 
gées  de  rinslruciion  publique. 

ISous  ne  faisons  qu’indiquer  ici  le  cadre  et  les 
principales  divisions  suivant  lesquelles  on  peut  trai¬ 
ter  des  droits  et  des  devoirsdes  personnes  publiques: 
ce  traité  doit  être  l’objet  d’un  ouvrage  particulier 
qu’on  ne  peut  entreprendre  avant  que  toutes  les  lois 
organiques  de  la  Charte  aient  paru. 
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SECTION  il. 

Des  personnes  privées, 

*■ 

« 

'  * 

SOMMAIRE, 

•• 

187.  Première  différence  ^  celle  des  sexes.  . 

188.  2®.  Celle  de  r âge  ;  énumération  des  principales  eapacités  et 

privilèges  (fui  en  résultent. 

i8q,  3®,  Celle  ffui  résulte  de  Vétat  de  famille  ,  mari  et  femme  ^ 
père  et  enfant. 

I  go,  4*^.  Celle  des  pubères  et  impubères. 

191.  5®.  Celle  des  citoyens  et  des  étrangers. 

192.  G®.  Celle  des  libres  et  des  esclaves. 

193.  7®,  Celle  des  nobles  et  des  plébéiens  ,  aujourd*hui  réduite  à 

un  valu  nom. 

1 94*  jd  parler  proprement ,  /V  «y  a  plus  de  noblesse  (fue  la  pairie  ; 
et  les  pairs  sont  pris  indistinctement  entre  les  nobles  et  les 
plébéiens. 

igS.  ancienne  noblesse  féodale  et  la  distinction  des  FraTiçais 
en  trois  ordres ,  ont  été  abolies. 

196.  Bonaparte  n’osant  établir  une  noblesse  nouvelle  ^  érigea,  des 

titres  héréditaires. 

197.  La  Charte  permet  à  V ancienne  noblesse  de  reprendre  ses  ti¬ 

tres et  à  la  nouvelle  de  consejver  les  siens.  Le  Roi  peut 
créer  des  nobles ,  mais  sans  aucun  privilège. 

198.  Il  est  défendu  aux  nobles  de  prendre  d'autres  titres  que  ceirx 

quils  avaient  réellement  autrefois  h  droit  de  porter.  Com-  ‘  < 

ment  ils  peuvent  en  obtenir  d\iutres.  Kxempîs  de  M.  Fcr^ 
rand. 

199.  Les  particuliers  nélani  point  obligés  de  donner  des  titres  à 

10.. 
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ceux  qui  en  prennent ,  ne  peuvent  les  leur  contester.  Le  mi¬ 
nistère  public  a  seul  ce  droit.  Sagesse  de  cette  disposition, 
200.  Transition  au  titre  premier. 


187.  La  première  différence  établie  par  la  nature 
entre  les  personnes ,  est  celle  des  scx.es.  Inter  mas- 
culos  et  fœminas. 

La  condition  des  femmes  esl  en  beaucoup  de  points 
moins  avantageuse  que  celle  des  hommes  (i). 

La  prérogative  que  la  loi  civile  de  presque  toutes 
les  nations  donne  au  sexe  masculin ,  a-t-elle  quelque 
füudemenl  dans  la  ualiire? 

11  faut  d’abord  examiner  et  décider  cette  question 
eulre  le  mari  et  la  femme.  Or,  par  le  droit  naturel , 
ce  que  le  mariage  permet  d’empire  appartient  au 
fiiari  plutôt  qu’à  la  femme,*  l’égalité  n’y  peut  être 
aljsolue  :  le  mariage  est  une  société  entre  deux  per¬ 
sonnes.  Il  est  donc  nécessaire  que  l’an  des  deux  ait 
la  voix  décisive;  quand  l’uuanimité  ne  se  rencontre 
pas.  Or,  celte  volonté  prépondérante  appartient  au 
mari,  que  la  nature  a  créé  plus  robuste  et  plus  cou¬ 
rageux.  Tl  est  le  chef  de  la  famille  j  il  doit  travailler 
pour  elle,  la  défendre  et  la  protéger.  La  femme  doit 
donc  obéir  à  celui  que  la  nature  et  la  loi  lui  donnent 
]îOur  protecteur. 

De  là  les  prérogatives  que  la  loi  civile  donne  à  lia 
sexe  sur  l’autre,  au  masculin  sur  le  féminin.  Elles 


(i)  lu  mtJtis  j uris  uosti'î  artlculis cleterîor  est  cooditlo  fæaiîitaruni  qium 
luusculoi'uw.  L.  9,  Ü'.  de  Stat.  Iiom.  et  ibî  iiuberuui. 
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prennent  leur  source  non  seulement  dans  la  diffé¬ 
rence  physique,  mais  encore  dans  un  instinct  moraj , 
qui  veut  que  le  mari  soit  certain  qu’il  est  le  père  des 
enfants  de  sa  femme.  De  là  vient  la  réserve  impose'e 
aux  femmes , resserrées  aux  soins  purement  domes¬ 
tiques,  tandis  que  le  mari  veille  aux  affaires  du 
dehors,  culture,  négoce,  défense  des  biens  com- 
inuDs,  etc. 

De  là  il  s’ensuit  que  la  femme  ne  peut  contracter 
ni  ester  en  jugement  sans  Tautorisation  de  son  mari  ; 
qu’elle  ne  peut  être  tutrice  que  de  ses  propres  en¬ 
fants  ,  etc. 

Si  r  on  considère  cette  prérogative  du  sexe  mascu- 
llû  sur  le  féminin  dans  l’ordre  public ,  on  trouve  les 
femmes  exclues  en  France  de  la  couronne ,  de  toutes 
les  magistratures,  de  tous  les  offices  publics  (x),  de 
tous  les  droits  politiques^  et  meme  des  fonctions  ci¬ 
viles,  telles  que  les  fondions  d’avoués,  de  tuteurs  , 
de  témoins  dans  les  actes  civils  (Sy)  ,  dans  les  testa¬ 
ments  (980)  et  dans  les  actes  entre-vifs  reçus  par  des 
notaires.  11  est  contraire  à  la  décence  qu’elles  quit¬ 
tent  leurs  ménages  pour  se  produire  au  dehors  et  se 
mêler  aux  assemblées  des  hommes. 

Dans  Tordre  privé,  les  femmes  mariées  sontexclucs 
du  gouvernement  des  affaires  extérieures  de  la  fa- 


(i)  Fæmiiiæab  oranibus  eivilibus  oHlciie  remotæ  frunt.  L.  3,  £f,  de  Et 
Jur. 
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mille  J  parce  qu’elles  ne  peuvent  les  suivre  eu  juge¬ 
ment  ,  ni  contracter  sans  raulorité  de  leurs  maris. 

Elles  peuvent  être  choisies  pour  mandataires  ; 
mais  le  mandant  n’a  d’action  contre  les  femmes  qui 

ri 

ont  accepté  le  mandai  sans  raulorité  de  leurs  maris, 
que  d’après  les  règles  établies  an  titre  du  contrat  de 
mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux. 

Les  femmes  non  mariées  peuvent,  lorsqu’il  s’agit 
de  leurs  intérêts  privés ,  disposer  et  contracter  com¬ 
me  les  hommes. 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée 
contre  les  femmes  ,  en  matière  civile,  que  dans  le 
cas  de  stellîonnat. 

Elle  n’a  lieu  contre  celles  qui  sont  mariées,  que 
lorsqu’elles  sont  séparées  de  biens,  ou  lorsqu’elles 
ont  des  biens  dont  elles  se  sont  réservé  la  libre  ad¬ 
ministration  ,  fet  à  raison  des  engagements  qui  con* 
cernent  ces  biens. 

Les  femmes  qui,  étant  eu  communauté,  se  se¬ 
raient  obligées  conjointement  ou  solidairement  avec 
leurs  maris, ne  peuvent  être  réputées  stelliouualaires, 
à  raison  de  ces  contrats. 

i88.  La  seconde  différence  établie  entre  les  per¬ 
sonnes  ,  est  celle  de  l’âge. 

Les  prérogatives  accordées  à  Tage  prennent  aussi 
leur  source  dans  le  droit  naturel. 

Rien  ne  maintient  plus  les  mœurs  qu’une  extrême 
subordination  des  jeuuesgens  envers  les  vieillard5(i). 


(ï)  Esprit  des  lois ,  liv.  5 ,  cLap.  7, 


In  traduction . 


ï5r 


L’oubli  des  égards  et  de  la  déférence  qu’on  doit  à  la 
vieillesse  ,  a  toujours  été  considéré  comme  l*un  des 
caractères  les  plus  marqués  de  la  dépravation. 

D’un  autre  coté  ,  la  loi  civile,  qui  ne  peut  suivre 
dans  chaque  individu  le  développement  de  ses  facul¬ 
tés,  a  fixé  un  âge  avaut  lequel  les  personnes  sont 
incapables  de  coolractcr  ou  de  remplir  certaines 
fonctions.  L’âge  Üxé  par  la  loi  établit  en  leur  faveur 
une  présomption  légale  de  capacité. 

L’âge  est  donc  une  des  qualités,  qui  constituent, 
sous  certains  rapports,  l’état  civil  des  personnes, 

La  constitution  de  l’an  VllI  avait  déterminé 
l’âge  et  les  conditions  auxquels  on  peut  devenir  ci¬ 
toyen.  La  Charte  n'en  parle  pas;  Ce  point  impartant 
sera  peut-être  réglé  par  les  lois  organiques  que'nofèe 
bon  monarque  prépare  dans  sa  sagesse.  -  * 

P 

A  nombre  é^al  de  suffraees  dans  les  assemblées 

Zj  w 

électorales,  le  plus  âgé  a  la  préféreuce  (i) 

Il  faut  avoir  quarante  ans  accomplis  au  jour  de  l'é¬ 
lection  pour  être  ïiiembre  du  corps  législatif  (2). 

11  faut  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  pour 
être  juge  ou  suppléant  d’un  tribunal  de  première 

m 

instance,  ou  procureur  du  roi.  .  ^ 

De  vingt-sept  ans  pour  être  président. 

De  vingt-deux  ans  pour  être  substitut  du  procti" 
leur  du  roi. 


J  ^4 


(j)  Décret  du  ir  jat>viei^  jSoG. 

('i)  Art.  38  de  la  Cliarie  consûlutioiirî«lle; 


é 
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h. 

De  vingt-sept  ans  pour  être  juge  ou  greffier  dans 
une  cour  royale. 

De  trente  ans  pour  être  président  ou  procureur- 
général. 

De  vingt-cinq  ans  pour  être  substitut  du  procu- 
reur-général  (i). 

Les  présidents ,  maîtres  ou  greffiers  de  la  cour  des 
comptes  doivent  être  âgés  de  trente  ans ,  les  réfé¬ 
rendaires  de  vingt- cinq  (2). 

Les  juges  de-pais.  doivent  avoir  vingt-cinq  ans(3)* 

Les  juges  des  tribunaux  de  commerce  doivent  être 
âgés  de  trente  ans,  et  les  présidents  de  trente-cinq 
ans  accomplis  (4). 

Les  juges-auditeurs  dans  les  cours  royales  peuvent 
être  chargés  des  enquêtes,  des  interrogatoires  et  au¬ 
tres  actes  d’instruction  qui  appartiennent  au  minis¬ 
tère  des  juges,  et  suppléer  les.  procureurs-généraux , 
pourvu  qu’ils  aient  atteint  l’âge  de  vingt-deux  aus 
accomplis. 

Ils  peuvent  suppléer  les  juges  lorsqu  ils  ont  atteint 

♦ 

«  t 


« 


(1)  Art.  64  et  de  la  loi  du  tjo  avril  iSio. 


(a)  Art.  1 3,  1 5  et  45  du  décret  du  aS septembre  iSon. 

(3)  Art.  3,  tilre  3  de  la  loi  du  a4  ^79^1  et  art.  2  de  la  loi  du  27 
Tentôse  anTiIl.  Cette  dernière  loi  porte  :  «  Il  n'^est  rien  innové  aux  lois  coa- 
»  cernant  les  juges-de-paix.  m  Or,  si  la  loi  du  24  août  179®  exigeait  qu'ils 
eussent  3o  ans,  les  lois  du  2$  août,  et  16  septembre  1792  et  19  octobre 


'1792 ,  n’exigent  plus  que  25  ans. 

(4)  Art.  9,  tii.  12  de  la  loi  du  24  août  J  790,  et  art.  2  de  la  lui  du  27 
ventôse  an  viii. 
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râsede  ïrenteans,  suivant  le  décret  du  1 6  mars  t  808, 

n  ^  ■ 

article  4 J  mais  il  suflit  de  vin^t-sept  aus,  suivant  la 
loi  du  20  avril  1810 ,  article  65. 

11  faut  être  âgé  de  vingt*cinq  ans  accomplis  pour 
être  admis  aux  fonctions  de  notaire  (i). 

Et  pour  être  témoin  dans  les  actes  de  l’élat  civi](36), 
ou  témoin  instrumentaire  dans  les  actes  entre-vifs  ou 
testamentaires,  il  faut  être  majeur,  c’est-à-dire, âgé 
de  vingt- un  ans  (2).  ; 

Pour  remplir  les  fonctions  de  juré,  il  faut  avoir 
trente  ans  accomplis  (3). 

On  ne  peut  s’enrôler  irrévocablement  dans  les  ar¬ 
mées  avant  dix- huit  ans  accomplis  (4) ,  sans  le  cou- 
sentement  de  ses  parents. 

Il  faut  être  majeur  pour  pouvoir  aliéner  ou  hypo¬ 
théquer  ses  immeubles. 

Le  mineur,  âgé  de  seize  ans,  peut  néanmoins  dis¬ 
poser  par  testament  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi 
permet  au  majeur  de  disposer  (904). 

L’homme  avant  dix-huit  ans  révolus,  et  la  femme 
avant  quinze  ans  révolus,  ne  peuvent  contracter  ma- 
l  iage  (144). 

A  la  majorité, fixée  à  vingt-un  ans,  toute  pei'sonne 
est  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile ,  sauf  les 
actes  respectueux  exigés  pour  le  mariage. 


(1)  L.  du  a$  renlôse  ati  xi ,  arl.  25. 

{2)  Alt.  9  de  la  même  loi ,  an,  980  du  Co<le. 

^3;  Art.  3Sj  du  Code  d’insinictioii  trimiricne  . 

(4)  -^1 1.  G  de  ia  lui  du  ft)  fruciiJor  an  vJ  ,  art.  »  Coda. 
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A  Tàge  de  soixante-cinq  aus ,  on  peut  s'^excnser 
(Paccepier  une  lulclle,  et  s’en  faire  décharger  à 
soixante-dix  (433). 

A  soixante-dix  ans  ,  on  n’est  plus  soumis  à  la 
conlrainte  par  corps  ,  si  ce  n’est  pour  cause  de 
stellionuat  (206G). 

189.  La  troisième  différence  entre  les  personnes 
est  celle  qui  résulte  des  rapports  établis  entre  maris 
et  femmes,  pères,  mères  et  enfants.  C’est  l’état  de 
famille  d’où  dérive  la  parenté.  Les  droits  et  les  de¬ 
voirs  que  ces  rapports  font  naître ,  seront  expliqués 
dans  les  litres  du  Code  ([ui  eu  traitent. 

190.  Il  en  sera  de  même  de  la  quatrième  différen¬ 
ce  entre  les  pubères  et  les  impubères,  les  majeurs  et 
les  mineurs. 

iQi.  La  cinquième  différence  établie  par  le  droit 
civil ,  eutre  les  citoyens  et  les  étrangers ,  sera  expli¬ 
quée  avec  l’article  1 1  du  Code. 

T92,  La  sixième  différence  établie  parle  droit  ci¬ 
vil  de  quelques  nations,  mais  contraire  à  la  nature, 
est  celle  des  liomines  libres  et  des  esclaves.  Cetie  dif¬ 
férence,  proscrite  en  France  depuis  long-temps,  a 
été  conservée  pour  les  colonies  françaises  dans  les 
Deux-Indes. 

19.3.  La  septième  différence,  également  contraire 
à  la  nature,  puisque  tous  les  hommes  naissent  égaux, 
est  celle  des  nobles  et  des  non  nobles  on  plébéiens  ; 
diflérence  qui,  à  vrai  dire,  ue  consiste  plus  aujour¬ 
d’hui  que  dans  un  vain  nom. 

194.  Eu  ne  considcraiit  que  ce  qu’elle  était  aiitce- 


Inbro  ductiofi ,  1 55 

fois ,  il  paraît  évident  qu’il  n’y  a  plus  actuellement  en 
Fl  ance  de  noblesse  réelle  que  la  pairie;  ce  grand 
corps  politique  ,  dont  les  membres  individuellement 
investis  de  plusieurs  privilèges  nullement  onéreux 
pour  le  peuple  ,  forment  parleur  réunion sous  le 
nom  de  chambre  des  pairs  ,  une  portion  essentielle 
de  la  puissance  législative. 

Mais  le  Roi  qui  nomme  les  pairs  peut  les  prendre 
et  les  a  pris  en  effet  sans  distinction ,  parmi  les  no- 
blés  et  les  plébéiens.  Tous  les  Français  sont  égaux  de 
Tant  la  loi,  quels  que  soient  leurs  litres  et  leurs  rangs. 
Ils  sont  également  admissibles  à  tous  les  emplois  ,  à 
toutes  les  dignités. 

igS.  Les  fiefs  et  le  régime  féodal  avaient  introduit 
eu  France  une  noblesse  dont  les  membres  avaient, 
jusque  dans  les  derniers  temps,  conservé  des  privi¬ 
lèges  très  onéreux  pour  les  peuples,  des  prérogatives 
injustes,  très  bumiliautes pour  le  reste  de  la  nation. 
Le  peuple  français  était  alors  divisé  en  trois  ordres^ 
le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiersétat,  le  dernier  des 
trois ,  quoiqu’il  composât  lui  seul  la  presque  totalité 
de  la  nation.  Quand  les  états-généraux  étaient  as¬ 
semblés,  on  votait  par  ordre  et  non  par  têtes;  tous 
les  membres  de  la  noblesse  avait  le  droit  d’assister  in- 
dividuellemeut  aux  états  de  la  Bretagne,  qu’ou  as¬ 
semblait  tous  les  deux  ans. 

Sons  un  pareil  régime ,  les  intérêts  du  peuple  ou 
des  plébéiens  devaient  être  et  étaient  en  effet  tou¬ 
jours  mal  défendus. 

La  révolution  a  totalement  changé  cet  ordre  de’ 


/ 
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choses.  La  noblesse  féodale  reçut  d’abord  un  ^rand 
échec  par  les  lois  du  4  août  1789,  c|ui  abolirent  tous 
les  privilèges ,  le  régime  féodal  ,  les  juridictions  sei¬ 
gneuriales  ou  patrimoniales  ,  etc.  Qu’était-ce  en  ef¬ 
fet  qu’une  noblesse  sans  privilèges,  après  le  réta- 
Llissemeut  Je  l’égalité  des  droits  entre  tous  les  ci¬ 
toyens  ? 

L’abolition  des  trois  ordres,  prononcée  par  le  dé¬ 
cret  du  5  novembre  1789  ,  sanctionné  par  le  Roi, 
détruisit  l’aucieDue  noblesse  dans  son  essence ,  qui 
consistait  principalement  à  former  tni  corps  poli¬ 
tique,  l’un  des  trois  ordres  de  l’état  :  «  Il  ny  a 
plus  en  France  aucune  distinction  et  ordre,  »  Ce 
sont  les  termes  de  celle  loi ,  qui  fut ,  ainsi  que  l’abo- 
îilioii  des  privilèges,  répétée  dans  la  constitution  de 

1791; 

Dès-lors  •  on  regarda  la  noblesse  comme  abolie. 
La  loi  du  i5  mai  1790,  litre  II ,  article  2,  en  parle 
comme  d’une  insliluliou  surannée  ;  il  porte  qu’à  l’a¬ 
venir  toutes  les  successions  se  partageront  égalenieut 
sans  égard  à  I’ancienne  qualité  noble  des  biens  et 
des  personnes  ;  car  il  y  avait  alors  des  terres  nobles , 
c’étaient  les  fiefs ,  comme  il  y  avait  des  personnes 
nobles, c’étaient  anciennement  (i)  ceux  qui  les  pos¬ 
sédaient. 


(i)  «  KoHes  étaient  jadis  non  seulement  les  extrails  de  .noble  race...... 

3t  niais  aussi  ceux  tjui  tenaient  (îefs;  et  faisaient  profession  des  arnies^  a  dit 
Xioisel. ,  Bègïes  du  Droit  français,  liv.  i ,  t»t.  i ,  n®.  9"  pensent  (ju« 
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Louis  XVI  lui -même  sembla  regarder  la  no¬ 
blesse  comme  abolie^  ou  comme  u^exislant  plus 
que  de  nom ,  après  les  décrets  d’août  et  de  novem¬ 
bre  1789  qu’il  avait  sanctionnés.  Le  4  joiü  ^799  »  il 
fit  écrire  par  le  ministre  de  l’intérieur,  M.  de  Saint- 
Priest,  le  billet  suivant  à  M,  Chériti ,  généalogiste  de 
la  cour:  «  Le  Roi  me  charge,  Monsieur,  de  vous 
»  prévenir  que  Sa  Majesté  ne  veut  plus  que  vous  re- 
»  cevlez  les  litres  généalogiques  qu’il  était  d’usage 
»  de  vous  remettre  pour  avoir  l’honneur  de  lui  être 
»  présentés.  Vous  voudrez  bien  vous  conformer  à 
»  cet  ordre  de  Sa  Majesté,  m 

Enfin  le  décret  du  19  juin  1790 ,  sanctionné  Je  28, 
abolît  jusqu’au  nom  de  la  noblesse  ;  «  La  noblesse 
»  héréditaire  est  pour  toujours  abolie  ;  en  consé- 
M  quence  les  titres  de  duc  ,  de  comte  ,  de  marquis, 
»  vidame,  baron  ,  chevalier,  messire,  écuyer,nobîe, 
»  et  autres  titres  semblables  ne  seront  pris  par  qui 
»  que  ce  soit ,  ni  donnés  à  personne...  Aucun  Frau- 


Us  fiefs  n^anoblissâîent  point  j  qu^üs  affranchissaitnl  seulement  les  rotu-" 
riera  qui  les  possédaient. 

Mais  leur  opinion  paraît  sî  peu  fondée ,  qu’on  fut  obligé  de  faire  une  loi 
pour  empêcher  à  Pavenir  ranoblissement  par  la  possessioTi  des  fiefs.  CVst 
fart*  ^58  de  Tordonnaiice  de  Blois  du  mois  de  mai  *  «  Les  roturiers^ 

»  et  Dou  nobles,  achetant  fiefs  nobles,  seront  .pour  ce  anoblis,  ne  raii 
»  au  rang  et  degré  de  nobles  ,  de  quelque  revenu  et  valeur  que  soient  les 
M  fiefs  par  eux  acquis,  v 

Remarquez  que  cette  loi  ne  statue  que  pour  Tavenlr  :  ne  seront^  parce 
qa  CD  effet  les  lois  n’ont  jamais  eu  d’effet  rétroactif.  Donc  ccux'qui  possé- 
daie  Ht  fiefs  avant  l'ordoQuauce  d«  Blok  demeurèreut  Qobics. 


■ 


« 
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,  »  çaisne  pourra  pi'euclreque  le  vrai  nom  de  sa  fa- 
»  mille.».,  ni  avoir  d’armoirie ,  elc  (i).  « 

Ainsi,  jus(|u’aii  nom  de  la  noblesse  ancienne  fut 
aboli  pendant  la  révolution. 

196.  Après  avoir  érigé  le  gouvernement  français 
en  monarchie  impériale  ,  Bonaparte  ne  songea 
pointa  rétablir  Bancienne  noblesse  ;  il  chercha  seu> 
lement  à  s’allaclier  les  anciennes  familles  dont  les 
membres  briguaient  rhonneur  de  le  servir  dans  sou 

Mais  sous  prétexte  «  d’bonorer  d’écîalanls  ser- 
»  vices  par  d’éclatantes  récompenses ,  et  aussi  pour 
»  empêcher ,  disait-il ,  le  retour  de  tout  titre  féodal, 
»  incompatible  avec  nos  institutions  >>(2)  ,  et  enfin 
pour  concourir  à  Béclat  du  trône  ,  il  se  fit  autoriser 
par  Bart.  5  du  sénatus-consulte  du  14  août  1806,  à 


ériger  et  conférer  des  litres  héréditaires  transmissi¬ 
bles  au  fils  aîné  du  titulaire,  et  a  ses  descendants  en 


ligne  directe  de  mule  en  mâle  ,  par  oi’dre  de  primo- 
géniture,  avec  les  biens  qui  formeraient  la  dotation  du 
litre,  et  cjui  demeureraient  ainsi  substitués  à  perpé- 


♦ 


A 


t 


n 


(1)  Un  décret  du  an  septembre  ï7f)t^  sanctionné  parle  Roi,  le  1 6  oc¬ 
tobre  suivant,  défendit  à  tout  citoyen  français  de  prendre  dans  ses  quit¬ 
tances  ,  obligations,  promesses ,  et  généralement  dans  tous  actes  qtielcou- 
ques  ,  quelques-unes  des  qualifications  supprimées  par  la  cotistitulton  ,  sous 
peine  d’étre  condamné  par  corps  à  une  amende  égale  à  six  fois  la  valeur  de 
ifa  conU'ibiition  foncière,  et  eVétre  déclaré  incapable  d’occuper  aucun 
emploi  civil  ou  inllltaire.  , 

(a)  yoj-.  le  discours  qu’îl prononça  à  l’ouverture  delà  session  du  corps 
législatif ,  le  août  iSoj.. 


I 
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luilé  ea  faveur  <îe  Taïué  ,  parce  que  néanmoins  ces 

litres  ne  conféreraient  à  ceux  eu  faveur  de  qui  ils  se- 

« 

raient  érigés  aucun  privilège  relativement  aux  au¬ 
tres  citoyens  et  à  leurs  propriétés  (i). 

Ce  sont  les  dotations  de  ces  titres  qu’on  a  appelées 
des  majorât  s.  Tout  ce  qui  les  concerne  fut  réglé  par 

un  décret  du  mars  1808.  ' 

« 

Telle  est  Torlgine  des  titres  de  prince*  duc,  comte 

m  _ 

et  baron,  conférés  par  Bonaparte,  et  qui  ne  sont 
héréditaires  qu’après  l’érection  eu  majorai  des  biens 
qui  leur  servent  de  dotation.  Plusieurs  membres  de 
l’ancienne  noblesse  abdiquèrent  les  litres  qu’ils  por¬ 
taient  autrefois  pour  solliciter  et  recevoir  des  mains 
de  l’empereur  celui  de  comte  ou  de  baron.  11  est  bien 
évident  que  tous  ces  litres  lionorifiques  contenaient 
le  gençie  d’une  noblesse  nouvelle,  quoiqu’elle  n’eu 

%  t 

portât  pas  encore  le  nom.  / 

197.  Tel  était  réiat  des  choses  à  l’époque  de  la 
j^estauralion.  Louis  XYlIl,dout  la  sagesse  forme 
le  caractère ,  pensa  qu’on  ne  pouvait  sans  injustice 
ravir  les  titres  et  les  honneurs  acquis  par  tant  de  ser¬ 
vices  à  ces  militaires  illustres  qui  ont  porté  si  liant 
la  iïîoire  de  nos  armes  et  du  nom  français.  C’était  un 
acte  de  justice  ;  mais  la  même  justice  voulait  que 
l^on  rendît  aux  anciennes  familles  qui  avaient  mérité 
des  distinctions  sous  l’ancienne  monarciiie ,  les  litres 


fl)  Art.  6  du  sénatus-consulte  du  i4  art*  du  décret  sur 

les  ma|Orâis^  du  luais  1S08. 


Li-^n 
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dont  leurs  membres  avaient  été  dépouilles  sans 
motifs. 

La  Charte  a  donc  statué,  article 71,  que  la  no¬ 
blesse  ancienne  reprend  ses  titres^  et  que  la  nouvelle 
conserve  les  siens. 

Elle  ajoute  que  «  le  Roi  fait  des  nobles  à  volonté; 
M  mais  il  ne  leur  accorde  que  des  rangs  et  des  hon- 
»  neurs ,  sans  aucune  exemption  des  charges  et  des 
»  devoirs  de  la  société.  » 

Cette  disposition  était  d’aulant  plus  nécessaire  à 
l’égard  de  Fancienne  noblesse ,  cpie  la  loi  du  16  oc¬ 
tobre  tygr  défendait  aux  membres  des  familles  a a- 
oiennenieut  nobles  ,sous  des  peines  sévères,  de  pren¬ 
dre  aucunes  des  qualiûcalions  supprimées. 

ig8.  Mais  remarquez  qu’en  permellanl  à  l’ancien¬ 
ne  noblesse  de  reprendre  ses  titres ^  la  Charte  lui  dé¬ 
fend  d’en  prendre  de  nouveaux.  Les  nobles  ne  peu¬ 
vent  donc  reprendre  (i\\ie\es  litres  ou  qiialiücalioiis 
qu’ils  avaient  réellement  le  droit  de  prendre  avant  la 
suppression  de  la  noblesse.  S’ils  eu  veulent  d’autres, 
ils  doivent  les  obtenir  de  Sa  Majesté,  eu  s’adressant 
à  la  commission  du  sceau ,  créée  par  ordonnance 
du  J 5  juillet  1814,  pour  procurer  à  tous  les  Français 
les  moyens  de  jouir  des  avantages  qui  leur  sont 
»>  assurés  parFarlicle  71  delà  charte  constitution- 
»  ne*le(i).» 


(i)  P^oy.  le  préambule  Je  l’crJonnance  du  i5  juillet  iSi4r  imprlDiée  à 
sa  date  dai]*  le  Bitlfelin  des  Ztois. 


% 
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m- 

Les  personnes  raeme  attachées  cle  plus  près  au 
service  de  Sa  Majesté  ne  peuvent  changer  à  voîonlé 
les  litres  qu’ils  avaient  avant  la  suppression  de  la  no¬ 
blesse,  ni  en  prendre  qu’elles  n’avaient  pas.  Nous 
avons  vu  M.  Ferrand,  ministre  d’état ,  issu  d’une  an¬ 
cienne  famille  noble ,  recevoir  le  litre  de  comte  qu’il 
n’avait  pas,  par  ordonnance  du  27  septembre  18 r4; 

iqn.  11  est  néan moins  vrai  que  nous  voyous  beau¬ 
coup  de  nobles,  meme  de  simples  anoblis,  |)rendre 
des  titres  qu’ils  n’ont  jamais  eu  droit  de  porter,  et 
qu’ils  ne  portaient  point  avant  la  révolution.  Ce  n’est 
pas  aux  particuliers  de  s’en  plaindre;  car  on  peut  re¬ 
marquer  que  si  la  Charte  permet  aux  anciens  nobles 
de  reprendre  leurs  litres ,  elle  n’ordonne  pas  aux 
autres  citoyens  de  les  leur  donner;  celle  disposition 
est  pleine  de  sagesse.  S’il  était  enjoint  aux  citoyens 
de  donner  à  la  noblesse  les  titres  qu’elle  prend  ou 
qu’elle  reprend ,  ils  auraient  tous  le  droit  de  contes¬ 
ter  ces  litres,  jusqu’à  la  preuve  contraire.  11  en  ré¬ 
sulterait  des  procès  sans  nombre  qui  troubleraient  la 
paix  de  la  société. 

Mais  en  n’enjoignant  point  aux  citoyens  de  don¬ 
ner  à  la  noblesse  les  litres  qu’elle  prend,  soit  qu’elle 
en  ail  le  droit  ou  non,  la  loi  leur  interdit  par  cela 
meme  la  faculté  de  s’en  plaindre.  Le  ministère  pu¬ 
blic  a  seul  le  droit  de  l'equérir  sur  ce  point  l’obser- 
vallon  de  la  Charte.  C’est  à  lui  de  réprimer  les  usur¬ 
pations  de  faux  litres,  en  faisant  faire  défense  à  ceux 
qui  les  usurpent  de  les  prendre  à  ravenir.  Le  minis" 
1ère  public  devrait  se  rendre  d’autant  plus  sévère  sur 

Additions  et  Corrections.  ir 


I 


i62 


ZjW*  I,  Des  personnes. 


ce  point,  que  ceux  qui  usurpent  des  titres  qui  ne 
leur  appartiennent  point,  tels  que  les  titres  de  mar¬ 
quis,  comte,  vicomte  et  baron,  fraudent  les  droits 
du  sceau,  en  ne  payant  pas  les  droits  de  6000,  4^00 
ou  3ooo  francs  J  fixés  par  rordoniiance  du  8  octobre 

1814. 


Les  usurpateurs  de  titres  s’exposeraient  surtout  à 
ctre  poursuivis  s’ils  prenaient  en  justice  des  titres 
qu’ils  n’ont  pas  le  droit  de  porter. 

200.  Avant  d’exainiuer  quels  sont  les  droits  et  les 
devoirs  particuliers  des  différentes  personnes,  il 
convient  d’examiner  les  droits  des  personnes  en  gé¬ 
néral ,  c’est-à-dire,  les  droits  communs  à  tous  les 


Français ,  à  toutes  les  personnes  ♦  quelle  que  soit  la 
place  qu’elles  occupent  dans  la  société,  quel  que 
soit  leur  état;  ce  qui  nous  conduit  à  l’explicalioa 
du  premier  titre  du  Code  civil  ,  qui  traite  de 
la  jouissance  et  de  la  privatiou  des  droits  civils. 


» 


I  , 
? 


% 


Tlt.  I.  jouiss,  et  priv*  des  droits  cmîs. 


TITRE  PREMIER. 

De  la  jouissance  et  de  la  prlvatioji  des 

droits  civils* 
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* 

Des  droits  de  Hhomme  en  général ,  et  de  Vétat 

■>  #7 

civil, 

SOMMAIRE. 

201.  Qit  est-ce  que  Vétat  civil  7 

202.  Les  hommes  réunis  dans  Vétat  civil  forment  une  cité. 

203.  Comment  les  hommes  se  sont  réunis  dans  Vétat  civil,-  et  ce 

qa*ilfuut  penser  du  contrat  social. 

204.  La  Charte  constitutionnelle  est  le  contrai  social  des  Fran¬ 

çais.  Leurs  droits  civils  sont  réglés  par  des  lois  fixes. 

205.  Quels  sont  les  droits  civils?  Il  y'  en  a  de  deux  espèces. 

206.  On  les  divise  en  droits  politiques  et  en  droits  civils. 

207.  Ces  derniers  sont  absolus  ou  relatifs, 

ê  m  * 

208.  Pouvoir  de  la  loi  sur  les  droits  absolus  de  Vhomme. 

20g.  Ils  se  réduisent  à  trois  points  principaux  :  sûreté  ,  liberté, 
propriété. 

210,  Du  droit  de  sdreté. 

2  II.  Du  droit  de  liberté,  qui  consiste  en  trois  points  principaux  , 
liberté  de  la  personne  et  des  actions  ,  liberté  de  la  pensée^ 
liberté  de  conscience  et  du  culte. 

212.  Liberté  de  la  personne  et  des  actions',  son  importance,  les 
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atteintes  qiion  y  porte  ,  plus  dangereuses  que  les  atieinîes 
portées  au  droit  de  sàreté, 

21 3,  Ancien  abus  des  lettres  de  cachet.  Ptéclamaiion  des  parle¬ 
ments  et  du  vertueux  Lamoignon. 

2i4‘  Lois  de  179T  pour  assurer  la  liberté  personnelle.  Peines  pro¬ 
noncées  par  les  lois  subséquentes  contre  les  atleinies  quon  y 
porte. 

21 5.  Dart.  4^  de  la  constitution  de  fan  Vlll ,  permettait  de  dête- 

X. 

nîr  les  personnes  présumées  complices  d'une  compiralion. 
La  commission  sénatoriale  de  la  liberté  indhiduelle  était 
un  vain  remède  contre  Vabus  de  ces  €Îé lent  ions. 

216.  Autre  moyen  d  éluder  les  lois  protectrices  de  la  liberté^  en 

ne  permettant  pas  de  poursuivre  les  agents  du  gouvernement 
qui  les  avaient  violées, 

217.  Décret  du  3  mars  1810,  par  lequel  sans  consulter  le  corps 

législatifs  Bonaparte  autorise  son  conseil  privé  à  détenir 
les  fMoyens  suspects  dans  ces  prisons .  sans  les  traduire  en 
justice. 

218.  La  Charte  consti tutionneUe  rétablit  la  liberté  individuelle 

après  la  dut  te  de  Bonaparte. 

210.  Au  retour  de  Vile  d'Elbe  ^  il  affecta  de  renoncer  au  despo¬ 
tisme,  et  proposa  le  principe  établi  par  la  Chartes  que 
personne  ne  peut  être  arrêté  ni  détenu  quen  suivant  les  for¬ 
mes  prescrites  par  la  loi, 

220.  Au  moment  de  la  chute  définitive  de  Bonaparte ^  la  commis¬ 

sion  provisoire  fit  suspendre  la  liberté  individuelle  ^  par  la 
lui  du  2^  piin  i8i5. 

221.  Les  suites  désastreuses  du  retour  de  Vile  d'Elbe  firent  sus¬ 

pendre  la  liberté  individuelle  par  la  loi  du  29  octobre  t%i^. 

222.  Mauvais  effet  quelle  produisit ,  par  la  faute  des  agents 

chargés  de  son  exécution. 

22  3.  Elle  fut  abrogée  par  la  loi  du  12  février  1817  ,  qui  permit 
Jusqu'au  i^^'.  janvier  1818,  d'arrêler  et  détenir  les  prévenus 
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de  conspiralion ,  en  vertu  d’un  mandat  signé  du  président 
du  conseii  des  ministres ,  etc, 

224-  point  d'abus  dans  Vexécution  de  cette  loi  ,  dont  le 

gouvernement  ne  demanda  pas  Je  renouveUement,  Nous  vi‘ 

« 

vous  sous  V empire  de  la  Charte, 

2  25.  L’art,  y  S  de  la  coiîstitution  de  l’an  VI  !l  est  abrogé.  L'auto-^ 
rîsation  du  conseil-iVéîatnest  pas  nécessaire  pour  suivre 
un  Jonctionnaire  coupable  d'excès  envers  un  citoyen, 

226.  Liberté  de  la  pensée.  Avant  la  révolution  on  ne  pouvait 
imprimer  sans  subir  une  censure  préalable  et  sans  privilège 
du  Roi, 


227.  La  liberté  de  publier  ses  pensées  fui  rendue  aux  Français  par 

,  la  consliittiion  de  1791-  Ses  dispositions  sur  la  liberté  de 

presse, 

228.  De  la  commission  sénatoriale  de  la  îiherié  de  la  presse, 

229.  Bonaparte  parut  un  moment  respecter  la  liberté  de  la  pres.^c. 

230.  Bientôt  il  l’enchaîna  de  nouveau,  rétablit  la  censure  préa¬ 

lable  ,  créa  un  directeur  de  l'imprimerie. 

231.  Four  les  payer  ,,  on  lui  persuada  de  meilrc  dans  le  domaine 

public  la  propriélé  de  tous  les  ouvrages  des  auteurs  morts  y  et 
d’établir  mi  droit  sur  leur  réimpression. 

232.  M.  de  Pommercul  étendit  ce  droit  aux  ouvrages  dont  les  au- 

leurs  éf aient  vivants ,  (pioiciu  exceptés  par  le  décret. 

233.  La  liberté  des  journaux  avait  été  enchaînée  par  la  loi  du  19 

fructidor  an  V, 

234-  Rapportée  par  lu  loi  dii  i4  thermidor  an  vu  jma/5,  par  ar¬ 
rêté  du  2y  nivôse  cf/j  VIU^  les  comnls  P  enchaînèrent' de 
nouveau.  Abus  d’autorité  par  Lucien  Bonapatte, 

235.  La  Charte  rétablit  la  liberté  de  la  presse’. 

236.  File  fat  modifiée  ieniporah emxnt  par  la  loi  du  2  1  octobre 

18 14,  fpd  soumit  à  la  censure  les  ouvrages  au-dessous  de 
21  feuilles  d' impression  et  les  journaux, 
foy.  Cette  loi  ,  prorogée  à  Pégurd  des  joicrnawxjïisgu’à  la fin  de  la 
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session  i8i8,  qui  vient  de  s^ouvrir.  Il  faut  attendre  à  voir 
si  elle  sera  renouvelée, 

238.  Importance  de  la  liberté  de  la  presse^  et  surtout  des  Jour~' 

naux^  ce  qtdon  enpensq  en  Angleterre* 

% 

239.  Principes  raisonnables  sur  cette  matière. 

246.  Liberté  de  conscience  et  du  culte. 

241.  Louis  XI  achève  de  la  détruire  en  révoquant  T  édit  de 
Nantes. 

Suites  terribles  de  ses  lois. 

24-3-  Conservées  sous  Louis  XP;  incapacité  de  posséder  aucune 
charge  ou  fonction  publique  j  sans  ufi  certificat  de  catholi-^ 
cité. 

344-  tombent  en  désuétude  ;  mais  h  mariage  des  non  ca~ 

thoîiques  était  nuî^  et  leurs  enfantai  bâtards, 

245.  Védit  de  novembre  1787  leur  permet  de  contracter  des  ma¬ 

riages  civils. 

246.  Liberté  de  conscience  ci  du  culte  établie  par  la  premi^  as-^ 

semblée  constituante. 

m 

247.  .Mais  elle  changea  la  constitution  civile  du  clergé;  de-lit  des 

troubles  religieux  et  civils. 

248.  Bonaparte  les  apaise  par  le  concordat  passé  avec  Ple  Vif 

le  29  messidor  an  IX  (  i5  juillet  1800)- 
240’  Importance  de  la  liberté  de  conscience  et  du  culte.  On  ne  peut 
contraindre  cette  liberté.  Sentiments  de  Fénelon. 
uSo.  Les  Anglais  ne  fouissent  point  de  la  liberté  de  conscience  et 
du  culte. 

22 1 .  Du  droit  de  propriété. 

Eu  traitant  des  droits  civils  en  général,  c’est-à- 
dire,  des  droits  dont  jouissent  les  hommes  dans  l’état 
civil ,  nous  aurons  à  considérer  ce  que  c’est  que  l’é¬ 
tat  civil, quels  sont  les  droits  civils  et  combien  il  y 
en  a  d’espèces,  quelles  sont  les  personnes  qui  en 
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jouissent ,  comment  on  peut  'les  acquerk'  ou  les 
perdre. 

201.  Qu’est-ce  que  l’élal  civil? 

L’iioinme  est  né  pour  la  société;  c’est  une  vérité 
démontrée  par  Tobservation  et  par  les  faits.  En 
aucun  temps  ,  en  aucun  lieu ,  on  n’a  vu  Tbomme 
vivre  isolé  et  solitaire.  L’bisloîre  le  présente  partout 
réuni  en  peuplades  plus  ou  moins  nombreuses.  Mais 
ces  premières  ébauches  des  sociétés,  formées  par 

cet  instinct  naturel  qui  porte  l’homme  à  se  rappro- 

\ 

cher  de  son  semblable,  étaient  d’abord  fort  impar¬ 
faites.  Aucune  convention  n’avait  réglé  les  condi¬ 
tions  de  l’associalion  ,  ni  les  droits  respectifs  des  as¬ 
sociés.  Ces  conditions  et  ces  droits  n’avalent  d’autres 


règles  que  celles  de  la  loi  naturelle,  toujours  contes¬ 
tées  ,  toujours  insuffisantes  lorsqu’il  n’existe  pas  de 
supérieur  commun  qui  puisse  les  appliquer  et  con¬ 
traindre  à  les  suivre.  Dans  cet  état  d’indépendance, 
chaque  individu  était  chargé  du  soiu  de  sa  propre 


défense.  De-là  des  combals  ou  des  guerres  privées 
d’individu  à  individu ,  de  famille  à  famille. 

Pour  contraindre  les  hommes  à  être  justes  et  a 
observer  entre  eux  la  loi  naturelle,  il  fallait  réunir 
toutes  les  forces  particulières  sous  une  direction 


commune,  et  créer  ainsi  une  autorité  ou  une  puis¬ 
sance  publique  capable  do  réprimer  et  de  punir  les 
injustices  particulières;  il  fallait  donner  une  nou¬ 
velle  sanction  aux  lois  naturelles,  en  développer  les 
conséquences ,  les  fixer  par  des  lois  positives,  y  ajou¬ 
ter  ce  qu’exigent  le  bien  de  la  société  et  les  droits  res- 
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peclifs  des  membres  qui  la  composenf;  régler  sur-* 
tout  par  qui  et  comment  la  puissance  publique  doit 
être  exercée  et  dirigée. 

C’est  cetle  réunion  des  forces  particulières  sous 
une  direcliou  commune,  cet  établissement  d’une 
puissance  publique  pour  faire  exécuter  les  lois  qui 
conslilLie.nt  et  qui  caractérisent c/Vz7,dont  la 
première  loi  est  que  nul  associé  ne  se  fera  justice 
par  lui-même,  mais  qu’il  la  demandera  aux  déposi¬ 
taires  de  la  puissance  publique,  on  des  forces  réu¬ 
nies  pour  la  sûreté  de  tous,  dans  les  cas  où  il  lui  sera 

w 

possible  d’y  recourir. 

__  '  * 

De-là celle  maxime  que  tous  lesciloyens  sont  sous 
la  sauvcTgarde  de  la  loi.  . 

202.  IjCS  hommes  ainsi  réunis  forment  un  peuple  , 
une  nation,  une  cité ,  un  état  :  dénominations  qui  ne 
sont  pas  parfaitement  synonymes  ;  mais  les  nuan¬ 
ces  délicates  qui  en  varient  la  signification,  sont 
comme  nulles  par  rapport  à  l’objet  qui  nous  oo- 
cupe  (i). 


La  cité  forme  un  corps  moral  ou  politique,  composé  d’autant  de  pei>- 

sonnes  privées  qu'il  existe  d’individus  réunis  en  société. 

La  personne  publique  qui  se  forme  ainsi  par  Tuti ion  de  toutes  les  antres^ 

m’appelle  cité^  républirjue  ou  corps  politique. 

Le  corps  politique  est  appelé  par  ses  membr.es  étüi^  quand  il  est  passif  | 
souh^erain^  quand  il  est  actif  j  puissance  ,  en  le  comparant  à  ses  sembla¬ 
bles* 

Quant  aux  associés,  ils  prennent  coHectivcraent  le  nom  de  peuple  ou  de 
nation^  et  s’appellent  en  particulier  citoyens  ,  comme  participant  aux  droits. 

n 

]po1itti|UC5j  et  sujets  f  comme  soumis  aux,  lois  de  l'éui. 


ÎT/i.  1.  Jouîss,  etpiiv.  des  droits  civils*  ïGg 


Ce  qu’il  impolie  d'observei'  ici^  c’est  que  î’étal  ci¬ 
vil,'  le  droit  civil,  tirent  leur  oomde  la  cité^  qui  ne 
fiigniüe  pas  une  ville ,  mais  une  portion  du  genre  hu¬ 
main  gouvernée  par  les  mêmes  chcts*  C’est  ce  que  les 
Romains  appelaient  J  et  les  Grecs  d’où 


vient  le  mot  iroltTscît,  civitatis  seu  rcipubîicæ  status 
et  adininistratio* 

Ainsi,  dans  roriglnc  et  dans  son  sens  propre  et 
primitif,  le  droit  civil  et  le  droit  politique  ont 
une  même  sianificaliou.  C’est  l’ensemble,  la  col- 

n  ^ 

lectioQ  des  lois,  qui  concernent  la  cité  ou  les  ci¬ 
toyens. 

Dans  la  suite  on  a  dislingné  et  1*011  a  appelé  droit 
politique  ou  droit  public ,  celui  qui  concerne  réta¬ 
blissement  ou  la  couslilulion  de  la  cité,  sou  gouver¬ 


nement  intérieur  et  ses  relations  avec  les  autres  cités 
OU  états. 


Et  droit  civil  celui  qui  règle  les  droits  et  les  de¬ 
voirs  des  citoyens  entre  eux ,  considérés  comme  per¬ 
sonnes  privées  ,  et  abstraction  'faite  des  rapports 
de  ceux  qui  gouvernent  avec  ceux  qui  sont  gou¬ 
vernés. 


On  appelait  autrefois  dans  un  sens  parlicidier  le 
droit  romain  droit  civil  y  par  opposition  au  droit  cou¬ 
tumier. 


^o3.  Comment  les  ho'mmes,  réunis  d’abord  par 
instinct  en  sociétés  imparfaites,  où  il  n’existait  pas 
de  puissance  publique  régulièrement  organisée, 
sonl-jls  parvenus  à  l’étal  civil  et  au  degré  de  civiii- 
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sation  où  nous  les  voyous  aujourd'hui?  Comment  ce 
içraud  ch*mgeiuent  s’est-il  opéré  ? 

Je  i’ignore.  On  a  fait  pour  résoudre  ce  problème 
beaucoup  de  conjectures  plus  ou  moins  ingénieuses, 
mais  toutes  plus  ou  moins  éloignées  de  la  vérité. 

Le  fait  est  que  ce  changement  existe  ;  que  les 
hommes  sont  parvenus  à  l’état  civil  par  une  suite  ué- 
cessairede  cette  perfectibilité  (i)  qui  caractérise  leur 
espèce,  et  qui  les  porte  insensiblement  à  perfectionner 
toutes  les  sciences,  tous  lesarts,  toutesles  institutions. 
On  peut, à  l’aide  de  l’histoire,  suivie  les  progrès  delà 
civilisation,  marquer  les  pas  qu’elle  a  faits  sans  pou¬ 
voir  remonter  à  son  ori<;uie ,  ni  voir  commeat  elle  a 

n  ^ 

commencé  :  heureusement  il  nous  importe  peu  de  le 
savoir. 

Des  écrivains  célèbres  ont  recherché  quelles  doi¬ 
vent  avoir  été  les  conditions ,  les  clauses  de  ce  qu’ils 
appellent  le  contrat  social, c’est-à-dire, le  contrat  pri¬ 
mitif  par  lequel  les  hommes  so  sont  unis  en  confédé¬ 
ration.  C’est  de  ce  contrat  qu’ils  font  dériver  tous  les 
devoirs  de  l’homme  en  société. 

La  vérité  est  qu’il  n’a  janiais  existé  entre  les 
hommes  de  contrat  antérieur  à  la  réunion  des  so¬ 
ciétés.  Les  coutumes  ,  les  chartes  ,  les  coustituLions 
qui  contiennent  ou  qui  règlent  les  conditions  de 

cette  réunion  ,  et  qui  fixent  les  droits  et  les  devoirs 
■ 


(0  ^9y'‘  t'Essai  sur  la  soctélé  civile,  de  FergHSson. 
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des  magistrats  et  des  sujets  ,  sont  tontes  postérieures 
à  rétablissement  des  sociétés  civiles. 

Le  contrat  social  primitif  est  donc  une  pure  fie- 

lion  (i)  dans  la  théorie,  semblable  aux  fictions  în- 

» 

ventées  par  les  jurisconsultes , dans  lé  droit  civil , 
pour  faire  dériver  d’une  convenliou  des  obligations 
qui  viennent  réellement  d’une  autre  source. 

Tels  sont  les  quasi-conlrals;  telles  sont  encore 
les  obligations  du  tuteur  envers  son  pupille ,  que  les 
jurisconsultes  romains  attribuent  à  un  contrat, 
quoiqu’elles  viennent  manifestement  de  la  loi. 

Ou  a  dit  que  si  dans  le  fait  la' réunion  des  forces 
particulières  sous  une  direction  commune  ,  ou  l’ins- 
tilulion  de  l’état  civil,  n’a  pas  commencé  par  un 
contrat,  elle  doit  s'y  résoudre  en  dernière  analyse  , 
et  que  c’est  toujours  un  contrat  interprétatif  qui  en 
forme  le  lien. 

Mais  de  pareilles  fictions  sont  inutiles  pour  ex¬ 
pliquer  le  droit  naturel,  qui  ne  reconnaît  que  des 
droits  et  des  obligations  fondés  sur  la  raison  ,  et  qui 
ne  reçoivent  aucune  force  d’une  convention  pure¬ 
ment  fictive,  puisque  les  conventions  réelles  elles- 
mêmes  tirent  leur  force  obligatoire  de  la  loi.  Il  suf¬ 
fisait  donc  d’appliquer  lesloisnaturelles  aux  sociétés 
et  aux  devoirs  des  différents  membres  des  sociétés , 
sans  recourir  à  une  fiction  inutile. 

204.  En  France  ,  nous  sommes  assez  b'eureux 


(i)  Fergnssoii ,  Woiale,  pîillosopli.  pavl.  5,  fti.  itï ,  seci.  3- 
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pour  n’élre  point  obligés  de  recourir  à  la  fiction  d’im 
contrat  piimitif  iniaginaire  J  ni  même  à  l’interpré¬ 
tation,  toujours  controversée,  des  lois  naturelles. 
!Nos  droits  politiques  sont  réglés  par  un  pacte  social  , 
rédigé  par  écrit  :  c’est  la  Charte  conslilutioiiuelle 
donnée  par  Louis  XVIII ,  en  1814,  dont  Tobserva- 
tion  a  été  solennellement  promise  et  jurée  partons 
les  membres  de  la  famille  royale. 

Kos  droits  sont  réglés  par  des  lois  fixes  adoptées 
par  les  deux  chambres  du  corps  législatif,  sur  les  dif¬ 
férentes  matières  d’ordre  public  ou  particulier. 

Telles  sont  les  sources  où  nous  puiserons  pour 
expliquer  quels  sont  les  droits  civils  des  Français. 

205.  Les  droits  dont  jouit  l’homme  eu  société, 
sont  de  deux  espèces  ;  les  uns  lui  sont  donnés  par  la 
nature  ,  il  en  jouissait  avant  d’entrer  dans  l’étal  civil. 
Ces  droits,  lorsque  le  bien  de  la  société  l’exige,  et 
autaut  seulement  qu’il  l’exige  ,  peuvent  être  modi¬ 
fiés  par  les  lois  civiles  qui  eu  garantissent  à  chaque 
associé  une  jouissance  plus  assurée  ,  au  moyen  de 
la  nouvelle  sanction  qu’elles  leur  donnent  ;  mais  ils 
ne  peuvent  être  abolis  par  ancuuc  inslilutiou  légi¬ 
time.  Le  but  de  toute  association  est  nécessaîremeut 
le  bien-être  des  associés,  et  la  conservation  des  droits 
naturels  et  imprescriptibles  de  riiomme. 

Les  autres  droits  de  l’homme  en  société  viennent 
des  lois  civiles  ou  du  droit  particulier  à  chaque  na¬ 
tion.  Ils  varient  suivant  les  consliUitions  et  les  lois 
de  chaqiie  peuple. 

206.  On  pourrait  donc  eu  irailant  des  drpitsde 
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riiomme  eu  sociélé  ,  les  diviser  à  raison  de  leur  ori¬ 
gine  eu  droits  naturels  et  eu  droits  civils. 

O 

Mais  comme  tous  les  droits  que  l’homme  tieiitde 
la  nature  ont  reçu  du  droit  civil  des  modifications  et 
une  nouvelle  forme,  il  est  plus  convenable  de  les 
diviser  à  raison  de  leur  objet,  et  de  suivre  la  division 
indiquée  par  le  Code  ,  en  droits  civils  et  en  droits 
politiques. 

Les  droits  politiques  consistent  dans  la  faculté  de 
participer  plus  ou  moins  immédiatement  ,  soit  à 
i’exeroice,  soit  à  l’établissement  de  la  puissance  et 
des  fonctions  publiques. 

Ces  droits  politiques  sont  fixés  par  les  lois  ;  ceux 
du  simple  citoyen  sont  aujourd’hui  bornés  au  droit 
de  suffrage  qu’il  exerce  dans  les  assemblées  électo¬ 
rales  ,  et  dans  la  capacité  d’élre  admis  ou  élu  sans 
disiiuotiou  de  naissance ,  à  toutes  les  places,  ou  à 
toutes  les  fonctions  publiques. 

Les  droits  politiques  des  différentes  personnes 
publiques  ,  depuis  le  simple  citoyen  jusqu’au  Roi , 
qui  est  la  première  personne  et  le  magistrat  suprême 
de  l’état,  doivent  être  le  sujet  d’un  ouvrage  parti¬ 
culier. 

Les  droits  civils  sont  ceux  qui  n’onl  pas  de  rap¬ 
port  à  rexeixlce  ou  à  rétablissemeut  de  la  puissance 
ou  des  fondions  publiques. 

207.  Ils  son  t  absolus  ou  relatifs. 

Les  droits  absolus  sont  ceux  qui  apparlieoucnt  à 
chaque  homme  en  ]>arlicuiier  ,  considère  comme 
individu  ,  indépendamment  des  relations  qu’il  peut 


174  Liiv^  1,  Des  personnes, 

avoir  avec  les  autres  hommes  ^  ou  avec  les  autres 
membres  de  la  société.  La  liberté,  par  exemple ,  est 
un  droit  absolu. 

Les  droits  relatifs  sont  ceux  qui  dérivent  des  rela¬ 
tions  que  les  hommes  ou  les  membres  d’une  même 
société  ont  entre  eux.  Le  droit  de  puissauce  pater¬ 
nelle  ,  le  droit  de  succéder ,  etc. ,  sont  des  droits  re¬ 
latifs. 

Ces  droits  sont  en  très  grand  nombre ,  et  leur  ex¬ 
plication  forme  la  partie  la  plus  étendue  de  la  juris¬ 
prudence. 

208.  Par  les  droits  absolus  de  rhomme  ,  j’en¬ 
tends  ici  ceux  qui  sont  tels  dans  le  sens  primitif  et 
Je  plus  étroit,  ceux  qu’il  lient  de  la  nature,  ceux 
dont  il  jouissait  dans  son  état  d’indépendance  natu¬ 
relle  ,  et  dont  il  doit  continuer  de  jouir  dans  Télat 
civil ,  sans  qu’on  puisse  les  lui  ravir;  car  le  but  de 
toute  association  civile  doit  être  de  maintenir  Ions 
les  associés  dans  les  droits  absolus  qu’ils  tiennent 
des  lois  immuables  de  la  nature. 

■P 

Les  lois  humaines  sont  donc  ,  à  cet  égard,  pure¬ 
ment  déclaratoires.  Elles  peuvent  expliquer,  déve¬ 
lopper  les  droits  absolus  de  l’homme  ,  mais  non  pas 
les  créer  ni  les  détruire.  Elles  ne  doivent  que  main¬ 
tenir  et  protéger  ces  droits  ,  qui  en  eux-mêmes  sont 
simples  et  en  petit  nombre,  mais  qui,  prenant  vm 
caractère  relatif  dans  l’état  civil ,  deviennent  aussi 
plus  compliqués  par  les  modifications  qu’ils  y  su¬ 
bissent.  Voyons  donc  jusqu’où  doit  s’étendre  le  pou  - 
voir  des  lois  à  l’égard  des  droits  absolus  de  rhomme. 


*  Tit,  7.  J  ouïs  s,  et  priv.  des  droits  cwiîs,  1 75' 

€l  coQiment  les  lois  françaises  ont  pourvu  à  leur 
conservaiiou. 

On  comprend  ordinairement  sous  le  nom  général 
de  libellé  naturelle  ,  tous  les  droits  absolus  de 
rhornme  considéré  comme  un  être  iuleüigent  et 
libre.  Celte  liberté  consiste  dans  la  faculté  de  faire 
tout  ce  qu’il  juge  à  propos  sans  aucunes  i  cstriclions 
autres  que  celles  qui  résultent  du  droit  naturel. 
Celte  liberté  illimitée  qu’il  acquiert  en  naissant ,  est 

inhérente  à  la  nature  de  l’homme  ;  c'est  un  don  du 

% 

créateur. 

Mais  en  entrant  dans  l’élat  civil»  rbonimc  aban¬ 
donne  et  perd  une  partie  de  sa  liberté  uatiireîlê  ,  en 
échange  des  avantages  qu’il  reçoit  de  la  société;  et 
en  considération  de  ces  avantages  ,  il  est  obli  gé  d’o¬ 
béir  aux  lois  que  le  plus  grand  nombre  des  associés 
jugent  à  propos  d’établir.  Celte  espèce  de  contrainte 
à  laquelle  il  se  soumet ,  lui  devient  infiniment  plus 
utile  que  la  liberté  farouche  et  sauvage  dont  il  perd 
une  partie.  Tout  homme  qui  réfléchit ,  ne  peut  dc- 
sirer  de  conserver  la  liberté  illimitée  de  faire  tout 
ce  qu’il  lui  plaît  ;  autrement,  il  en  résulterait  que 
tous  les  autres  membres  de  la  société  auraient  aussi 
la  même  faculté,  et  alors  ni  la  vie  »  ni  la  jouissance 
des  droits  d’aucun  d’eux,  ne  seraient  en  sûreté. 

La  liberté  civile  ou  politique  dont  jouit  l’homme 
dans  l’état  civil ,  n’est  donc  pas  autre  chose  que  la 
liberté  naturelle  ,  restreinte  ou  limitée  par  la  loi 
humaine,  airtant  qu’il  est  nécessaire  ou  utile  pour 
l’avantage  de  la  société. 
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Ainsi  tou  le  loi  qui  nous  empêche  de  nuire  à  nos 
concitoyens  ,  accroît  et  assure  la  liberté  civile, 
quoiqu’elle  diminue  la  liberté  ualurelle. 

Au  coii traire  ,  tonte  loi  qui  enchaîne  inuliîement 
notre  volonté  ou  nos.aclions  sur  des  choses  absolu¬ 
ment  iudilTérenles  (i),  est  contraire  à  la  liberté  ,  à 
moins  que  l’obscrvalion  de  cette  loi,  qui  nous  con¬ 
trarie  sur  des  points  indifférents  en  apparence ,  ne 
tourne,  en  effet, à  l’avantage  de  la  société;  car  alors, 
eu  gênant  notre  liberté  particulière  sur  des  points 
peu  importants,  elle  mainliendrail  la  liberté  géné¬ 
rale  en  un  point  beaucoup  plus  important ,  en  con- 
IrîbuanL  à  maintenir  la  splendeur  de  l’état  et  à  con¬ 
server  la  société  qui  seule  peut  assurer  notre  indé¬ 
pendance. 

Ainsi  les  lois  ,  quand  elles  sont  prudemment  éta¬ 
blies ,  loin  de  détruire  la  liberté  civile,  en  devien¬ 
nent  lé  plus  ferme  soutien. 

Les  droits  absolus  dont  jouissent  les  bommes 
dans  l^élat  civil ,  ne  sont  donc  que  le  résidu  de  la 
liberté  naturelle  dont  les  lois  ne  peuvent  exiger  le 
sacrifice  ,  même  pour  le  bien  public  ,  parce  que  le 
but  de  toute  association  ne  doit  être  que  la  conser¬ 
vation  de  ces  droits  naturels  et  imprescriptibles 
dont  la  société  doit  garantir  la  jouissance  à  tous  les 
associés. 


(i)  La  loi  n’a  le  droit  de  défendre  que  les  actions  nuisibles  à  la  société* 
Art. 5  de  ta  déclaration  d<.'sdvoils  de  ^79^* 
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Après  ces  vues  générales  sur  les  droits  absolus, 
que  riiomme  tient  de  la  nature  »  examinons  chacun 

de  ces  droits  en  particulier. 

200.  Ils  peuvent  se  réduire  à  trois  points  princî* 

paux  :  siireté ,  liberté ,  propriété* 

210.  Le  droit  de  sûreté  personnelle  de  Thomnie  , 
est  l’objet  principal  des  lois.  11  consiste  dans  la  jouis¬ 
sance  de  sa  vie  ,  de  son  corps ,  de  ses  membres  et  de 
son  honneur,  ou  de  sa  réputation. 

La  vie  est  un  bien  que  l’homme  lient  de  la  nature-; 
la  société  s’occupe  de  lui  en  garantir  la  jouissance 
et  la  conservation  ,  avant  même  qu’il  ait  vu  le  jour , 
et  dès  l’instant  qu’il  existe  dans  le  venlre  de  sa  mère. 
La  loi  ne  punit  pas  seulement  l’homicide  ou  le 
meurtre  d’un  homme  né ,  elle  punit  de  la  réclusion , 
et ,  en  certains  cas ,  de  la  peine  des  travaux- forcés, 
quiconque  est  convaincu  d’avoir,  par  aliments, 
breuvage,  médicaments ,  violences,  ou  par  tout  autre 
moyen ,  procuré  l’avorte  meut  d’une  femme  enceinte, 
soit  qu^elle  y  ait  ou  non  cousenil. 

La  mère ,  quelques  droits  qu’elle  semble  avoir  sur 
le  foetus,  qui  n’est  encore  qu’une  partie  d’elle-même, 
est  punie  de  la  même  peine  si  elle  ose  attenter  à  la 
vie  de  son  enfant  avant  qu’il  soit  né  (i). 

Un  enfant  dans  le  venlre  de  sa  mère,  estrépulé 
né  lorsque  l’intérêt  de  sa  vie  et  de  sa  conservation  le 
demande  (2). 


(1)  Code  penal  ^  art.  3 17* 

(2}  D’Aguesseau  ,  loin,  t,  pag.  44 

Additions  et  Corrections*  Tom*\*'^*  12 

I 


îyS  Lw*  I.  Des  personnes. 

Si  une  femme  crîmiiielle  est  enceinte,  elle  nedoît 
pas  être  mise  en  jugement.  Si  elle  y  avait  été  mise 
et  condamnée,  rexécutîon  du  jugement  serait  sus¬ 
pendue  et  renvoyée  après  ses  couches, 

La  loi  punît  de  mort  tout  homicide  commis  avec 
préméditalion. 

Les  homicides  commis  sans  préméditalion  sont 
punis  de  peines  plus  ou  moins  giièves  ,  suivaut  les 
ci rcoii stances  du  fait. 

Ainsi  la  loi  se  charge  de  venger  toutes  les  atteintes 
faites  à  la  vie  des  hommes  ,  et  elle  pimit  jusqu’aux 
tentatives  d’homicide  ,  lorsqu’elles  out  été  suivies 
d\in  commencement  d’exécution. 

Elle  porte  plus  loin  la  prévoyance.  Lorsqu’on 
homme  se  trouve  eu  danger  de  sa  vie  par  le  fait  d’tm 
autre,  sans  pouvoir  appeler  à  son  secours  les  forces 
de  la  société ,  il  reprend  tous  les  droits  que  lui  donne 
la  loi  naturelle,  qui  lui  prescrit  la  dëfeuse  de  soi- 
niême  :  et  la  loi  civile  rautorise  même  à  tuer  Fa  grès- 

O 

senr,  s’il  ne  peut  autrement  s’eu  défeutire. 

Mais  il  doit  attendre  sa  vengeance  des  lois  ^  lors¬ 
qu’il  peut  en  implorer  le  secours. 

Ce  n’est  ])as  seulement  pour  sa  propre  défense , 
mais  encore  pour  celle  d’autrui ,  qu’il  est  pei'iius  de 
repousser  la  violence  parla  force  ,  et  meme  de  tuer 
l’agresseur  ,  sans  être  coupable  aux  yeux  de  la  loi. 
En  cas  d’homicide  légitime  ,  il  n’exisle  point  de 
crime  ,  et  rhomicide  est  commis  légitimement  lors¬ 
qu’il  est  indispensablement  commandé  par  la  née  es- 
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site  actuelle  Je  la  défense  de  soi- meme  ou  d’au¬ 
trui  (i).  ' 

Outre  les  dispositions  pénales  qui  ont  pour  objet 
de  réprimer  les  attentats  contre  la  vie  des  ciioyeus, 
la  loi  emploie  d’autres  moyens  pour  eu  garantir  la 
conservation  à  ceux  qui  sont  hors  d’état  d’y  pour- 

t 

voir  eux-ménies. 

La  société  a  établi  des  hôpitaux  pour  les  malades, 

► 

pour  les  enfants  J  les  vieillards  elles  indigents  hors 
d’état  de  gagner  leur  vie  par  le  travail.  On  s’est  sou¬ 
vent  occupé  et  Ton  s’occupe  encore  de  pourvoir  à  la 
subsistance  de  tous  les  pauvres,  afin  de  supprimer 
la  mendicité  ;  en  attendant ,  elle  est  tolérée  à  l’é¬ 
gard  des  individus  qui  sont  hors  d*état  de  tra¬ 
vailler. 

C’est  encore  pour  maintenir  la  sûreté  personnelle, 
que  sont  établis  des  gardes  qui  veillent  à  notre  con¬ 
servation  ,  même  à  notre  insu  ;  qui ,  pendant  la  nuit , 
parcourent  lef  rues  des  grandes  villes,  qui  recher¬ 
chent  les  malfaiteurs  dans  les  campagnes ,  sur  les 
clieinins  publics,  dans  leurs  retraites  les  plus  secrè¬ 
tes  :  institution  admirable  dont  on  peut  abuser , 
mais  qui  ii’cn  est  pas  moins  nécessaire,  et v sans 
laquelle  personne  ne  pourrait  voyager  avec  sûreté. 

Enfin ,  c’est  pour  assurer  la  vie  des  hommes  ,  que 
le  gouvernement,  dans  les  temps  de  disette,  s’occupe 
de  procurer  des  subsistances  au  peuple. 


(t)  CoJe  pénal,  art.  32$  et  Bat). 
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La  loi  ne  veille  pas  seulement  à  la  conservation  de 
la  vie  de  l’homme ,  elle  veille  egalement  à  la  conser¬ 
vation  des  membres  que  la  nature  lui  a  donnés,  et 
sans  lesquels  il  serait  hors  d’état  de  pourvoir  à  sa 
subsistance  et  de  jouir  des  agréments  de  la  vie. 

Toute  muiilalion  coînmise  dans  la  personne  ou 

dans  les  membres  d’un  homme,  et  même  les  violences 

ou  les  blessures  qui  tendent  à  le  priver  de  ITisage  de 

ses  membres ,  sont  punies  de  peines  afflictives  et 

iutamaules,  graduées  surtagrièveté  des  faits,  si  elles 

sont  commises  avec  préméditation  (i).  Si  elles  sont 

commises  sans  préméditation,  elles  sont  punies  de 

peines  plus  ou  moins  grièves;  et  les  dangers  où  se 

^  ♦ 
trouverait  un  homme  de  recevoir  des  blessures  ou 

à 

d’éprouver  des  violences  sur  son  corps  ou  sur  ses 
membres,  quand  même  sa  vie  ne  serait  pas  précisé¬ 
ment  en  péril ,  suffiraient  pour  le  faire  rentrer  daus 
tous  les  droits  de  la  défense  naturelle,  et  pour  l’auto¬ 
riser  même  à  liicr  son  agresseur,  s’il  ne  peut  autre¬ 
ment  s’eu  défendre  ;  parce  ([u’alors  riiomicide  est 
légitime  et  commandé  par  la  nécessilé  actuelle  de  la 
défense  de  soi-même. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  qu’il  n’est  permis  d’en 
venir  à  cette  fatale  extrémité ,  que  daus  le  cas  d’une 
nécessité  absolue,  et  fjuand  on  ne  peut  autrement  se 
êouslraire  au  péril.  Si  aliter  peviculum  effugere 
non  potest,  Inst,  de  îeg.  AquiL  §.  2,  et  ibi  Vinn.^p.') 


b)  Code  f ctinl ,  art.  309  el  suivants. 

(a)  Oui  çuHi  aliter  se  luci  i  non  possuttl  damui  culpatH  dederint,  mnosif 
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La  loi  civile  garantit  aussi  à  chacun  des  membres 
de  la  société ,  la  jouissance  intacte  de  son  honneur  et 
de  sa  réputation. 

La  confiance  est  le  lien  qui  unit  les  hommes  ;  elle 
naît  de  restime  réciproque.  L’amour  de  l’estime  pu* 
hlique  fit  naître ,  dans  le  sein  de  la  société,  l’hon¬ 
neur,  ce  seulimeiït  vif  et  délicat  qui  prend  sa  source 
dans  la  nature,  puisque  l’homme  desire  naturelle¬ 
ment  l’estime  des  hommes  avec  lesquels  il  est  en  re¬ 
lation.  L’honneur  est  devenu  un  bien  plus  précieux 
que  la  vie;  c’est  pour  l’homme  civilisé  la  plus  chère 
de  toutes  les  possessions.  Les  atteintes  portées  à 
l’honneur  sont  plus  funestes  que  celles  qui  ont  la 
fortune  ou  la  vie  pour  objet.  Les  hommes  hon¬ 
nêtes  aimeraient  mieux  mourir  que  de  vivre  désho¬ 
norés. 

« 

La  loi  venge  les  atteintes  portées  à  l’honneur  du 
citoyen.  Elle  accorde,  pour  les  réprimer,  des  actions 
de  différentes  espèces,  dont  le  détail  sort  do  notre 
sujet  :  il  suffit  ici  de  les  indiquer. 

211,  AprètS  la  sûreté  personneDe ,  le  plus  impor¬ 
tant  des  droits  de  l’homme ,  dans  l’étal  civil ,  ce¬ 
lui  à  la  conservation  duquel  la  loi  veille  et  doit 
veiller  avec  le  plus  de  soin,  c’est  la  liberté  indivi¬ 
duelle. 


siiut,  Vtm  vt  cTefenJere  omnes  legçB,  omnia  jura  peiniluiint...  et  Itoc  sî 

¥ 

îuendi  dniilijixat,  iioti  ulciscendi  causa  factum  sit*  L*  4^)  4  » 

Aquil.  LL»4  et  5ibid.  Jani  hoc  cveiiît  ut  ijviotî  quisque  ob  oorporii 

iui  fecerit  jure  fccis^e  vide  tu  r*  L*  3  ^  û\  de  Just*  et  juïç^ 
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La  liberté,  telle  qu’en  jouissent  les  citoyens  fran¬ 
çais,  consiste  en  trois  iioints  principaux. 

Liberté  de  la  personne  et  des  actions. 

Liberté  de  la  pensée. 

Liberté  de  conscience  et  dn  culte. 

212.  La  liberté  de  la  personne  et  des  actions  con¬ 
siste  dans  la  faculté  de  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à 
autrui,  tout  eequi  n’est  pas  défendu  par  les  lois,  sans 
pouvoir  en  élre  émpéché,  sans  pouvoir  être  détenu 
arbitrairement,  arreté  ni  emprisonné  que  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi ,  et  selon  les  formes  qu’elle 
a  prescrites  (i\ 

Une  conséquence  nécessaire  de  la  liberté ,  est  que 
tout  Français  peut  demeurer  en  France  aussi  long¬ 
temps  qu’il  le  voudra,  en  quelque  lieu  qu’il  lui 
plaira,  sans  pouvoir  être  ai bîtrairemenl  forcé  d’en 
sortir  ,  ni  relégué  dans  un  lien  particulier  en  forme 
d’exil ,  si  ce  n’est  en  vertu  d’une  loi  ou  d’un  ju¬ 
gement. 

Tl  est  de  la  plus  grande  importance  pour  le  public 
que  la  liberté  personnelle  soit  religiensement  res¬ 
pectée.  Si  le  premier  magistrat ,  si  le  chef  de  la  na¬ 
tion  avait  la  faculté  de  faire  emprisonner  tous  ceux 
que  scs  ministres  ou  leurs  subalternes  jugeraient  à 
propos,  tous  les  autres  droits  des  citoyens  seraient 
bientôt  anéantis;  leur  vie  meme  ne  serait  plus  en  su- 
■ 

■  I  I  I  I  pw  1  ■  — — — ^  *  — —  mm  L  a  ■  " 

(i)  Avt.'4  Chflne.  Art.  5  Je  la  Déclaration  des  droits,  en  tete  de 

ta  Constitution  de  179  i. 


Tlt.  L  Joitlss,  et  pj'tç*  des  droits  cwils,  1 83 

relé  :  c’est  pour  cela  qu’on  a  préteudii  peut-élreavec 
raison  que  les  aUeiit  ats  contre  la  vie  et  îa,propriélé 
du  ciloven,  formés  par  la  volonté  ai  bilraire  du  pre¬ 
mier  magistrat  ou  de  ses  ministres,  étaient  pour  la  so¬ 
ciété  (l’une  conséquence  moins  dangereuse  que  les 
attentats  contre  la  liberté  personnelle.  Priver  un 
homme  de  la  vie  r>ar  violence ,  sans  accusation  préa- 

a-  ■ 

labié  et  sans  forme  de  procès  ,  confisquer  ses  biens 
et  s’en  emparer,  contre  les  dispositions  de  la  loi  qui 
les  protège  ,  seraient  des  actes  de  tyrannie  si  mani¬ 
festes  et  si  évidents,  qu'ils  jetteraient  l’alarme  dans 
tous  les  es[)nls  et  les  prépareraient  à  la  résistance. 
Mais  arrêter  secrètement  une  personne ,  la  con¬ 
duire,  la  conliner  dans  nne  prison  obscure  et  impé¬ 
nétrable,  l’y  laisser  ignorée  de  sa  famille  et  de  ses 
amis,  souvent  meme  oubliée  de  ceux,  qui  avaient  or¬ 
donné  sa  détention ,  c’est  un  acte  qui ,  étant  plus  ca¬ 
ché ,  fait  aussi  moins  de  sensation,  et  devient  par 
cela  même  plus  dangereux  pour  la  liberté  pu¬ 
blique  (i). 

2i3.  Les  emprisonnements  arbitraires  sont  une 
violation  manifeste  du  droit  naturel;  et  les  plus  an¬ 
ciens  monuments  de  la  lé"islation  trancaise,  altes- 


(l^  En  1810,  ie  censeur  Ju  gouvernement  impérial,  clinrgé  tl’examiner 
cet  ouvrage  ,  retraiiclia  du  mauuscvït  ces  deux  alinéa  ,  et  bien  d’autres  que 
je  ne  crains  pas  de  rétablir  sous  le  gouverncnxeut  juste  et  éclairé  de 
Louis  XVIIT. 
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tent  (i)  qu’ils  étaieut  dëfeadus  par  raacienae  cons- 
litiitioii  de  la  nionarcbie. 

Mais  il  faut  convenir  que,  sur  ce  point,  comme 
sur  beaucoup  d’autres,  les  Français  n’avaient  pas  su 
conserver  leurs  droits  anciens  et  naturels.  Les  eiu- 
prisonnements  arbitraires  étaient  devenus  ,  sous 
les  derniers  règnes  ,  et  spécialement  sous  celui  de 
■  Louis  Xy,  d’une  fréquence  tellement  scandaleuse  et 
tellement  révoltante,  qu’on  a  prétendu  que  sous  le 
ininistère  du  cardinal  Fleury ,  et  à  l’occasion  de  la 
fameuse  bulle  Unigenitus^  il  avait  élë  donné  ciii-* 
quaule-qualre  mille  icltres  de  cachet.  C’est  ainsi 
qii’on  nommait  les  ordres  donnés  au  nom  du  Roi  par 
un  de  ses  ministres  pour  arrêter  un  citoyen. 

Munis  de  cet  ordre, des  agents  du  gouverucraeut 
enlevaient  un  citoyen  de  sa  maison,  souvent  au  mi¬ 
lieu  de  la  nuit,  pour  le  conduire  dans  un  château, 
ou  autre  maison  de  force,  quelquefois  à  l’autre  bout 
du  royaume.  Là  ,  il  n’était  ordinairement  permis  ni 
de  le  voir,  ni  de  lui  écrire:  il  n’était  pas  rareqne  l’on 
ignorai  ce  qu’il  était  devenu,  jusqu’à  ce  qu’il  plût  au 
ministre  despote  qui  l’avait  fait  arrêter  de  le  rendre  à 
la  liberté. 

Vainement  les  parlcuicnls  et  les  autres  cours  sou¬ 
veraines  élevaient  une  yol%  courageuse  contre  cet 


(i)  Ic^  Maximes  «lu  droit  iniblic  français,  tara.  1,  pag.  161  et  euiv, 
édil. 
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intolérable  abus  ;  la  cour  ne  répondait  qu’en  lançant; 
de  nouvelles  lettres  de  cachet,  ou  par  celte  maxime, 
qu’il  ne  faut  pas  soumettre  à  l’inspection  des  tribu¬ 
naux  le  secret  de  radminisiralioii  et  rexécution  des 

a 

Ordres  du  Roi  :  d’ou  l’on  concluait  qull  u’exisle 

aucun  recours  coutre  les  ordres  donnés  par  ses  mi- 

« 

iiistres. 

k 

Ecoulons  comment  le  vertueux  Lamoignon  de 
Malesberbes  répondait  à  ces  principes  tyranniques 
dans  les  remontrances  qu’il  fil  au  roi  Louis  XV, 
le  14  août  1770,  au  nom  de  la  cour  des  aides  dont  il 
était  alors  président.  Il  est  impossible  de  peindre 
avec  plus  d’énergie  à  quel  point  était  parvenu  l’abus 
des  lettres  de  cachet. 


«  Si  ceux  qui  surprennent  des  ordres  deV.  M.  poii- 
w  vaîenlécliapper  à  l’action  légitimedes  opprimés  par 
»  de  semblables  subterfuges,  sous  quelle  loi  vlvrious- 
»  nous  aujourd’hui  que  ces  ordres  sont  si  prodîgleu- 
>>  semeut  multipliés,  et  s’accordent  pour  tant  de 
»  causes  différeules  ,  pour  tant  de  considérations 
»  personnelles? 

w  On  les  réservait  autrefois  pour  les  aftaires  d’é- 
»  lat;on  les  a  donnés  eii-suite  dans  quelques  circoiis- 
»  lances  qui  ont  jKiru  intéressantes  ,  comme  celles 
»  où  le  souverain  est  touché  des  larmes  d’une  famille 

i 

«  qui  craint  le  déshonneur. 

>y  Au|ourd  hui  on  les  croit  nécessaires  toutes  les 
»  fois  qu’un  homme  du  peuple  a  uiant[MC  au  respect 
»  du  a  une  personne  considérable ,  comme  si  les 


\ 
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gens  pu'ssants  n’avaîcnl  pas  déjà  assez  d’avan- 

»  laiîts. 

C’esl  aussi  la  punition  ordinaire  des  discours 
>>  indiscrets  ,  dont  ou  n’a  jautaîs  de  preuves  que  la 
»  délation  preuve  toujours  incertaine ,  puisqu’un 
»  délateur  est  toujours  un  témoin  suspect. 

»  Saus discuter  tous  les  différents  motifs,  il  est  no- 
toire  qu’on  fait  intervenir  des  ordres  supérieurs 
J)  dans  toutes  les  affaires  qui  intéressent  les  parti- 
»  ciiliers  un  peu  connus,  sans  qu’elles  aient  aucun 
»  rapport  ni  à  V.  M.  personnellement,  ni  à  l’ordre 
»  public;  et  cet  usage  est  si  généralement  établi, 
»  que  tout  homme  qui  jouit  de  quelque  cousi- 
»  dération  croirait  au-dessous  de  lui  dedemander  la 


»  réparation  d’une  injure  à  la  justice  ordinaire. 

Les  ordres  signés  de  V.  M.sout  souvent  remplis 


«  de  noms  obscurs,  qu’elle  u’a  jamais  pu  coQuailre  ; 

ces  ordres  sont  à  la  disposition  de  vos  ministres ,  et 
»  nécessairement  de  leurs  commis,  vu  le  grand  nom- 
»  bre  qui  s’en  expédie. 

»  Ou  les  coolie  aux  administrateurs  de  la  capitale 


55  et  des  provinces,  qui  ne  peuvent  les  distribuer  que 
55  sur  le  rapport  de  leurs  subdélégtics  ou  autres  su- 
55  bal  ternes. 

55  On  les  remet  sans  doute  eu  bien  d’autres  mains» 


55  puisque  nous  venons  de  voir  qu’on  les  prodigue 
>>  sur  la  demande  d’uu simple  fermier-général,  nous 
55  pouvons  meme  dire  sur  celles  des  employés  de  la 
>5  ferme;  car  il  u’y  a  que  des  commis  subalternes 


s 
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55  qui  puissent  connaître  un  prévenu  de  fraude  et 
55  rindiquer. 

55  11  en  résulle,  Sire  ,  qu’aucun  citoyen  dans  vo- 
55  tre  royaume  n’est  assuré  de  ne  pas  voir  sa  liberté 
sacrifiée  aune  vengeance  j  car  personne  n’est  assez 
55  grand  pour  être  à  Tabri  de  la  haine  d’nn  ministre , 
5>  ni  assez  petit  pour  n’étre  pas  digne  de  celle  d’un 
»  commis  des  fermes.  55 

D’après  ce  tableau  vrai  et  énergique  ,  on  peut  ju¬ 
ger  combien  la  liberté  personnelle  des  citoyens  était 
peu  respectée  eu  France. 


:ii4*  Ce  uVst  qu’à  ia  révolution  {|ue  les  Français 
doivent  rineslimable  bienfait  de  voir  leur  liberté 
personnelle  consacrée  et  garantie  par  des  lois  fixes- 
L’assemblée  constituante  proclama  ,  comme  Tua 
des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de  l’homme  , 
que  nul  ne  peut  être  accusé ,  arreté  ni  détenu  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  selon  les  formes 
qu’elle  a  prescrites. 

Elle  ajouta  que  ceux  (jul  sollicitent  ,  expédient  , 


exécutent  ou  font  exécuter  des  ordres  arbitraires 

i 

doivent  être  punis.  Elle  mit  au  nombre  des  droits  ci- 

A 

vils  garantis  à  tous  les  Français  ,  la  liberté  d’aller, 
de  rester,  de  partir,  sans pouvoii  être  arretés  que  se¬ 
lon  les  formes  déterminées  par  la  loi. 

L’article  .58i  du  Code  des  délits  et  des  peines,  du 
Sbrumaire  anlV, porte  qiie«  tout  homme,  quelle  que 
>5  soit  sa  place  ou  son  emploi ,  autre  que  ceux  à  qui 
»  la  loi  donne  le  droit  d’arrestation  ,  qui  donne  , 
>5  signe  ,  exécute  ou  fait  exécuter  l’ordre  d’arrêter 
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»  nn  individu ,  ou  qui  l’arrête  effectivement,  si  ce 

»  n’est  pour  le  remettre  sur-le-champ  à  la  police,  dans 

■ 

»  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  est  poursuivi  crimi- 
»  neliement  et  puni  comme  coupable  de  détentîou 

arbitraire.  » 

II  faut  voir  l’art,  582  et  les  suivants ,  où  sont  déve¬ 
loppées  les  })récautiüns  prises  contre  les  détentions 
arbitraires. 

Ces  principes  qui  avaient  passé  de  la  constitution 
de  l’an  111  dansle  Codedes  délits  et  des  peines»  ont  été 
consacrés  parla  constitution  de TanV III.  L’article  72 
porte  que  les  ministres  sont  responsables,  i'».  de  tout 
acte  du  gouvernement  signé  par  eux  et  déclaré  in¬ 
constitutionnel  parle  sénat  j  2°.  de  l’inexécution  des 
lois  et  des  règlements  d’administration  publique; 
3*^.  des  ordres  particuliers  qii  lls  ont  donnés  ^  si  ces 
ordres  sont  contraires  à  la  constitution  ,  aux  lois 
et  aux  reglements. 

L’article  76  veut  que  la  maison  de  toute  per¬ 
sonne  iiabitant  le  territoire  français  soit  un  asile  iu- 
violable  (i). 

Pendant  la  niât,  nul  n’a  le  droit  d’j  entrer  que 
dans  le  cas  d’incendie ,  d’inondation  ou  de  récîama- 
lion  failede  l’inlérieur  de  la  maison.  Pendant  le  jour, 
011  peut  y  catrer  pour  uii  objet  spécial  <lélermiiié, 
OU  eu  vertu  d’une  loi,  ou  d’un  ordre  éiuaué  d’une  au¬ 
torité  publique. 


(i)  le  décret  impérial  du  4  ï8o6,  lelalif  au  temps  de  niïit, 

panilaot  letjuel  h  geudarwerie  ne  peut  eutrer  dans  les  maison»  des  ci.- 
t£>y«ns. 


h _ 
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Les  articles  suivants  déterminent  les  conditions 
requises  nour  qu’une  àrre<station  soit  légale ,  et  or¬ 
donnent  que  la  personne  détenue  soit  toujours  repré* 
seutée  à  ses  parents  et  amis  par  le  geôlier. 

L’art.  81  répète  les  défenses  prononcées  par  les 
lois  précédentes  contre  les  arreslai ions  illégales,  et 
porte  que  «  tons  ceux  qui ,  n’ayant  point  reçu  de 
»  la  loi  le  pouvoir  de  faire  arrêter,  donneront,  si- 
»  guerout,  exécuteront  l’arrestation  d’une  personne 
M  quelconquejtous  ceux  qui, meme  dans  le  cas  de  l’ar- 
»  rcslation  autorisée  par  la  loi,  recevront  ou  retieu- 
>>  drout  la  personne  arrêtée  dans  un  lieu  de  déten- 
»  tion ,  non  publiquement  et  légalement  désigné 
»  comme  tel,  et  tous  les  gardiens  ou  geôliers  qui 
»  contreviendrout  aux  dispositions  des  trois  articles 
»  précédents, seront  coLipablesdu  crime  de  détenlioii 
M  arbitraire.  » 

Enfla  le  Code  pénal  du  12  février  i8ro,  art.  114 
et  suiv*  y  établit  des  peines  très  sévères  contre  les  at¬ 
teintes  portées  à  la  liberté  iudividnelle. 

Telles  sont  les  précautions  prises  par  la  cons¬ 
titution  de  l’anYIII ,  pour  assurer  la  liberté  des  per¬ 
sonnes. 

2i5.  Beaucoup  moins  favorable  à  la  liberté  indi¬ 
viduelle  que  celte  Cbai  le  précieuse  que  nous  devons 
ànotre  monarque  légitime, la  constitution  de  l’an  VU  l, 
art.  46  (i)»  autorisait  le  gouvernement  à  décerner 


(i)  Cet  article  cstiacitement ,  mais  évideitiment  abrogé  par  la  loi  dii  12 
février  1S17  ,  dont  nous  parlerons  b kniot. 
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des  mandats  d’amener  et  des  mandais  d’arrêt  contre 
les  personnes  présumées  auteurs  ou  complices  de 
quelque  conspiration  contre  l’Etal  :  mais  si,  dans  un 
délai  de  dix  jours  après  leur  arrestation, elles  ne  sont 
pas  mises  en  liberté  ou  eu  justice  réglée,  il  y  avait, 
de  la  part  du  minislre  signataire  du  uiaadat,  crinte 
de  détention  arbitraire» 


L’art  Go  du  sénalns-consulte  organique  du  28 
réal  auXll ,  (|ui  établit  le  gouvernement  impérial, 
ordonnait  an  sénat  de  choisir  dans  son  sein  une  com¬ 
mission  de  sept  membres,  pour  prendre  connais¬ 
sance,  sur  la  conimunicaliou  qui  lui  en  est-  donnée 
par  les  ministres,  des  arrestatious effectuées  confor¬ 
mément  à  l’art.  46  de  la  constitution,  lorsque  les 
personnes  arrêtées  n’ont  pas  élé  Iraunlles  devant 
les  tribunaux  dans  les  dix  jours  de  leur  ânes- 
tatiou. 

Cette  commission  était  appelée  conimission  séna^ 
toriale  de  la  liberté  individuelle. 


Toutes  les  personnes  arrêtées  ,  et  non  mises  en 
jugement  après  les  dix  jours  de  leur  arrestatiou , 
pouvaient  recourir  directement  par  elles,  leurs  pa¬ 
rents  ou  leurs  représeiilanls ,  et  par  voie  de  pétition , 
à  la  commission  sénatoriale  de  la  liberté  indivi¬ 
duelle,  art.  61.11  faut  voir,  dans  les  articles  suivants, 
la  manière  dont  devait  procéder  celte  commission, 
qui  jamais  n’éleva  de  réclamations  contre  les  nom¬ 
breuses  détentions  ordonnées  parles  ministres  et  au¬ 
tres  agents  de  Bonaparte. 

Enfin ,  toutes  les  dispositions  protectrices  de  la  li- 
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berlé  furent  encore  renouvelées  dans  le  Code  d’ias- 
truclion  criminelle  du  mois  de  décembre  1808 ,  art, 
6i5  cl  suivanis ,  et  consacrées  par  le  Code  pénal  du 
22  février  i8ro,  (|ui  détermine  les  peines  dont 
doivent  être  punis  ,  siiivaol.  les  différents  cas  , 
les  alleutals  à  la  liberté.  Voyez  article  114  et  %i\i- 
vanis. 

2r6,  Mais  les  lois  protectrices  de  lu  liberté  sont, 
toujours  illusoires  (juand  le  gouvernement,  quand 
les  ministres  et  leurs  agents  subalternes  peuvent  les 
éluder  et  les  violer  impunément.  C'est  ce  que  firent 
constamment  le  chef  et  les  principaux  agents  du  goii- 
veriiement  impérial.  Les  lois  les  plus  libérales  en  ap¬ 
parence  ne  servirent  qu’à  voiler  jusqu’à  certain 
point  leur  despotisme  et  leur  tyrannie.  Ils  ne  man¬ 
quaient  jamais  d’y  insérer  quelques  dispositions  qid 
leur  ménageaient  les  moyens  de  les  éluder  (?).  La 
constitution  même  de  l’an  VIII  favorisait  ouvei  te- 
mentces  moyens  j elle  porte,  art.  yS,  «que  les  ngenCs 
>>  du  gouverneme?itnQ  peuvent  être  poursuivis  pour 
»  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  qu’en  vertu 
»  d’une  décision  du  conseil -d’état ,  etc,  »  (2) 

Or,  sous  le  nom  à'ageuts  du  gouvernement ,  on 

■'  - - - - - — - — -  - - -  iU7L.  ■  - - 

(ï)  Par  exemple,  la  formation  de  la  li&Le  des  Jures  attribuée  fins  préfets 
par  Part*  387  du  Code  d’insïructioTi  crimioelle*  On  s’esl  beaucoup  plaint  de 
cette  disposition;  le  gouvernement  songe  j  du-ou  ^  h  la  réforiner, 

(2)  Le  vertueux  Mounier  ni’a souvent  dit  que  cet  article  était  un  brevet 
d'impuolté  en  faveur  des  foiiciionnaiiTS  scélérats,  mais  en  crédit. 
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comprenait  depuis  les  premiers  fonclioiinaîres  pu¬ 
blics  jusqu’au  plus  vil  agent  de  la  police,  jusqn’ai 
dernier  commis  des  droits-réuiiis;  et  le  conseil-d’éla 
dormait  si  rarement  l’autorisation  nécessaire  (i) ,  oi: 
étendait  si  loin  ce  qu’oii appelait  les  faits  relatifs  aui 
fonctions  des  agents  du  gouvernement,  que  la  de¬ 
mande  d’autorisation  nécessaire  pour  les  poursuivre 
ne  faisait  ordinairenent  qu’attirer  de  nouveaux  dé' 
sagréinenls  à  ceux  qui  avaient  le  courage  et  les 
moyens  de  la  former. 

Les  troubles  de  la  Vendée  et  des  départements  de 
l’ouest,  l’art  des  conspirations  factices  dont  ou  a  si 
cruellement  abusé, fournirent  de  nouveaux  prétextes 
auxallenlats  contre  la  liberté  individuelle^  scanda¬ 
leusement  violée  par  l’empereur  et  ses  ministres  , 
sans  que  personne  osât  se  plaindre ,  pas  meme  la  dé- 
risoire  commission  de  la  liberté  individuelle.  L’em¬ 


pereur  faisait  élever  partout  de  nou  velles  bastilles  (2) 
pour  inspirer  plus  de  lerreur- 

217,  Kntln  posant  le  masque,  et  dédaignant  de 
cousu  J  ter  ni  le  sénat  ni  le  corps  législatif,  qui  cepen¬ 
dant  avaient  toujours  et  en  toutes  choses  servilcnient 
obéi  à  ses  volontés,  de  sa  pleine  puissance  et  autorité 
impériale,  il  autorisa  sou  conseil-privé,  par  son  fa¬ 
meux  décret  du  3  mars  1810,  concernant  les  pri-^ 


(  1)  A  moins  qu’il  ne  s  agil  (!<•  servir  les  tucs  Je  l’empereur  j  par  exemple  , 
Je  punir  un  maire  trop  iriJuîgeiU  tuvers  les  consciîls.  Voy,  le  décret  du 
cj  frimaire  an  x(ti. 

(a)  Par  exemple,  à  Tonlivy,  qui  avait  pris  le  nom  Je Napoléonrillc. 


* 
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^7is  d*état ,  à  détenir  les  citoyens  dans  ces  prisons, 
sausnmudat  préalable, sans  t’ornie  de  procès.  Jamais 
les  rois  de  France  n’avaieul  eu  rimpudenr  J’autori' 
ser  les  lettres  de  cachet  jjar  des  ordonnances. 

218.  Après  Theureuse  restauration  de  la  monar-* 
chie  Icsitime,  Louis  XVI U  rétablit  lesFrancais  dans 
le  droit  naturel  de  llbertéiudividuclledont  jamais  ils 
n'avaient  joui  sous  Bonaparte.  Les  emprisonne¬ 
ments  arbitraires  furent  proscrits  par  cette  Charte 
inimortelJe  qui  fait  bénir  le  règne  de  notre  sage  mo¬ 
narque  ,et  qui  rendra  sa  mémoire  chère  à  nos  arriè¬ 
res-neveux.  L’art.  4  veut  que  personne  ne  puisse  être 
poursuivi  ui  arrêté  quedans  les  cas  prévus  par  la  loi, 

pi  ■ 

et  dans  la  forme  qu’elle  prescrit. 

2iq.  A  son  fatal  retour  de  l’ilc  d’Elbe,  et  dans 
res[)üir  de  reconquérir  quelque  popularité ,  Bona¬ 
parte  fil  rédiger,  le  22  avril  i8i5,  le  fameux  acte 
additionnel  (i)  aux  constitutions  de  l’empire.  Cet 
acte,  qu’ii  se  proposait  de  soumettre  à  racceptaliou 
du  peuple  français,  condamnait  par  le  fait  et  ses 
emprisonnements  arbitraires,  et  son  tyrannique  dé¬ 
cret  du  3  mars  i8ro.  L’article  61 ,  où  l’on  avait  copié 

♦ 

presvjne  mot  pour  mot  l’art,  4  de  la  Charte,  mit  au 

nombre  des  droits  du  citoyen  ,  que  :  «  INul  ne  peut 
* 

»  cire  poursuivi ,  arrêté,  détenu  ,  ni  exilé  que  dans 
»  les  cas  prévus  par  la  loi ,  et  suivant  les  formes  près- 
»  cri  les  (2).  » 


‘r  f 


(i)  Il  est  îniprimédànsle  J  pag-  ]3i. 

(î)  Il  ajûuia,  an.  quo  tout  citoyen  a  le  droit  d’imprimer  t  de  pu- 
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220.  Sa  cliLile  déliuilive  suivit  de  près.  Une  com¬ 
mission  provisoire  saisit  les  rênes  du  gouvernement, 
niais  elle  eut  aussi  le  malheur  de*  faire  suspendre  la 
liberté  individuelle  pendant  deux  mois ,  par  la  loi 
du  28  juin  i8i5,  qu’elle  n’eut  pas  le  temps  d’exé¬ 
cuter.  Le  jour  même  où  celle  loi  fut  rendue  à  Paris, 
le  Roi  était  àCambray,  d’où  il  adressa  à  tous  les 

4^ 

Français  une  proclamation  pour  leur  annoncer  ses 
intenlions.libéraies.et  paternelles. 

221.  Heu  reusenient  rétabli  sur  son  trône  pour  le 

bonheur  des  Français,  ils  devaient  vivre  désormais 

* 

sous  l’égide  protectrice  de  la  Charte. 

Mais,  effrayés  par  les  trahisons  qu’avait  fait  écla¬ 
ter  le  malheureux  retour  de  ï’île  d’Eîbe,  les  ministres 
pensèrent  qu’il  était  impossible  de  maintenir  la  tran¬ 
quillité  publique  sans  suspendre  temporairement  la 
liberté  individuelle.  Ils  proposèâ’ent  et  firent  adopter 
par  les  chambres  la  loi  du  29  octobre  i8r5,  relative 
à  des  mesures  de  sûreté  générale.  Elle  permettait  de 
détenir,  sans  le  traduire  en  justice ,  tout  individu 
arrêté  comme  prévenu  de  crimes  et  délits  contre  la 
personne  du  Roi,  la  famille  royale  ou  la  sûreté  de 
l’État.  Tout  fonctionnaire  à  qui  les  lois  confèrent  le 
droit  de  décerner  des  mandats  pouvait  faire  arrêter 

É 

les  citoyens. 

f  • 

IM— ■  Wi  I  ■  I  I.  mim, 


11)  bHer  eea  pensées  5  en 
tesponsabilité  iéf^dle 
V  qnaïul  inOme  il 
4  #> 


les  signant^  sans  aTicinie  censure  préalable^  sauf  la 
,  aprùs  lii  puLlicntion ,  par  jugenteiits  par  jurrs  , 
tim'ivit  tir  U  rapplicatiou  d'uuc  pciuc  coircciion- 
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222.  Celte  loi  produisit  les  effets  les  plus  déplora¬ 
bles,  par  la  manière  dont  rexëcuièreot  les  agents 
subalternes  du  aouvernemeuh  L’infâme  délaiiou  fut 

O 

encouragée  5  le  plus  vil  délateur  était  écouté,  toutes 
les  prisons  devîoreut  des  bastilles,  et  l’on  vit  des 
procureurs  du  Roi ,  fiers  de  leur  pouvoir  comme  des 
pachas  d’Asie,  avoir  constamment  dans  leur  anti¬ 
chambre  deux  gendarmes  de  planton  pour  exécuter 
leurs  arrestations  arbitraires,  sans  compter  les  com¬ 
missaires  de  police  et  les  espions  qui  s’introduisaient 


partout. 

D’un  autre  côté,  les  préfets  s’arrogèrent  le  droit 
d’exiler  arbitrairement  les  citoyens  qui  leur  étaient 
suspects,  et  d^envoyer  des  vieillards  d’une  extr  émité 
du  royaume  à  l’autre.  11  faut  noter  ces  excès,  non 
pour  réveiller  des  haines  qu’il  faut  éteindre  f>our 
toujours ,  mais  pour  prévenir  le  retour  de  lois  pa¬ 
reilles. 

Celle  du  2g  octobre  i8i5  devait  cesser  de  plein 
droit  d’avoir  son  effet,  si  elle  n’étaii  pas  renouvelé^e 
dans  la  session  des  cliambres ,  lors  prochaine- 

223.  A  vertls  des  désordres  qu’elle  avait  occasion¬ 
nés,  les  ministres  l  econmirent  {pie  quelques  procu¬ 
reurs  du  Roi  en  avaient  abusé.  Cependant  ,  après 
avoir  proposé  et  fait  adopter  la  loi  sur  les  élections 
du  5  fév  rler  1817,  comme  un  gage  de  leur  attache¬ 
ment  aux  principes  du  gouvernement  représentatif, 
loi  si  favorablement  accueillie  par  les  vrais  amis  de 
la  liberté,  et  si  décriée  par  ses  ennemis,  les  ministres 
voyant  que  l'agit  al  igu  des  esprits  s’était  prolongée, 

i3.. 


loS 


ZrV.  /.  Des  personnes» 


et  que  la  fureur  des  partis  n’était  point  apaisée, 
pi’oposèreiit  et  firent  adopter  la  loi  d’excepliou 
du  12  février  i8iy  ,  sur  la  liberté  individuelle. 

Celte  loi  permettait  encore  d’arrêter  et  de  détenir, 
mais  seuleuieut  en  vertu  d’tin  ordre  signé  du  prési¬ 
dent  du  conseil  des  ministres ,  tout  individu  prévenu 
de  complots  ou  de  macliinalions  contre  la  personne 
du  Roi,  la  sûreté  de  l’État ,  ou  les  personnes  de  la  fa- 
mil  Je  royale. 

224.  L’exécution  de  celle  loi,  qui  abrogeait  celle 
du  29  octobre  i8i5 ,  11e  donna  Heu  à  aucun  abus. 
Son  effet  devait  cesser  de  plein  droit  au  1^^,  janvier 
1818;  le  renouvellement  n’en  a  pas  été  demandé. 
C’est  la  dernière  loi  d’exception  qui  porte  des  res- 

Æ 

trictîons  à  la  liberté  individuelle.  Nous  n’avousplus 
à  craindre  qu’on  en  propose,  ni  qu’on  eu  fasse  à  l’a¬ 
venir  adopter  de  semblables.  Nous  vivrons  désormais 
et  nous  vivrons  toujours  sous  l’empire  tutélaire  de 
la  Charte.  Notre  territoire  est  enllu  libre  :  la  liberté 


publique  est  assurée  par  la  retraite  des  étrangers: 

«  A  la  liberté  publique  se  joint  la  liberté  privée 

que  la  France  n’a  jamais  goûtée  si  entière,  »  comme 

■ 

Sa  Majesté  l’a  observé  avec  beaucoup  de  vérité  dans 
le  discours  qu'elle  vient  de  prononcer  à  l’ouverture 
de  la  session  ,  le  10  décembre  1818. 


225.  Avant  de  terminer  ce  qui  concerne  la  liberté 
individuelle,  il  nous  reste  k  examiner  une  question 
du  plus  haut  intérêt.  Nous  avons  vu  que  l’art.  y5  de 
)a  conslilulion  du  22  frimaire  ou  3  nivôse  an  TllI 


défendait  de  poursuivre  les  agents  du  gouvernement. 


>1 


i 
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poiu'  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  sans  la  permis¬ 
sion  ou  rauiorisalion  du  conseil-d^clat.  11  est  certain 


que  sous  rcmpirc  de  celte  disposition  lyrauniqne , 
la  liberté  individuelle,  la  sûreté  même  des  citoyens 
n’élaient  point  suffisamment  garanties,  puisqu’elle 
enchaînait  la  faculté  de  poursuivre  devant  les  tribu¬ 
naux  qui  eu  sont  les  gardiens  naturels,  les  personnes 
dont  les  attentais  contre  ces  droits  sacrés  sont  le  plus 
à  redouter* 

Cependant  plusieurs  tribunaux ,  plusieurs  cours 
semblent  croire  dans  la  pratique  que  rautorisalioii 
du  conseil-d’état  est  encore  nécessaire  pour  traduire 


en  justice  les  fonctionnaires  prévaricateurs  qui  abu¬ 
sent  de  leur  autorité  par  des  attentats  criminels  à  la 


lui-même  favorise  cette  opinion  en  accordant  Taii- 
torisation  quand  elle  est  demandée,  ce  qui  suppose 
la  faculté  de  la  refuser. 


!Nonobslant  des  autorités  si  respectables  ,  nous- 
osons  penser  ,  et  noire  devoir  nous  force  de  le  dire, 
que  cette  opinion  ne  nous  semble  pas  fondée.  Pour 
la  défendre,  on  oppose  fart.  68  de  laCliartc,  qui  porte 
que  les  \d\^  actuellement  existantes ^  qui  ne  sont 
5>  pas  contraires  à  la  présente  Charte,  restent  en 
»  vigueur  jusqu'à  ce  qu’il  y  soit  légalement  dérogé. 

Mais  ce  ne  sont  que  les  lois  actiiellement  existant 
tes ^  que  les  lois  qui  n’y  sont  pas  contraires  que 
maintient  ravi. 68  de  laCharte. Or, aujourd’hui, pent- 
ou  soutenir  avec  bonne  fol  que  la  coustitulluu  de 
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l’aaVïlI  est  une  loi  actuellement  existante  y  qu’elle 
n’est  pas  contraire  à  la  Charte  ? 

C’esl  la  Charte,  toute  la  Charte ,  rien  que  la  Charte, 
qui  est  aujourd’hui  notre  seule  constitution  \  les  tri¬ 
bunaux  ,les  cours  ^  les  citoyens  n’en  doivent  pas  re¬ 
connaître  d’autre,  la  loi  du 9  novembre  i8i5,  art.5, 
Je  leur  défend  sous  peine  de  punition  correction¬ 
nelle.  Du  moment  où  la  Charte  fut  proclamée,  la 
constitution  de  l’an  VIII  fut,  avec  ses  accessoires  , 
légalement  et  irrévocablement  abrogée, parce  qu’elle 
est  contraire  à  la  Charte,  parce  qu’elle  ne  peut  sub¬ 
sister  avec  la  Charte.  On  ne  peut  donc  plus  l’invo¬ 
quer  aujourd’hui  ]>onr  donner  aux  prévaricateurs 
puissants  ou  protégés  un  brevet  lYimpunitèy  comme 
Je  disait  énergîqîiemenl  le  vertueux  Monuier,  préfet 


d’IÜe-ct'Vilaîne  et  ensuite  consclller-d’état. 

Au  soutien  de  l’opiiuon  que  nous  combattons,  00 

invO(jne  encore  la  loi  du  14  décembre  1789,  relative 

à  la  constitution  des  municipalités.  L’article  61  nous 

paraît  le  seul  dans  lequel  ou  puisse  trouier  quelque 

sorte  de  rapport  à  lacjueslion  qui  nous  occupe.  11 

porte  :  Tout  citoyen  actif  pourra  signer  et  présen- 

»  ter  contre  les  ofhcîers  municipaux  la 

W  des  délits  d’administration  dont  il  prétendra  qu’ils 

»  SC  seraient  rendus coiipablesS  mais  avant  déporter 
■  1,  ^  . 
celte  dénonciation  devant  les  tribunaux,  il  sera 

n  tenu  de  la  soumettre  à  l’admiuistralion  ouaudirec- 

w  toire  dii  département ,  qui  après  avoir  pris  l’avis  de 

n  radrninistratioa  de  district  ou  de  son  directoire. 


I 
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renverra  la  deuoncialion  »  s’il  y  a  lieu  ,  devant  les 
»  juges  qui  en  devront  connaître,  » 

Remarquez  que  cel  article  ne  s'applique  qu’aux 
délits  d^ administration  ^  délits  que  tout  citoyen  est 
autorisé  à  dénoncer et  non  pas  à  poursuivre.  II  n’y 
a  que  ceux  qui  sont  lésés  par  ces  délits  et  le  ministère 
public  qui  soient  autorisés  à  les  poursuivre.  Mais  à 
qui  le  simple  citoyen  s’aJiessera-l-il  pour  dénoncer 
civiquement  un  délit  d’administration?  Qui  pourra 

recevoir  sa  dénonciation?  Les  tribunaux  :  non  ;  car 

\ 

ilsne  pourraient  décider  s’il  y  a  ou  non  un  délit  êCad^ 
ministration ,  sans  s’immiscer  dans  les  opérations  de 
l’administration,  et  sans  s’en  faire  rendre  compte,  ce 
qui  leur  est  sévèrement  défendu.  C’est  donc  à  l’admi¬ 
nistration  supérieure,  c’est-à-dire  à  l’administration 
départementale,  et  aujourd’hui  aux  préfets  qui  la 
remplacent ,  que  doit  être  faite  la  dénonciation  d’un 
délit  d’administration  commis  par  des  officiers  muni¬ 
cipaux;  et  si  radminislratloii  supérieure  ,  qui  seule 
peut  en  juger,  trouve  qu’il  y  a  réellement  un  délit 
d’administration,  elle  renvoie  les  prévenus  devant 
les  tribunaux.  Voilà  ce  qu’ordonne  la  loi  du  14  dé¬ 
cembre  1789. 

Maîscoucîure  de  là  qu’on  ne  peut, sans  ranlorisa- 
tion  du  eouseil-d’état ,  poursuivre  un  fonclioniiaîre 
coupable,  qui  a  attenté  à  îa  liberté  individuelle  ou  à 
la  sûreté  d’uu  citoycu,  qui  a  commis  des  violences 
sur  sa  personne,  (pii  l’a  maltraité,  blessé  ,  estropié, 
assassiné,  c’est  déraisonner  si  évidemnieot  et  si  coin- 
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plèlemeut,  qu’on  ne  pourrait^  sans  manquer  au  res¬ 
pect  qui  lui  est  du,  prêter  un  pareil  raisonnement  au 
conseil-d’éiaf. 

On  invoque  enfin ,  pour  soutenii'  la  nécessité  de 
rautorisationdaconseil-d’état,la  loi  du 24  aoûtrygo, 
concernant  l’organisation  judiciaire ,  qui  porte ,  ar¬ 
ticle  i3,  litre  2  :  «  Les  fonctions  judiciaires  sont  dis- 
»  tinclcs  et  demeurent  toujours  séparées ‘des  fonc- 
»  lions  administratives.  Les  jiiges  ne  pourront  ,  à 
J)  peine  de  forfaiture,  troubler  de  quelque  manière 
»  que  ce  soit  les  opérations  des  corps  administratifs, 
>>  ni  citer  devant  eux  les  admlnislralions  pour  rai~ 

son  de  leurs  Jonctions.  . 

Cet  article  établît  le  principe  dont  nous  avonsdéjà 
parlé,  de  la  séparation  du  pouvoir  judiciaire  et  du 
pouvoir  administratif ,  et  de  leur  indépendance  mu- 
luclle  Tun  derautre,  dont  la  conséquence  nécessaire 
est  que  les  jîiges  ne  peuvent  troubler  les  opérations 
de  radmiuistralion  ,  ni  citer  les  administrateurs  de¬ 
vant  eux  pour  raison  de  leurs fonctions. 

Mais  loin  qu’on  en  puisse  conclure  qu'il  faut  une 
autorisation  du  consell-d’état  pour  suivre  les  délits 
commis  par  un  administrateur  contre  la  personne 
dïm  citoyen,  ou  peut  et  on  doU,  du  texte  de  cette 
loi,  tirer  une  conclusion  toute  contraire  ;  car  la  dé¬ 


fense  de  le  citer  à  raison  de  ses  fonctions  ,  renferme 
implicitement  la  permission  de  le  citer  pour  tout 
autre  motif;  a  raison  des  délits  qu’il  commet ,  a  rai¬ 
son  de  scs  obhcalions  personnelles,  etc.  Lu  défense 
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de  le  cllcr  à  raison  fie  ses  fonctions  est  une  excep¬ 
tion  :'i  la  rèiïle  "cuérale,  qui  les  coDiirmc  dans  les  cas 
non  exceptés. 

11  nous  paraît  donc  certain  qu'il  n'existe  aucune 
loi  qui  exige  rautorisalion  du  conscil-d'état ,  pour 
poursuivre  les  délits  commis  par  un  fonctionnaire 
public  contre  la  personne  d’un  citoyen. 

Cependant,  dans  une  affaire  récemment  jugée  par 
la  cour  royale  de  Rennes,  on  crut  devoir  obtenir  la 
permission  du  conseil-d’état  avant  de  poursuivre  le 
maire  de  Bi ornais,  cVarresLatlon  arbitraire 

et  de  violences  commises  sur  la  personne  d'nn  ha¬ 
bitant  de  sa  commune.  L’arrct  rendu  par  la  chambre 
ccrreclionnelle,  le  12  de  ce  présent  mois  de  décem¬ 
bre  j8i3,  condamne  le  maire  à  5oo  fr.  d’amende  , 


et  à  5oo  fr.  de  dommages  et  intérêts. 

Noils  avons  souvent  entendu  deslrer  une  loi  qui 
ab  roge  l’art,  yo  de  la  cou  si  i  tu  lion  de  l'an  VllI  ,  cl  cjiii 
rende  ii  tous  les  citoyens  la  libre  faculté  do  pour¬ 
suivre  en  justice  réglée  les  atteintes  portées  à  leur  li¬ 
berté  ou  à  leur  sûreté ,  même  nar  les  agents  du  cou- 

^  I  “  " 

yernement.  Psous  croyons  avoir  prouvé  qu'il  n’est 
besoin  ni  de  loi  ni  d'ordonnance,  si  les  tribunaux,  si 


les  cours ,  péuétrés  de  leur  devoir ,  ont  le  courage  de 
repousser,  comme  n'étant  fondée  sur  aucune  loi  , 
l'exception  de  tout  agent  du  gouvernement  qni  vou¬ 
drait  opposer  encore  à  son  adversaire  le  défaut  d’an- 
torisalion  du  conseil-d'état ,  et  se  faire,  sous  l'em¬ 
pire  de  la  Cliartc,  une  égide  de  la  constitution  de 


l'an  \Î1I.  Qu'un  magistrat  subaîtcrac  et  amovible, 


»*- 


'"V 


I- 


202 


Liç,  I.  Des  personnes. 


cîonl  la  langué  est  enchaÎDee  et  les  discours  dictés 
par  la  crainte  de  déplaire  à  l’aiitorilé,  se  croie  obligé 
de  coud  Lire  à  l’aiilorlsatioa  préalable  du  conseil- 
d’élat  avant  de  poursuivre  el  de  faire  punir  uu  fonc¬ 
tionnaire  coupable  d’excès  envers  un  citoyen  «  on  le 
conçoit,  mais  le  juce  inlècre  et  couraateux  ne  doit 
voir  que  la  loi ,  n’écouter  que  la  justice.  L’arrêt  qui 
repousserait  l’exception  de  l’agent  coupable  et  les 
conclusions  du  ministère  public,  loin  d’avoir  la  cen¬ 
sure  à  redouter,  serait  infailliblement  main  tenu  par 
la  Cour  de  cassation ,  attendu  qu’aulleu  de  violer  au¬ 
cune  loi  existante  ,  il  serait  conforme  aux  principes 
de  la  Charte,  qui  veut  que  tous  les  Français  soient 
égaux  devant  la  loi  ^  quels  que  soient  d’ailleurs  leurs 
titres  et  leurs  rangs. 

Pour  démontrer  de  plus  en  plus  combien  est  con¬ 
traire  aux  principes  constitutionnels  el  aux  disposi¬ 
tions  de  la  Charte,  la  nécessité  de  l’autorisation  du 
conseil'd’élat  pour  faire  poursuivre  un  agent  du  gou- 
vei'iiement  prévenu  d’avoir  attenté  à  la  sûreté  ou  à  la 
liberté  d’un  citoyen,  il  suffit  d’en  examiner  les  suites 
el  les  conséquences.  Le  droit  d’accorder  l’aulorîsa  • 
(ion  de  poursuivre,  supposerait  que  le consell-d’élat 
a  le  droit  delà  refuser,  et  par  conséquent  de  sus¬ 
pendre,  d’anéantir  raclioii  de  la  loi ,  et  même  de  se 
rendre  juge  en  premier  el  dernier  ressort  entre  le 
plaignant  et  le  prévenu. 

Or,  en  donnant  au  Roi  le  droit  de  faire  grâce,  la 
Charte  ne  lui  a  point  donuc  le  droit  de  soustraire  le 
criminel  an.jugemeut  qu’il  doit  subir,  ni  d  évoquer 
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raffaire  à  son  conseil;  encore  moins  d’enlever  aux 
jiïfïes  conipêtenis  la  connaissance  d’un  délit,  et 
d’einpécher  la  personne  lésée  d'en  poarsuivre  devant 
eux  la  réparallon:  c’esl  pourtant  ce  qui  arrîvei  ait 
si  le  s’ouvernement  pouvait  empêcher  par  un  reuis 
d’autorisation  de  ponrsiiivre  ses  agents  coupables 
d’ailentalsà  la  sûreté  ou  à  la  liberté  individuelle. En 
Toici  lin  exemple: 

Le  sieur  Philippe  Pvey  avait  un  compte  à  discuter 
avec  le  sieur  Larrleux  ;  celui-ci  s’clant  plaint  verbale' 
ment  d'une  extorsion  de  la  ]KU't  du  sienr  Picy  ,  le 
sienr  de  Lolle,  adjoint  du  maire  de  la  comniune  de 
Saon ,  département  de  la  Drôme,  le  Ht  arrêter,  et 
conduire  par  deux  "ardes-cbanipéii  es  dans  la  tour 
dite  de  rtïorloge,  a  huit  lieures  du  matinale 20  octo¬ 
bre  i8i5.  Le  sieur  Rey  y  était  resté  jusqu’au  3i ,  vei's 
midi.  Ces  faits  étaient  constatés  par  une  information 
juridique,  ordonnée  par  le  juge  d’instruction  du 
tribunal  de  Die. 

Mais  la  conilnualion  des  poursuites  fut  défendue, 
par  lUic  ordonnance  royale  du  18  avril  iSiG,  ipii 
porte  :  «  Ü  n’y  a  Heu  à  autoriser  la  conti  nu  ali  on  des 
»  poursuites  contre  le  sieur  de  [joIIc  ,  adjoint  du 
y>  niait e  de  la  commune  de  Saon,  prévenu  de  déleti- 
«  lion  arbitraire  exercée  sur  la  jiorsonne  du  S,  Plii- 
»  lippe  Rey,  etc.  (r)  w 

Les  motifs  du  refus  d’aulorisallon  exprimés  dans 


P)  Cciite  oi  JotiftaiKC  est  rapportée  par  Sirey,  an  i8j8.  Suppl,  psg.  70^ 
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l'ordonnance,  sont  qu’une  lettre  du  ministre  de  l’in- 


tericur  annonçait  qu’il  avait  été  donné  au  sieur  de 
Loi  le  par  le  préfet ,  une  forte  réprimande'^ 

Qu’il  était  constant^  d’après  la  déposition  de  trois 
témoins,  que  peu  d’heures  après  sa  détention,  il  avait 
été  libre  au  sieur  Rev  de  sortir  de  la  tour'  dont  les 
portes  j.araissent  après  celte  époque  être  demeurées 
ouvertes  par  ordre  du  sieur  de  Lolle,  et  que  le  sieur 
Rcy  s’obstina  à  y  rester  jusqu’au  lendemain; 

Que  d’après  ces  faits,  le  sieur  de  Lolie  s  est  em¬ 
pressé  de  reconnaître  et  de  réparer  son  erreur,  et 
que  la  réprimande  qui  a  été  donnée  audit  adjoint 
par  le  préfet,^  été  une  punition  suffisante^ 

Ainsi ,  le  gonvernemcnl  jugea  en  fait,  sur  une 
simple  lettre  ministérielle,  que  le  ,sieur  de  Lolle 
avait  reçu  une  J  or  te  réprimande  ; 

2'*.  Aussi  en  fait,  qu’il  était  constant  que,  peu 

•t 

d’iicuî  es  a[)i  ès  sa  détention  ordonnée  y  le  sieur  Rey 
avait  été  libre  de  sortir  de  la  tour,  parce  qu’il  parait 
<]ue  les  pertes  en  étaient,  après  cette  époque,  de¬ 
meurées  onvcrtcs7?<^r  ordre  du  sieur  de  Lolle  (ordre 
(pii  n’avait  point  été  ootilié  an  sieur  Rey)  ; 

Endroit,  que  la  réprimande  prétendue  donnée 
à  de  Lolle  était  une  punition  suffisante. 

Le  conseil  ,  érigé  en  commission  extraordinaire, 
jugea  donc  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à  rapplicalion  de 
la  peine  prononcée  par  le  Code  pénal  conlrc  les  ar¬ 
restations  et  détentions  arbitraires,  crimes  dont  la 
connaissance  ne  peut  appartenir  qu’aux  tribunaux  ; 
il  enleva  à  ces  tril)anau?;  la  connaissance  du  crime 
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dont  se'pi  aiguail  le  sieur  Fvey;  il  jiigea  qu’une  simple 
rëprimarule  était  une  pu  ni  lion  surilsaufe  pour  uu 
délit  que  la  loi  punit  d’une  peine  infamante  ;  eufin , 
eu  interdisant  la  poursuite  devant  les  lii  bn  uaux ,  il 
enleva  an  sieur  Rcy  le  droit  de  dêmauder  les  doiu- 
nia^es  ci  intéréls  qui  lui  étaient  dus.  Il  ne  condamna 
pas  méuie  le  sieur  de  Lolle  aux  dépens.  Nous  ne  por¬ 
terons  pas  plus  loin  nos  réilexions  sur  une  décision 
si  contraire  aux  principes  les  plus  sacrés  de  la  cliaiie 
conslilulionnelle. 

22G-  Le  second  point  de  la  liberté  française  cout- 
sisle  dans  la  liberté  de  la  peusée. 


La  libre  conununicalîon  des  pensées  et  des  opi¬ 
nions  est  un  des  droits  les  plus  précieux  de  riiomine  : 
tout  citoyen  peut  parler,  écrire,  imprimer  librement 
ce  qiFil  pense,  sauf  à  répondre  de  celte  liberté  dans 
les  cas  délermluéspar  la  loi,  C’est  un  droit  (ui’il  lient 
delanalurc. 


Avant  lu  révolution ,  les  Français  avaient  perdu  le 
droit  précieux  de  communiquer  librement  leurs  pen¬ 
sées  et  leurs  opinions  par  la  voie  de  rimiircsslün.liicu 
ne  pouvait  clreimprimé  en  France  sans  la  perniissioa 
ou  l’aulorisalion  d’un  censeur  royal ,  à  qui  l’an  leur 

•m 

devait  remettre  sou  manuscrit  pour  rexaminer,  et 
qjulpoLivailarbili’aiVement  refuser  la  permissiond’iui- 
primer,OLi  ne  l’accorder  que  sous  la  coudîli()n  des 
corrections  et  relrancliemenls  qu’il  iiuliquail.  Il 
était  défendu  d’imprimer  aucun  Viwc  sans  priv  iici^e 
du  Roi,  à  peine  de  perdition  de  biens  et  de  punilioii 
corporelle  (  ordoûnance  de  Moulin ,  ai  î.  78  ) ,  à  peine 
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ile  coullscatiou  de  corps  et  de  hieos,  suivant  un  étlît 
de  janvier  162.6,  par  iefjuel  la  peine  d’élre  pendu  et 
étranglé  fut  prononcée  contre  les  imprimeurs  et  li¬ 
braires  (i).  La  liberté  de  la  presse  était  considérée 
comme  infiniment  dangereuse  pour  1  état  et  surtout 
pour  la  religion, 

227.  Enfin  celle  précieuse  liberté  fut  rendue  aux 
vœux  des  Français  parla  première  assemblée  consli- 

H 

luaiile,qui  déclara  que  la  libre  commuoication  des 
pensées  et  des  opinions  était  au  nombredes  droits  na¬ 
turels  et  imprescriptibles  de  rbonmie,  proclamés  en 

J  * 

télé  delà  consli  lu  lion  acceptée  par  le  Roi  le  14  septem¬ 
bre  Ï79T,  (  yby.  art.  ir.) 

Celle  conslilulioii  garant ît  à  (oii's  les  Français, 

*  J  ^  y 

comme  disposition  fondamenlale  ,  la  liberté  de  par¬ 
ler^  d’écrire,  d’imprimer  et  publier  ses  pensées,  sans 
que  les  écrits  puissent  être  soumis  à  aucune  censure 
ni  iiîspeclioa  avant  leur  publication.  (Voyez  le 
titre  I«^) 

Ces  principes  furent  développés  dans  Tart.  in  du 
tilre  4»  qtd  porte:  «  INul  homme  ne  peni  être  reeber- 
»  clié  ni  poursuivi  pour  raison  des  écrits  (|u’d  aura 
»  fail  imprimer  ou  publier  sur  quelque  matici’e  que 
y>  ce  soit,  SI  ce  n’est  qu’il  ait  provoqué  à  dessein  la 
yy  désoîiétssance  à  la  loi,  l’avilissement  des  pouvoirs 
»  conslitués,  la  résislanceà  leurs  actes,  ou  quefijiies- 


(1)  P’oj\  le  rec\ieil  imprimé  ^  Piiris,  en  170^,  süus  le  lÎLre  de  Cud*. 


f 


7’/^,  /.  Joiiîss.  et prw»  des  droits  civils.  207 

unes  des  aclious  déclarées  crimes  ou  délits  par 
»  la  loi. 

>>  Z^a  censure  sur  les  actes  des  pouvoirs  constl^ 
»  tués  est  permise  ;  mais  les  calomn ies  volon  taires 
»  coulrela  probité  des  fonciiouüaires  publics  et  la 
»  droiture  de  leurs,  iulentions  dans  i*exercicc  de 

4k 

»  leurs  fonction  s  J  pou  iront  être  poursuivies  par  ceux 
»  qui  en  sont  l’objet. 

»  Les  calomnies  et  injures  contre  quelques  per- 
»  sonnes  que  ce  soit,  relatives  aux  actions  de  leur 
»  vie  privée  ,  seront  punies  sur  leur  poursuite.  >> 

L’art. 353  de  la  constitution  du  5  fructidor  au  III 
(22  août  1796)  ,  proclamée  le  veudémiairean  IV 
(28  septembre  rygS),  consacra  de  nouveau  ces 
principes  sur  la  liberté  de  parler,  d’écrire  et  d’im¬ 
primer, 

228.  Sous  la  conslilulion  de  l’an  Vlll ,  l’art. G4  du 
sénatus- consulte  du  28  üoréal  an  XII  ,  ordonna 
qu’une  commission  de  sept  membres  nommés  par  le 
sénat  et eboisisdans  son  sein,  serait  ebargee  de  veil¬ 
ler  à  la  liberté  de  la  presse.  Celte  commission  était 
appelée  commission  sénatoriale  de  la  liberté  de  la 
pj'esseï  elle  fut  tout  aussi  muette,  tout  aussi  iiuiiije 
que  commission  sénatoriale  de  la  liberté  indivi¬ 
duelle.  Ces  commissions  u’exislaient  que  dans  les 
almanachs. 

229.  Cepeadanl  Bonaparte  parut  un  moment  res¬ 
pecter  et  prolci^er  contre  ses  ministres  la  liberté  de 

■ 

la  presse.  Ou  lisait  dans  le  Journal  Je  l’Empire  du. 
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jeudi  g  janvier  1806  ,  qu’à  la  suite  d\ine  comédie 
nouvelle  que  M.  Colin  ddiarlcville  (  poêle  drama¬ 
tique  très  estiiuahle  )  avait  comprise  dans  la  collec¬ 
tion  de  ses  oeuvres,  on  avait  imprimé  ces  mots  :  «  Yu 
»  et  permis  riinpressîon  cl  la  mise  en  vente ,  d’après 
»  décision  de  S.  Exc.  le  sénalenr-ininistre  de  la  po- 
»  lice  "énérale  de  rempirCj  en  date  du  9  de  ce  mois 
»  de  prairial  an  XUI,  par  ordre  de  S.  Eitc.  le  clief 
»  de  la  divisiouye  la  liberté  de  la  presse,  signé  La- 
»  £rarde.  » 

•  J- 

Bonaparte,  qui  venait  alors  de  remporter  à  Ans- 
Icrlilz  dans  la  Moravie,  une  éclatante  victoire  sur  les 


forces  réunies  des  Busses  cl  des  Aiitiichicns ,  fut 
instruit  de  ce  fait.  Il  lit  insérer  dans  le  Aîoniteur ôii 


mercredi ,  22  janvier  1806 ,  pag.  90,  le  morceau  siü' 
vaut  qui  mérite  d’étre  lemai'qiié. 

«  S,  M,  a  été  siii’prise  d’apprendre  qu’un  auteur 
5>  aussi  estimable  que  M.  Colin  d’Harlevlllc  avait  eu 
>>  besoin  d’approbation  pour  imprimer  un  ouvrage 
»  qui  porte  son  nom.  Il  ii  existe  point  de  censure  en 
»  France,  Tout  ciloven  français  ]îeut  publier  tel 
»  livre  qu’il  jugera  convenable,  sauf  à  en  répondre. 
>>  Aucun  ouvrage  ne  dort  être  supprimé,  aucun  au- 
»  leur  ne  peut  être  poursuivi  <[ue  par  les  Irlbunaux 
»  ou  d’après  nu  décret  de  S.  M. ,  dans  le  cas  où  l’é- 
»  crit  atleuleraîtaux  prcîT.iers  droits  de  la  souverai- 
»  nclé  et  de  riiilérét  public. 

■  »  INous  rcloniberious  dans  une  étrange  situation, 

»  si  uu  simple  commis  s’arrogeait  le  droit  d’empé- 


,1 
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cher  Fimpressioii  d’un  livre,  ou  de  forcer  un  aii- 
leur  à  en  relrancber,ou  à  yajouler  quelque  chose. 
»  La  liberté  de  la  pensée  est  la  première  conquête 
»  du  reirtpereur  veutqu’elle  soit  conservée: 

»  irtaiit  seulement  que  l’usage  de  cette  liberté  ne 
»  préjudicie  ni  aux  moeurs  ui  aux  droits  de  rauto- 
»  rite  suprême,  etc.  w 

23o.  Tel  était  alors  le  langage  du  vainqueur 
d*Auslerîitz;  il  ne  tarda  pas  à  en  cliauger.  Parvenu 
au  faîte  de  la  puissance  ,  il  se  crut  assez  fort  pour 
fouler  aux  jtieds  tous  les  principes,  toutes  les.lois  et 
même  la  codslitution  tjui  l’avait  élevé  à  l^empire. 
Dédaignant  de  consulter  le  corps  législatif  et  le  sénat 
qu’il  méprisait,  il  rendit,  de  sa  seule  autorité,  le  fa¬ 
meux  décret  du  5  février  j8io,  par  lequel  il  en¬ 
chaîna  plus  durement  que  jamais  la  liberté  de  la 
presse,  eu  rétablissant  la  censure,  eu  nommant  un 
directeur- général  de  l’imprimerie  et  de  la  librairie 
pour  veiller  à  l’exécution  de  ses  règlements  tyran¬ 
niques. 

Les  Français  retombèrent  donc  alors  dans  Vé~ 

•A 

trange  situation  où,  suivant  les  expressions  de 
Bonaparte ,  wt  simple  commis ,  sous  le  nom  de 
censeur  impérial ,  s" arrogeait  le  droit  d'empêcher 

A 

T  impression  d'un  livre  ^  et  de  forcer  V  auteur  à  en 
retrancher  ou  à  y  ajouter  quelque  chose.  Cepen¬ 
dant  ,  on  vit  alors  des  hommes  que  nous  voyons  au¬ 
jourd’hui  prétendus  zélateurs  de  la  liberté,  décla¬ 
mer  contre  le  despotisme ,  solliciter  ces  titres  de 
Additions  et  Corrections*  Tom.  pJ".  14 
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censeurs  impériaux,  et  en  exercer  les  fonctions  avec 
la  dernière  sévérité  (i)* 

2.3 1.  Mais  où  prendre,  sans  diminuer  le  trésor 
public  ,  les  fonds  nécessaires  aux  dépenses  de  la  di¬ 
rection  de  rimprimeric  ?  On  ne  pouvait  établir  un 
droit  sur  Timpressioa  des  livres,  qu’eu  vertu  d’une 
loi  :  or ,  commeul  proposer  au  corps  législatif,  à  la 

face  de  toute  la  France ,  l’établissement  d’un  nou- 

*  * 

vel  impôt  pour  payer  les  tyrans  de  la  liberté  de  la 
presse  ? 

Rien  n’embarrasse  les  fauteurs  de  la  tyrannie  et 
du  despotisme.  Ils  imaginèrent  de  supposer  que  la 
propriété-  de  tous  les  ouvrages  écrits  en  langues 
mortes  y  étrangères  ou  française ,  entre  dans  le 
domaine  public ,  à  rexcepiion  des  ouvrages  dont 
les  auteurs  étaient  vivants  ou  morts  depuis  ivqS  ; 
or  ,  il  est  tout  simple  de  ne  perniellré  l’impression 
d’un  ouvrage  qui  nous  appartient,  que  sous  la  cou- 
dition  d^un  droit  quelconque. 

Cependant ,  on  respecta  assez  le  public  ponr  en¬ 
tourer  d'abord  d’obscurités  cette  découverte  pré¬ 
cieuse  pour  le  lise.  Le  décret  impérial  du  2g  avril 
i8ir  établit  un  droit  léger  en  apparence  (2),  d’un 


Celle  assei  llon  n’est  point  liasarctée.  Je  l’ai  éprouvée  cette  sévérité. 


(2)  Il  éuit  facile  (l’augmenter  le  droit  loger  d'abord  pour  empécberles 
pliûnloa ,  niais  moins  léger  qu’il  ne  paraît  au  premier  coup-d’œtl  :  un  vo¬ 
lume  (le  l\ü  feuilles,  lii'é  à  3,ooo  ci.en)pluiic$  ,  payait  130,000  centimes,  ou 
i  20  fj  anus. 
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centime  par  feuille  criinpression  sur  tous  les  ou- 
vrnces  connus  en  impriuieric  sous  le  nom  de /æ- 
heurs.  Mais ,  qu’est  -  ce  que  des  ouvrages  de  la- 
heurs  ?  Peu  de  'personnes  Je  savent.  M.  le  baron 
dePommercul,  directeur-général  de  l’imprimerie, 
prit  soin  de  Tapprendre  à  tous  les  imprimeurs  par 
une  instruction  imprimée,  accompagnée  d’une  cir¬ 
culaire  du  20  mai  i8n  :  «On  entend  par 
»  tout  ouvrage  imprimé  destiné  à  être  vendu.  »  Cette 
belle  définition  est  suivie  de  rénumératiou  des  ou¬ 
vrages  qui  entrent  dans  le  domaine  public ,  et  celle 
énumération  comprend  Ions  les  livres  connus,  saints 
ou  profanes  ;  rien  n'était  excepté ,  que  les  ouvrages 

des  auteurs  vivants,  etc. 

■ 

282.  Mais  M.le  baron  de  Pommcreul  n’en  étendit 
pas  moins  le  droit  du  fisc  à  ces  ouvrages  (r),  par  un 
acte  de  concussion  ëvldeule,à  laquelle  la  crainte 
des  prisons  d’état  ne  permettait  guère  de  résister. 

233.  Tel  était  l’état  de  la  liberté  de  la  presse  sous 
Bonaparte;  la  servitude  des  journaux  et  des  feuilles 
périodiques  remonte  pins  loin. 

C’est  apres  la  fameuse  journée  du  18  fructidor, 
qu'on  porta  la  première  atteinte  à  la  liberté  des  jour¬ 
naux.  La  loi  du  19  fructidor  au  Y  (  5  septembre 
1797),  sous  le  prétexte  d’ime  oons|érallou  tendant 


[0  J  en  ai  la  preuve  t'crht  tlaus  une  qiihiance  <le  iG5  fi%  55  cent,  signée 
de  M.  le  baron  ,  le  3o  juin  1812^  pour  les  premiers  volumes  de  eel  ou.^ 
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à  rétablir  la  royauté  ,  snpprîma  une  foule  de  joui*' 
naux  ,  et  ordonna  ,  art.  85 ,  que  «  les  journaux  , 
»  les  autres  feuilles  périodiques  et  les  liresses  qui 
»  les  impriment,  sont  mis  pendant  un  an  sous  Tins- 
»  peclion  de  la  police  qui  pourra  les  proliiber  ,  etc. 
Cel  article  fut  prorogé  par  la  loi  du  q  fructidor  au 
\l ,  jusqirà  la  publication  de  la  loi  pénale  qui  sera 
portée  sur  les  délits  de  la  ]îresse^  sans  néanmoins 
que  la  tluiée  de  celte  altribulion  puisse  excéder  le 
terme  d’une  année. 

234.  La  loi  (lu  14.  thermidor  an  Yll  rendit  la  liberté 
aux  journaux,  et  rapporta  l’art.  35  de  la  hû  du  ig 
frueiitlor  an  V.  On  ne  (roiive  pas  de  loi  qui  ait  remis 
cet  .'o  ticle  en  vigueur ,  mais  le  2y  nivôse  au  VI II,  les 
consuls  prirent  un  arrêté, qui  enjoignait  au  ministre 
.de  la  police  de  ne  laisser  pendant  la  durée  de  la 
gneiTC ,  imprimer,  publier  ni  distribuer  d’autres 
jpiu  naux  que  ceux  qu’ils  désignaient  (i)  ;  depuis  ce 
temps,  la  liberté  n’a  jamais  été  rendue  aux  jour- 
uaux.  ' 


(1)  Ce  nVtait  pas  seulement  si^r  de  prétendues  raisons  d’état  que  les  con¬ 
suls  s’ari  ogeaieut  Ic  dj  oll  de  supprimer  les  journau3(.  Lucien  Bonaparte  ,  mi- 
nistre  de  l'iniérieur ,  trouva  que  le  jouruai  Vj4mi  des  £oiV,  n’avait  pas 
parlé  de  ^Institut  lu  décence  convenable.  Il  s’était  permis  de  vei'ser 
le  Tidicuie  et  le  sarcasme  sur  une  réunion  d'hommes  tjui  honorent  la 
république  par  leurs  lumières^  et  qui  étendent  chaque  jour  le  cercle  des 


.  V 


connaissances  humaines. 

Comme  ami  des  art.?,  et  défenseur  à  ce  titre  de  tout  ce  qui  les  inlé* 
resse,  il  dviuanda  la  suppression  de  Ÿ.Ami  des  Lois  ^  elle  fut  prononcée  par 
«ri'élé  du  Q  praiiial  au  vin.  Il  était  digne,  il  était  du  devoü'  de  rinsUluL  do 
réclaïuer  contte  uu  acte  arbilrait'e  et  injuste. 
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Après  la  chute  fie  Bouaparte,  le  gouveruement 
provisoire  prit  im  arreté  qui  nommait  M.  Michaud 
censeur  dos  journaux  sous  rautorité  du  commissaire 
chargé  du  portefeuille  de  la  police. 

235.  Tel  était  Télat  des  choses  relativement  à  la 

f 

liberté  de  la  presse  au  moment  de  rheureuse  restau¬ 
ration  qui  rendît  Louis  XVI II  aux  vœux  des  Fran¬ 
çais  en  1814.  L’un  de  ses  premiers  soiusfut  de  pro¬ 
clamer  et  de  faire  adopter  cette  Charte  qui  lui  a 
méritéîe  titre  de  restaurateur  delaliheiié  en  France. 
L’art.  8  porte  que  les  Français  oui  le  droit  de  pu- 
»  blicr  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions  en  se 
conformant  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus 
5>  de  cette  liberté. 


236.  Mais  les  esprits  étaient  alors  tellement  agi¬ 
tés,  qu"ou  pensa  qu’il  était  nécessaire  pour  la  (raii- 
quiilité  publique  de  modiher  temporairoineul  la  11- 
be  rléde  la  presse.  La  loi  du  21  octobre  1814  or<îonna 
donc  que  tout  écrit  de  plus  de  vingt  feuilles  d’im- 
»  pression  pourra  être  publié  librement  et  sans  exa- 
5>  meu  ou  censure  préalable* 

L’art.  9  ajoute  que  »  les  journaux  et  écrits  perio- 
>>  diques  ne  pourront  pat  ailre  qu’avec  l’autorisation 
»  du  Roi.  >5 

Ces  dispositions  devaient  cesser  d’avoir  leur  effet 

à  la  Un  de  la  session  de  1816,  à  moins  qu’elles  ne 

fussent  renouvelées  par  une  loi,  si  les  circonstances 

le  faisaient  juger  nécessaire. 

■ 

Par  son  ordonnance  du  20  juillet  i8i5  ,  le  Roi 

« 

devança  ce  terme  quant  à  la  première  disposition^ 
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en  renonçant  au  rîroîl  dé  faire  exercer  la  censure 

v 

sur  les  ouvrages ,  quelles  qivon  IVissenl  la  nature  et 
rétend  ue.  11  ne  conserva  des  privilèges  que  lui  ac- 
cordîut  la  loi  du  21  octobre  J814,  que  celui  qui  se 
rapporte  à  la  puhlicalioa  des  journaux,  et  écnls  pé- 
i*iodl(|ues. 

287.  Ce  droit  de  censure  sur  les  journaux  et'ccrits 
périodiques ,  excita  de  vives  réclamalious  dans  les  • 
deux  chambres,  et  après  une  discussion  fort  aniinée, 
il  fut  par  la  loi  du  28  février  1817 ,  prorogé  jusqu'au 
janvier  ï8i8. 

11  l’a  élé  de  nouveau  par  la  loi  du  3o  décembre 
1817  ,  jus(|ii'à  la  fin  de  la  session  de  i8r8  ;  elle  vient 
de  s’ouvrir  le  10  décembre.  Aujourd’hui  que  la  France 
est  Irauquiite  et  que  sou  territoire  est  libre  du  joug 
odieux  de  l’étranger ,  tout  annonce  que  la  censure 
des  journaux  ue  sera  pas  prolongée  plus  long-temps 
et  que  nous  allons  enliu  jouir  de  la  liberté  iudéüuie 
de  la  presse.  Une  bonne  loi  sur  la  répression  de  ses 
abus  nous  permettra  d’en  goûter  tous  les  avantages 
sans  en  éprouver  les  inconvénients, 

.238,  La  liberté  de  la  presse,  et  surtout  celle  des 
journaux  ou  feuilles  périodiques ,  est  avec  raison 
regardée  en  Angleterre  comme  le  boulevard  delà 

O  îj 

liberté.  Elle  place  tous  les  liommes  publics  ,  dit  le 
dernier  auteur  qui  ait  écrit  sur  la  consLÎlulinn  an-  ' 
glaise  (i),  depuis  le  ministre  d’état  jusqu’au  simple 


(i)  Concise  view  of  the  consiitulîoM  of  Engtand  ,  by  Georges  Custanr«,. 
cb.  23  ,  of  ibe  Liberty  of  press. 

Il  Ce  ü\’st  eu  vertu  d'aucune  loi  ijuc  les  Anglais  jouissent  de  la  liberté  de  la 

i 
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magistrat  d’une  corporation,  depuis  le  juge  le  plus 
élevé  en  dignité  jusqu’au  dernier,  dans  la  nécessité 
de  choisir  entre  la  douce  satisfaction  que  procure 
la  conscience  d’avoir  rempli  ses  devoirs  en  confor* 
niant  toujours  ses  actions  à  la  loi  ,  et  l’infainie  dont 
ceux  qui  ont  commis  des  actes  arbitraires  et  des 
abus  d^autorité  ,  sont,  par  la  révélation  de  leurs 
fautes ,  couverts  dans  l’opinion  publique  qui  pré¬ 
pare  toujours  une  chute  inévitable  soit  plus  lot,  soit 
plus  tard. 

sSg.  11  faut  le  répéter  :  »  La  censure  sur  les  actes 
»  des  pouvoirs  constitués  est  permise;  mais  les  ca- 
»  lomuies  contre  la  probité  des  fonctionnaires  pu* 
»  blics  et  la  droiture  de  leurs  intentions  dans  l’exer  • 
»  cice  de  leurs  fonctions ,  peuvent  être  poursuivies 

r 

»  par  ceux  qui  eu  sont  l’objet  (i). 

Tels  sont  les  vrais  principes  de  la  matière  ;  c’est 
ainsi  qu’il  arrive  assez  souvent  aux  jurisconsultes 
de  censurer  avec  respect,  quoi(|u’avec  force,  les 
arrêts  qui  s’écartent  do  la  loi  ou  des  principes  ,  et 
loin  de  blâmer  une  pareille  liberté  ,  les  magistrats  y 
ont  toujours  applaudi. 

Quant  aux  actes  arbitraires  et  aux  alius  d’auto¬ 
rité  ,  il  est  utile  de  les  publier ,  d’abord  pour  le  gou- 


presse  J  mais  uniquement  parce  qu’il  n’existe  pl  us  en  Angleterre  de  lois  pro- 
liibitlvcs-  Les  anciennes  proliibiiions  sont  cxyiVeei ,  dît  Blakstone,  liv.  /i, 
cl],  I T ,  note  finale . 

(i)  CottslUuiton  de  l"*)!  ,  cliap.  5,  du  Pouvoir  judiciaire,  art  s".  Cf  l  ar¬ 
ticle  est  encore  en  vigueur ,  puisque,  loin  d’être  contraire  à  la  Cliarle  ,  li 
est  dans  une  parfaite  harmonie  avec  Pesprit  de  ses  dispositions. 
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vorneineht ,  afin  qu’il  puisse  les  connaîlre  et  les  pu- 
ïiii’  ;  pour  les  fonctlouuaîres  publics  ,  afin  d’avertir 
ceux  qui  seraient  tentés  d’abuser  de  leur  pouvoir  » 
que  tontes  leurs  aclioDs  serout  connues,  et  qu’il  est 
une  justice  qui  les  atteindra  tôt  ou  tard;  enfin ,  pour 
les  citoyens,  parce  que  cette  publicité  est  une’noii- 
velîe  sauve-carde  pour  leur  liberté. 

240.  Le  troisième  point  de  la  liberté  française  est 
la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  du  culte.  C’est 
encore  à  la  révolution  que  nous  eu  sommes  rede¬ 
vables. 

Prétendre  réeler  la  croyance  d’un  homme  et  corn- 

w  mi 

inan  de  r  même  à  ses  opinions  et  à  sa  conscience,  lui 
prescrire  sous  des  peinesgrièves,  et  même  en  certaiu 
cas  sous  peine  de  mort,  la  reli£;iun  qu’il  doit  suivre, 
le  culte  qu’il  doit  pratiquer,  c'est  un  ^enre  de  tyran¬ 
nie  très  ancien  en  France,  et  qui  avait  été  le  motif 
ou  le  prétexte  de  plusieurs  guerres  civiles  et  de  per¬ 
sécutions  horribles.  Ces  guerres  avaient  enfin  cessé  ; 
la  religion  u’étalt  plus  pour  rien  dans  les  troubles 
qui  ügilèi  ent  la  minorité  de  Louis  XIV.  Sous  le  rè¬ 
gne  glorieux  de  ce  prince,  grand  à  tant  d’autres 
égards,  un  n’avait  point  à  craindre  cjue.la  religion 
devînt  le  prétexte  de  séditions  ou  d’insurrections  qui 
n’auraient  pas  eu  d’objet,  si  les  non  catholiques  n’a¬ 
vaient  pas  été  gênés  dans  leur  conscience  et  dans 
leur  culte,  et  qui  désormais  ne  pouvaient  plus  avoir 
aucune  importance ,  aucune  suite  dangereuse ,  puis¬ 
qu’il  n’y  avait  plus  de  chefs  assez  puissants  pour  les 
itouleair.  La  puissance  du  inonarque  était  montée  k 
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un  de^ré  de  spleudeur  qui  devait  dissiper  à  cet  égard 
toule  crainte  raisonnable. 

Mais  ou  lui  persuada  qu’il  manquait  à  sa  gloire  de 
contraindre  tous  les  Français  d’adopter  la  religiou 
qu’il  professait,  et  d’eKlerminer  rhérésie. 

241.  Par  le  fameux  édit  du  22  ociobie  i685  (i)  , 
dont  les  suites  furent  si  désastreuses  pour  la  France, 
il  révoqua  l’édit  rendu  à  Nantes ,  en  iSgS,  par  le  bon 
.  Henri  IV,  en  faveur  des  protestants,  et  concernant 
la  liberté  des  consciences  ;  il  défendit  l’exercice  de 
tout  autre  religion  que  la  catholique  et  romaine;  fit 

fermer  les  temples  de  la  religion  réformée  ;  ordonna 

« 

aux  ministres  de  cette  religiou  qiu  ne  voudraient  [tas 
se  convertir ,  de  quitter  la  France  dans  quinze  jours, 
sous  peine  des  galères  ;  défeudil  à  tous  les  seigneurs 
d’exercer  dans  leurs  maisons  la  religion  i  éfortuée , 
sous  peine  de  confiscatiou  de  corps  et  de  biens;  fit 
défenses  à  tous  les  réformés,  à  leurs  femmes  et  à 
leurs  enfants  de  sortir  de  France,  sous  peine  des  ga¬ 
lères  pour  les  hommes  et  de  confiscation  de  corps  et 
de  biens  pour  les  femmes;  enfin  ,  il  ordonna  l’cxé- 
CLitiou  des  lois  rendues  contre  les  relaps,  ainsi  appe¬ 
lés  du  mot  latin  relapsiis  ^  quasi  relapsi  in  errorem. 
On  appelait  relaps  ceux  qui  ayant  abjuré  Ja  religion 
protestante ,  par  crainte  ou  par  politique ,  éuûeut  l’C- 
tombés  dans  leurs  erreurs.  La  peine  était  le  bannis¬ 
sement  à  perpétuité,  avec  confiscation  de  bîeus. 


(i)  Vo.y.  le  receiiil  de  Nérou ,  tom.  1 1,  f ag.  agS. 
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242.  Celle  loi  ïyran nique  fut  suivie  de  lois  plus 
tyranniques  (ï);  les  biens  des  églises  protestanles, 
appelées  des  consistoires,  ceux  des  ministres,  ceux 
des  émigrés  protestants  furent  confisqués ,  comme 
Vont  été  pendant  la  révolution  ceux  des  émigrés 
rovalis^cs• 

mi 

Mais  les  biens  des  émigrés  protestants ,  et  non 
ceux  des  ministres,  furent  bientôt  rendus  à  leurs 
parents  j  les  biens  des  prêtres  déportés  pendant  la  ré¬ 
volution  ont  été  rendus  à  leurs  héritiers,  ainsi  que 
ceux  des  émigrés  qui  n’étaient  ni  vendus  ni  affectés 
à  un  service  public. 

Enfin,  on  en  vint  à  feindre  et  à  supposer  qu’il 
n’existait  plus  de  protestants  en  France  j  ou  les  ap¬ 
pela  les  nouveaux  convertis  :  on  leur  défendit  de 
disposer  de  leurs  biens,  soit  par  testament ,  donation 
ou  autre  aliénation  quelconque. 

On  défendit  môme  à  leurs  débiteurs  (2)  de  leur 
rembourser  les  rentes  qu’ils  pouvaient  leur  devoir, 
sous  peine  de  nullité  du  remboursement:  on  leur  dé¬ 
fendit  d’avoir  des  armes  à  feu  dans  leurs  maisons. 

On  alla  jusqu’à  encourager  rodiense  délation,  et 
à  donner  aux  dénonciateurs  la  moitié  des  biens  des 

h 

protestants  fngilifs  ou  émigrés. 

Si  un  malheureux ,  pressé  dans  son  lit  de  mort  par 
lecri  d’une  couseiencc  peuéclaiiéc,  refusait  les  sa- 


f^of.  Kcl’on,  ubi  sup.  «Lpag.  937. 
Kérao  J  ubi  sup.,  pag. 99U 
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cremenls  que  lui  offrait  un  pi  êtrecatlioHque,  il  éuût, 
eu  cas  qu’il  recouvrât  la  saule,  coiulauiué  à  faire 
amende  honorable  et  aux  galères  perpèliielles  (i)  , 
avec  confiscation  de  biens  ;  et  s’il  mourait,  on  faisait 
le  procès  à  son  cadavre  ,  et  on  confisquait  ses  biens. 

Il  faut  voir  dans  Thistoire  comment  ces  odieuses 
lois  furent  exécutées,  et  comment  leur  rigueur  fut 
augmentée  par  des  exécutions  militaires. 

243.  Les  ministres  qui  dirigèrent  la  jeunesse  de 
Louis  XV,  suivirent  l’exemple  de  Louis  XIV.  Tou¬ 
tes  les  rigueurs  des  lois  précédentes  furent,  à  quel¬ 
ques  légères  modifications  près,  répétées  dans  la  dé¬ 
claration  du  14  niai  1724.  On  y  ajouta  pour  tous  les 
Français  l’incapacité  de  posséder  aucune  charge  de 
judicature ,  et  généralement  aucun  office  ou  fonc¬ 
tion  publique,  sans  avoir  une  attestation  du  curé  ou 
du  vicaire  de  leur  paroisse,  de  leurs  bonnes  vies  et 
mœurs,  et  de  l’exercice  actuel  Je  la  religion  calho- 
li(|ue ,  apostolique  et  romaine. 

Les  médecins  ,  chirurgiens,  anolhicaires  et 
femmes,  les  impiîmeurs  et  les  libraires,  ne  pou¬ 
vaient  être  admis  à  exercer  leur  ai  t  et  leur  profes¬ 
sion  en  France,  sans  un  pareil  cerlitlcat  du  curé  ou 
du  vicaire. 

Celte  incapacité  a  duré  jUsqu’à  la  révolution.  Ainsi 
il  fallait  alor  S  un  ceriilicat  de  catboHcité  pour  rem- 


(1)  Edit*  du  29  avril  iC36  ^  N-Sion,  looï.  Celte  jieiue  fut  cliflnge« 
en  banuiij^cmeut  pcrj^'^luel  j  p;it'Ia  Déclar^tioa  de  173;^* 
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pJir  iiDC  fonction  publique  ,  comme  pendant  les 
temps  (l^anarcbîe  il  fallait  nn  certificat  de  civisme, 
La  lyrauuie  change  d’objet ,  sa.  marche  est  toujours 
Ja  meme. 

■ 

244.  La  rigueur  des  lois  rendues  contre  les  noa 

g 

callioli(jues  les  avait  en  grande  partie  fait  tomber  eu 
désuétude,  en  ce  qui  concerne  la  partie  pénale.  Mais 
leurs  mariages,  qu’uue  conscience  abusée  ne  leur 
penuettailpasdecoQtracterdevantdes  prêtres  catho¬ 
liques  ,  n’étaient  aux  yeux  de  la  loi  que  des  concu¬ 
bin  âges;  leurs  enfants,  que  des  enfants  naturels  üétris 
du  nom  de  l)àtard,  incapables  de  leur  succéder.  Ou 
vf>yait  des  cui latéraux  avides  disputer  à  ces  malheu¬ 
reux  l’iiéritage  de  leurs  père  et  mère,  et  prétendre 
les  chasser  de  la  maison  qui  avait  été  leur  berceau. 
Les  parlements  firent  cesser  le  scandale  de  ces  cou* 
lestalions  iniques,  en  déclarant  les  collatéraux  non 
recevables  à  disputer  aux  enfants  la  succession  de 
leurs  pci  e  et  mère.  Le  conseil  du  Roi  couuîvait  à 
celte  jiirispi  udence  équitable  ;  tant  est  grand, 
contre  les  mauvaises  lois,  le  pouvoir  de  l’opinion 
publique. 

Elle  commandait  depuis  long-temps  une  réforme 
dans  la  légîslaliuu  relative  aux  non  catholiques.  Des 
hommes  d'état,  des  magistrats  furent  chargés  de 
s’en  occuper.  A  leui’  télé  était  le  vertueux  Lamoi¬ 
gnon  de  Malesberbes,  homme  grand  et  juste,  qui  u’a 
cessé  jusqu’à  sa  mort  de  combattre  l’injustice  dans 

J  ■ 

les  lril)unanx  et  dans  les  conseils. 


Mais  i’iutülçrance  religieuse  était  en  quelque  sorte 
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llee  aux  inslilulioLis  civiles  el  politiques.  Le  clergé 
catholique  était  le  premier  ordre  de  Pélat;  il  jouis¬ 
sait  d’un  crédit  immense ,  il  exerçait  un  graiiil  pou¬ 
voir.  Le  gnuvernemenl  n’avait  poiul  assez  de  vigueur 
pour  vaincre  l’opposition  que  ce  grand  corps  moll¬ 
irait  à  l’élablissémenl  de  la  libellé  du  culte;  il  se 
borna  à  rendre  aux  non  catholiques  la  h  hcr  té  de 
conscience  et  les  droits  de  l’élat  civil  que  la  nature 
réclamait  en  leur  faveur. 


245.  TJn  édit  du  mois  de  novembre  17B7,  permit 
à  ceux  qui  professaient  une  autre  religion  que  la  re¬ 
ligion  catholique  et  romaine,  de  contracter  des  ma¬ 
riages  légitimes  devant  le  magistrat  civil ,  et  donna 
à  ces  mariages  les  mêmes  effets  qu’à  ceux  des  catlK> 
liques  contractés  en  présence  de  leurs  curés;  en  con¬ 
séquence  les  lion  catholiques  furent  autorisés  à  jouir 
eu  France  de  tous  les  biens  qui  leur  appartenaient  à 
litre  de  propriété  ou  à  litre  successif ,  et  d’y  exercer 
leur  commerce  ,  arts,  métiers  et  pi’olcssions ,  à 
l’exception  des  cliarges  de  jndicature  et  des  muni¬ 
cipalités  dont  ils  demeurèrent  exclus,  ainsi  que  de 
toutes  places  qui  donnent  le  droit  d'enseignement 
public. 

Celte  loi  u'établil  pas  la  liberté  du  culte;  elle  vou¬ 
lut  (art.  que  la  religion  catholique  et  romaine 
continuât  à  jouir  seule  du  culte  public  ;  disposition 
qui  permeUüit  au  moins  implicitement  le  culte  privé 
des  autres  relisions.  11  fut  défendu  aux  ministres  ou 


pasteurs  non  catholiques  de  porter  en  public  nu  ha¬ 
bit  différent  de  celui  des  laïques;  ainsi  l’existence 
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(le  CCS  niiulstres  fut  reconniic,  et  la  peine  de  mort 
poi  ice  coiilre  eux  par  les  auciennes  lois  iinplicite- 
meul  abrogées. 


246,  Enfin  la  liberlé  de  conscience  et  celle  du 
culte  furent  entièrement  établies  par  ia  première  as- 
semblée  consii tuante ,  qui  proclama  comme  un  droit 
imprescriptible  de  rhomme  (i),  qu’il  ne  peut  être 
inquiété  ]îOur  scs  opinions  religieuses,  pourvu  que 
leur  manifeslalion  ne  trouble  pas  Tordie  public. 
Celte  meme  assemblée  mit  au  nombre  des  disposi¬ 
tions  fondamentales  caraniies  à  tons  les  Français»  b 

kJ  * 


droit  civil  et  naturel  dVxcrcerle  culte  religieux  au¬ 


quel  il  est  allacbé. 


247.  Mais  dans  le  meme  temps  elle  changea  la 
couslilLiliou  civile  du  clergé ,  et  voulut  s’assurer»  pai 
lin  serment,  de  la  fidélité  des  ecclésiastiques  don! 
elle  changeait  la  situation  et  l’état.  La  plupart  refu 
sèrent  de  prêter  le  serment,  dont  la  formule  répu* 


gnait  à  leur  conscience. 


Les  prêtres  français  se  trouvèrent  ainsi  divisés  er 
deux  classes,  celle  des  assermentés  et  celle  des  noc 


assermentés.  Les  fidèles  se  divisèrent  d’opinion  com 
me  les  ministres.  L’opposition  qui  existait  entre  le; 
ilivcrs  intérêts  politiques,  rendit  plus  vive  celle  qu 
existait  entre  les  divers  intérêts  religieux.  Les  esprit, 
s’aigrirent,  les  discussions  théologiques  prirent  iii 
caractère  qui  inspira  des  alarmes. 


(  i)  Ai  l.  10  lie  ta  UéclaraiioD  des  droits  deniomme* 
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De-là  des  persécutions ,  des  déporlalions  ,  des 
proscriptions,  des  troubles  civils,  des  dissenûons 
religieuses  qui  devinrent  le  lléau  des  familles  et  l’ali- 
ment  des  factions  (i). 

Une  politique  iuseusée  tenta  d’étouffer  ces  troubles 
sous  les  débris  des  autels  et  sous  les  ruines  de  la  re¬ 
ligion  même.  Jamais  les  conscieuces  ni  le  culte  ne 

O 

furent  moins  libres.  Le  désordre  était  à  son  comble, 
lorsqu’une  heureuse  révolution  plaça  la  France  sous 
un  meilleur  génie. 

248.  Bonaparte  n’étant  encore  que  premier  con¬ 
sul,  vil  le  mal  et  sentit  la  nécessité  de  rétablir  la  reli¬ 
gion  et  le  culte. 

Le  gouvernement  s^enlendit  avec  le  Saint-Siège  , 
et  celte  négociation  produisit  le  concordai  ou  la  con¬ 
vention  passée  entre  Sa  Sainteté  Pie  Yli  et  le  gou¬ 
vernement  français  7  le  26  messidor  an  IX,  i5  jiul- 
lel  1800. 

Le  Souverain  Pontife  ratifia  ce  concordat  par  une 
I  bulle  donnée  à  Rome  le  18  des  calendes  de  septem¬ 
bre  1801  ,  et  celle  bulle  fut  publiée  à  Paris  par  S. 
Em.  le  cardinal  Caprara  ,  légat  du  Saint-Siège,  le  g 
avril  1802. 

Le  concordat  fut  érigé  en  lui  de  rélat  par  an  dé¬ 
cret  du  corps  législatif  du  18  germinal  an  X  (  8 
avril  1802  ),  promulgué  le  28  du  même  mois  (  18 
avril  1802.  ) 

.  ■■1.1  .1  I.  ■  .■Ml— ...  I  ■■■II.  .1  —.1-.  -  I  ..  I  ■  ■  &-T 


(i)  Voy.  la  Prodaaiauoti  des  consuls  du  27  germinal  bu  1* 
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2^4  personnel. 

On  y  reconnaît  que  la  religion  catholique,  apos- 
lique  et  romaine,  est  la  religion  delà  grande  majorité 
dcij  Français  »  et  rarticîe  porte  qu’elle  sera  libre¬ 
ment  exercée  en  France,*  que  son  culte  sera  pu- 
bl  ic,  en  se  confonnant  aux  lègleiiients  de  tiolice  que 
le  gotivernemeut  jugera  nécessaires  pour  la  Iran- 
quiililé  pu!di(pie. 

.  Cette  loi  ajotila  au  concordat  des  articles  organi¬ 
ques,  par  lesquels ,  outre  ce  qui  concerne  le  culte 
calbolirjne  ,  on  régla  les  cultes  protestants, 

.  249.  GVsî  avec  raison  que  Ton  considère,  eu 
Finance,  la  liberlé  de  conscience  cl  lu  liberté  du  culte, 
comme  un  point  essentiel  et  fondamental. 

La  religion  ■  consiste  en  deux  points  princi¬ 
paux  ,  1°.  dans  les  idées  que  nous  avons  de  la  divi¬ 
nité  et  dans  les  jugements  que  notre  esprit  s’eu 
forme  ; 

2'^  Dans  le  culte  que  nous  croyons  devoir  lui 
rendre. 

Les  idées  que  nous  avons  de  îa  divinité  dépendent 
de  notre  inlelîigence  ,  à  îa(|uelJe  aucune  puissance 
bumaine  ne  peut  commander,  îî  n’est  pas  plus  rai¬ 
sonnable  de  commander  à  rhonime  de  croire  ce 
qu’il  ne  croit  pas,  ce  qui  ne  lui  paraît  pas  évident , 
que  de  commander  à  l’oeil  de  voir  ce  qu’il  n’aper¬ 
çoit  pas. 

Il  ne  faut  donc  pas  chercher  à  contraindre  l’homme 
dans  sa  croyance  ;  il  faut  l’éclairer,  le  convaincre, 
le  persuader.  Les  menaces,  la  force ,  les  violences , 
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les  supplices,  sont  également  inuliles  et  injustes, 
ïnuliles,  parce  qu’ils  ne  sauraient  protiniie  iiue 
persuasion  réelle  et  sincère.  Injustes,  parce  rpTils 
sont  directement  coulraires  aux  droits  naturels  de 

rhomme.  ‘ 

Quant  au  culte  ;  il  est  luléricnr  ou  extérieur. 

Le  culte  intérieur  consiste  dans  les  sentiments  de 
respect,  de  crainte,  d’amour  et  de  reconnaissance 
que  nous  avons  pour  la  divinité. 

Ces  seutimeuis  ne  sont  pas  plus  snsceptildes  de 

I 

contrainte  que  notre  croyance  :  comme  elle,  ils  dé¬ 
rivent  de  notre  Intelligence  qu’ou  peut  éclairer  ^ 
mais  non  pas  contraindre. 

Le  culte  extérieur  consiste  dans  les  actions  exté¬ 
rieures  que  nous  croyons  propres  à  nous  rendre  la 
divinité  favorable,  et  à  lui  témoigner  les  sentiments 

^  t  J 

de  vénération  dont  nous  sommes  pénétrés.  La  loi 
peut  défendre  la  publicité  d’un  culte  qui  troublerait 
l’ordre  puldic;  mais  elle  ne  peut  commander  à 
riiomme  un  culte  contraire  (i)  aux  idées  qu’îl  s’est 
formées  de  Dieu  et  de  ses  attributs.  Elle  peut  seule¬ 
ment  ,  elle  doit  commander  à  tous  les  citoyens  de 
respecter  les  religions  et  les  cultes  autorisés  dans 


(l)  Cour  Je  cassai tloTï  a  pensé  qu'on  ne  pouvait  contraindre  nn  pro— 
te^ilant  à  tapisser  Pextéflenr  Je  sa  maison  pour  aucune  fèîe.  En  conséquence^ 
clic  a  cassé,  le  ,  .  .  novemlire  ïSiS,  un  jngemcnL  du  tribunal  correc-^ 
lionnel  irApl^  qui  avait  condamné  un  ptoieslant  pour  ne  s'êire  pas  confor- 
nié  a  un  arrêté  du  maue  de  Courînaria  ^  qui  enjoignaït  aux  lialniants  de  ta—' 
pisser  devant  ïeurs  maisons  pour  la  processioii  de  la  Fête-Dieu.  11  faut  voii 

t 

les  niotifsde  cet  arrêt. 


Additions  et  Corrections,  Tom, 
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l'éîal ,  et  de  ne  pas  trouljler  les  particuliers  dans  la 
Tuaiiièrc  d’honorei’  Dieti  (r). 

25o*  Quelque  fière  que  PAngleterre  soit  de  sa  li¬ 
berté  »  celle  du  culte  n’v  Ohl  point  légalement  éta¬ 
blie,  II  existe  au  contraire  contre  les  non  enuformis- 


tes,  et  notamment  corUie  les  calholifjnes  romains , 
des  lois  tellement  sévères  ,  que  ,  suivant  l’expressioa 


f  ■  r 


meii  ,  sans  elre  précisément  sanguinai¬ 
res  ,  elles  l'onl  tout  le  mal  qui  peut  se  faire  de  sang- 
froid. 


Blackstone,  li’allleurs,  admirateur  outré  des  îns- 

*'  « 

tl  lu  lions  de  son  pays,  n’a  pu  sur  ce  point  jusüiier 
les  lois  aiigLrscs,  rpt’en  <Iisant  (pdelles  sont  rare* 
iiïcul  exécutées  dans  toute  leur  rianour  :  mais  il 

Zj 

avoue  (pic  si  on  les  suivait  à  la  lettre,  il  serait  très 
difficll  e  de  les  excuser  (2). 


2S1.  La 


lus  de  riiornme. 


*  t  f 


e  troisième 


(t)  Ou  lit  d.-\ns  U  vie  tle  Fétipion,  par  ÏC^aisty  ,  que  Jacques  Tît ,  appelé 
le  Prélf’ndatil ,  fils  de  Jacques  Tî ,  mi  d’Angleterre  ,  voyageant  soiis  le  nom 
du  chevalier  de  Saiiit-Geoi  ges ,  était  allé  à  Camhray  pour  y  voir  Fi'nélon  , 
et  que  ce  sage  prélat  lui  recomiitandail  sur  toutes  chgsrsdc  ne  janiais  foi  cer 
ses  stijeis  A  changer  de  religion*  «  Nulle  pitissance  htimaiite;  disait-il  j  ne 
U  peut  forcer  les  relraiichemcnls  impénétrables  de  la  liherté  du  cœur.  La 
»  force  itc  peut  jamais  piersiiaJer  les  hoitmies^  elle  ne  fait  que  des  Ii^ po- 
}>  crltes.  Qu.and  les  rois  se  mêlent  de  la  l'rligioii  ,  au  lirii  de  ta  protéger  ,  ils 
»  la  metient  en  servitude,  jiccordez  donc  h  Ivui  lu  liberté  cudlc ,  non  en 
J)  approuvant  tout  comme  iridifférenl ,  mais  eu  sonffrarit  avre  [jaiîcnre  tout 
»  ce  «[lie  Dim  souffre,  ec  eu  tachant  Je  l'ânieiier  les  hoiniiies  par  une  doues 
kl  persii.'isLUn.  » 

(2)  Liv.  chap.  4  ,  loin,  iv,  pag.  5^)  cdil*  in* Londres  ij'83. 
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Consulérée  coiiinie  nn  dioît  naturel  el  absolu* 
c’est  la  faCMllé  de  jouir  paisiblement  des  biens  que' 
l’on  possède  sans  [louvoii'  être  conlraiiiL  de  les  céder 
contre  son  consent enienl. 


Considérée  tTotnnie  un  droit  civil ,  c'^est  la  faculté 

■ 

d’acquérir  et  de  posséder  des  biens,  de  les  aliéner* 
d’en  disiioser  à  litre  onéreux  ou  gratuit,  entre- vifs 
ou  par  teslaiiienl,  néanmoins  suivant  la  loi. 

La  propriété,  qui  prend  son  origine  dans  le  droit 
naturel,  a  reçu  sa  perfection  du  droit  civil ,  qui  i*a 
rendue  permanente.  ISoiis  en  expliquerons  l’origiiie 
et  les  piogrès  dans  le  second  livre. 

Le  droit  de  propi  iété  comprend  la  faculté  de  re- 
cneiüir  les  successions,  les  legs,  les  donations  eri- 
tre-vifs,  etc.;  de  trajismellre  ses  biens  par  les  memes 

moyens,  d’acquérir  par  prescription,  etc . 

Ainsi  ce  droit  absolu  dans  son  origine,  jirend  dans 
la  société  nu  caractère  relatif.  Il  y  subit  des  modifi¬ 
cations  prestine  infinies,  (pii  le  rendent  tellement 
conipiifjué,  que  la  jibqiart  des  contestations  (juï 
naissent  entre  les  hommes,  ont  la  propriété  pour 
objet. 


i5  »• 


.( 

'T 

^  ■;  r 


*  ’r* 


228 


Le  Droit  civil  français» 


SUITE  DES  ADDITIONS  ET  CORRECTIONS 


DU  TOME  PREMIER 


Page  i8i ,  après  la  ligne  7  ,  ajoutez  en  alinéa  : 

Ce  que  nous  venons  de  dire  était  sans  difficulté 
sous  Tempire  de  la  consliliuion  de  Tan  viir,  mais 
on  ne  peut  plus  riuvoquer  aujourd’hui.  Il  n’existe 
plus  de  registre  civique,  et  la  Charte,  qui  forme 
notre  seule  coiistituüon  ,  garde  le  silence  sur 
la  111  au  1ère  dont  s’acquiert  la  qualité  de  citoyen. 
Nous  devons  attendre  qu  une  loi  ait  réglé  ce  point 
important.  En  attendant,  nous  devons  remarquer 
ici  que  la  loi  des  élections  n’acoôrde  le  droit  de  suf¬ 
frage  dans  les  assemblées  électorales ,  qu’à  ceux  qui 
paient  3üo  fr,  de  contributions  directes.  Retournons 
aux  droits  civils. 

Même  pag.  ï3i  ^  ligne  8,  supprimez  depuis: 
Après  ces  notions  préliminaires  j  jusqu’à  la  note  à  la 
fin  de  la  page. 

Pag»  192,  supprimez  le  dernier  mot  de  la  page  : 
et  qu’ils  ;  et  les  deux  premières  lignes  de  la  page 
suivante,  jusqu’au  n®.  217.  Supprimez  aussi,  dans 
la  dernière  ligne  de  la  noie  de  cette  page  192,  ces 
mots:  dont  nous  avons  exposé  les  motifs,  sup,  ^  etc. 

Pag,  194,  supprimez  les  quatre  dernières  ligues, 
depuis  ;  et  aux  peines  prononcées  par  j  etc. 
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Pag,  204.,  dans  le  sommaire,  au  282,  au  lieu 
de  :  JDissolution  du  mariage  ^  elc.,  lisez  : 

i 

Zcs  mariages  contractes  avant  la  moi't  civile  sont  dissous  tenant 
aux  effets  civils,  non  tpiant  au  lien.  Les  mariages  contractés 
depuis  sont  nul  s  quant  aiixejfets  civils  ^  et  non  quant  au  lien. 

Pag,  210 ,  ligue  16,  ajoutez  en  note: 

Comment  et  par  qui?  Voy^  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  12  mai 
iSo8.  —  Sirey  ,  an  j8o8,  deuxitnie  part,^  pag.  Il  s^agissait  du  cura¬ 
teur  à  nommer  à  un  condamné  à  six  ans  de  fers;  Farrêt  jugea  qu^ü  devait 
être  nommé  par  les  parents:  ce  qui  est  conforme  à  Fart,  ag  du  Code  pénal* 
Maïs  [e  curateur  d^uu  indîviclu  frappé  de  mort  clvLle  ,  doit  être  nommé 
par  le  tribunaL  Art^  aS  du  Code*  Cet  individu  n^aplus  de  parents. 


Pag,  2i3  ,  ligne  20,  supprimez  :  Aujourd’hui  le 
mariijge  conl raclé  après  la  mort  civile  est  nul  ;  Usez 
à  la  place  ;  Les  principes  sur  les  effets  du  mariage 
pulatif  ii’étaient  alors  fixés  par  aucune  loi  j  aujour¬ 
d’hui  1  ’art.  201 ,  etc, 

Pag,  21 4 9  ligne  i3,  après  :  art.  25,  ajoutez'. 
seulement;  et  après  supprimez',  i’aulrc  époux  est 
libre  de  contracter  un  do n veau  mariaae. 

O 

Lii  ^ne  ^  commencez  ainsi  T  alinéa  :  Dans  le 
droit  romain  et  dans  l’ancienne  lëeislatiou  française, 
le  mariage  n’était  point  dissous,  quant  au  lien,  par 
la  mort  civile;  l’esl-il  sous  l’empire  du  Code?  Siip-- 
primez  depuis  :  La  disposition  contraire,  jusqu’à  la 
fin  de  la  page,  ci  lisez  à  la  place  :  Les  mariages 
contractés  par  les  émigrés ,  en  pays  étranger ,  pen¬ 
dant  la  mort  civile,  sont-ils  nuis? 

Nous  nous  sommes  livrés  à  l’examen  approfondi 
de  celte  question,  dausune  Consultation  imprimée. 
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déühért'e  avec  MM.  MaHierbe,  Corbière,  Lesbeaii- 
pin  ,  Carré  et  Yalar.  INous  crovons  y  avoir  prouvé  , 
jusqu’à  ia  dcjuonsiraùoii  ,  que^  suivant  les  an¬ 
ciennes  lois  françaises,  le  mariage  ii’élaii  point  dis¬ 
sous,  fjuant  an  lien  ,  par  la  tnorl  civile  ;  (pie  les  ma¬ 
riages  conlraciés  depuis  la  mort  civde  étaient  vala¬ 
bles  ,  aussi  quant  au  lieu ,  (pioirpie  fn  ivés  des 
eflets  civils;  mais  que  ces  effets  leur  ël aient  rendus  , 
lorsque  les  individus,  morts  civilenieul,  étaient  réta- 
bl  is  dans  leur  premier  état. 

INous  avons  prouvé  ensuite  (jue  les  lois  intermé¬ 
diaires  respectèrent  ce  principe;  que  le  Code  civil 
% 

s’est  en  ce  point  conformé  à  l’aiiclenue  législation  ; 
et  que  l’opinion  de  cenx  qui  voulaieul  iulroduire 
la  nullité,  quant  au  Heri^  des  mariages  conlrac- 
tés  ])eadaut  la  mort  civile  ,  et  la  dissolution  , 
aussi  quant  au  lien^  des  mariages  contractés  aupa¬ 
ravant,  ne  fut  point  admise  liaiis  les  conférences  te¬ 
nues  au  Consell-d’élat ,  pour  la  discussion  du  Code. 

Etdliî  nous  avons  répondu  au  préjugé  qu’élève  sur 
ce  point  l’arrêt  cc  lia  ppc  à  la  Cour  de  cassation,  le  i6 
mai  i8od. 

Pour  éviter  les  répétitions  et  les  longueurs,  nous 
renvoyons  pour  le  développement  à  la  consultalîoa 
citée  (i). 


(i^  Consultation  de  plusieurs  anciens  avocats  de  liennes  sut  lu 
diié  des  mariai^cs  contractés  pur  les  émigrés  Jraucais^  etc.  /  in -8^.  3 
trocliéj  I  (i\  ceniimes*  Chez  Vi  AKÉ£  ütick  ^  iibiaiie  Je  la  Cour  rojale, 
au  Titlais  de  JasUcCj  à  Taris* 


I 
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Pag.  2 j8 J  ligne  àvvmhve ^  supprimez'.  Tari.  86  du 
séiiatns-consLilteorganiqiu*  ;  lisez  à  la  place ion 


fl  P  I  jTï 


t  T 


Pag.  220,  ligiïe  i3,  au  lieu  de:  ils  sont  ilîégîiiines, 
lisez',  ils  sont  aussi  légilinics.  Supprimez  ensuite  de~ 
puis  :  St  le  père  est  ahious,  jusqu’à  la  fin  de  l’aliuëa,,, 
el  mettez  A  /a pnisr|iie,aliisi  cpie  nous  l’avoiis 
dit,  le  lieu  du  uiariage  u’cst  [)as  dissons  pae  la  mort 
civile. 


Mais  ils  ne  pourront  ^succéder  aux  Liens  qu’avait 
leur  père  au  moment  où  la  mot  l  civile  a  èlè  encou¬ 
rue,  puisqu’ils  u’étaienl  ni  nés  ni  conçus  à  celte  épo¬ 
que:  ils  ne  pourront  succéder  qu’aux  Lit'us  que  leur 
père  aurait  acquis  tîe[Hiis  la  mort  civ  ile.  Lisez  en  aote^ 

Duparc-Voulfaîn  J  Priiicipej^  tîu  Droit  i,  pig. 

Pag.  supprimez  la  note  du  bus  de  la  page. 

Pag.  25o  ,  ligne  dernière  à  la  Hn  de  l’alinéa  et 
avant  la  note,  aptes  ces  mots;  el  bourgs,  ajoutez', 
décret  du  23  pi  alrial  ati  Xll ,  art.  r.  ; 

Pag.  ‘Pon  ^  ligiR*  6,  aussi  la  France  (t), 

ajoutez:  L’armée  pour  lui  était  la  l’Vaucc. 

Pag.  281  ,  ajoutez  à  la  note  : 

Mais  on  ïir  peut  plus  les  învorpier  aujouid^Iiin  ,  el  la  Cîiarle  garrle  sur  ce 
point  un  silence  absolu*  Il  faut  donc  aUendre  Irs  lois  inter- 

■vicudront  sur  ce  point,  sur  la  inaiiicre  île  devenir  cilojcn  ^  etc- 

Et  dans  la  première  ligne  de  celte  noie,  au  heu  de 

s’aequieit  et  se  perd,  mettez-:  s’acquérait  ou  se 

% 

perdait. 

Pag,  29y ,  ligne  8  ,  au  lieu  de  :  est  donc  l’état 


» 
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d’une  personne  qui;  llse^  :  existe  doue  lorscni’ane 
personne. 

Même  page  ,  ligne  lo,  au  lieu  de  :  dont  on  n’a 
point  de  nouvelles,  niais  dont;  lisez  :  qu’on  u’a  point 
de  ses  nouvelles,  mais  que  néanmoins,  etc. 

Pag.  3oi ,  ligue  4  au  lieu  de  :  dépositaire ,  lisez 
déposant. 

Pag,  3 17,  ajoutez  à  la  suite  des  sommaires  un 

niunéâ'ü  déplus,  ainsi  conçu  : 

■ 

jytspostlions  de  la  loi  du  janvier  iSty  ,  Tclcithcs  aux  înoyens 
de  consluler  le  sort  des  militaires  absents  ,  (pd  étaient  en  ar.tl-* 
çUè  pendant  tes  guerres  ffui  ont  eu  lieu  depuis  le  2,1  avril  1792, 
jusqu’au  2o  novembre  ï8i5. 


Pag.  3 1 8,  ligne  g,  supprimez  depuis  a  ordonné  la 
publicalion,  jusqu’à  la  fin  de  l’alinéa-  Lisez  à  la 
place  :  ordonna  la  publication  des  trois  lois  citées, 
dans  les  département  s  au-delà  des  Alples,  alors  réunis 
à  la  France;  ce  qui  suppose  qu’elles  avaient  continué 
d’étre  en  vigueur  dans  le  reste  de  la  France.  Elles 
conlinuenl  donc  de  Fétre  encore  aujourd’hui,  car 
l’art.  68  de  la  Charte  veut  que  toutes  les  lois  exis-* 
taules,  qui  ne  sont  pas  contraires  à  ses  dispositions , 
restent  en  vigueur  jusqu’à  ce  qu’il  y  soit  légalement 


^•’oge. 


Pag.  Szï ,  pour  correspondre  au  numéro  ajouté 
au  sommaire,  ajoutez  à  la  lin  de  l’alinéa  avant  le 
chapitre  iii  :  11  s'était  élevé  des  difficultés  sur  les 
moyens  de  constater  le  sort  des  militaires  ou  marins 
qui  étaient  en  activité  pendant  les  guerres  qui  ont 


f 
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eu  lieu  depuis  le  21  avril  1792  jiistprati  traité  de  paix 
(Iti  20  noveuibre  i8i5^  Ces  (blli<  iillés  oui  été  apla¬ 
nies  par  la  loi  du  1 3  janvier  18(7,  dual  voici  Jes  dis¬ 
positions  : 


Art.  I**’.  Lorsqn’an  luîliiaire  ou  un  marin  en  actl- 
vilé,  pendant  les  guerres  rpii  ont  eu  lieu  depuis  le  21 
avril  1792,  jusqu'au  traité  de  paix  du  20  novembre 
38x5,  aura  cessé  de  paraître,  avant  celle  dernière 
époque  ,  à  sou  cfirps  et  au  lieu  de  sou  domicile  ou  de 
sa  résidence,  ses  héritiers  présomptifs  on  son  épouse 
pourront  dès  à  présent  se  pourvoir  au  tribunal  de 
son  dernier  domicile ,  soit  pour  faire  déclarer  sou 
absence,  soit  pour  faire  constater  sou  décès,  soit 
pour  Tune  de  ces  fins  au  defaut  de  l’autre. 

2.  Leur  requête  et  les  pièces  justidcalives  seront 
communiquées  au  procureur  du  Roi ,  et  par  lui 
adressées  au  ministre  de  la  justice,  qui  les  transmet¬ 
tra  au  ministre  de  la  rçuerre  ou  au  miuistre  de  la  ma¬ 
rine,  selon  que  Tin dl vida  ap|)arheadra  au  service 
de  terre  ou  à  celui  de  mer,  et  rendra  publique  la  de¬ 
mande,  ainsi  qu’il  est  prescrit  à  l’égard  des  juge¬ 
ments  d’absence,  par  l’aii.  118  du  Code  civil. 

3.  La  requête,  les  extraits  d’actes,  pièces  et  ren- 
seignemeuts  recueillis  au  ministère  de  la  guerre  ou 
de  la  marine,  sur  l’individu  dénommé  dans  ladite 
requête,  seront  renvoyés,  par  rinienuédiairedu  mi¬ 
nistre  de  la  justice  ,  au  procureur  du  Roi. 


Si  l’acte  d  U  décès  a  été  transmis  an  pr 
Roi ,  il  en  fera  immédiatement  le  renvoi 


oenreur  du 
à  l’officier 


4 


% 


23i 


lie  Droit  wil  français. 


de  rélat  civil,  qui  sera  leuu  de  se  conformer  a  Far- 
licle  98  du  Code  civil. 

Le  P  rociircur  du  Roi  remeltra  le  surplus  des  pièces 
au  greffe,  après  eu  avoir  prévenu  Favoué  des  par¬ 
ties  requérantes,  et,  à  défaut  d’acte  de  décès,  il 
donnera  scs  conclusions. 

4.  Sur  le  vu  du  tout,  le  tribunal  prononcera. 

S’il  l’c  jsidlc  des  pièces  et  renseignemeuls  fournis 

parle  ministre,  que  Findividu  existe,  la  demande 
sera  rejetée. 

S’il  y  a  lieu  seulement  de  présumer  son  existence, 
Finstrnetion  pourra  être  ajournée  pendant  un  délai 
qui  n’excétlera  pas  une  année. 

Le  tribunal  pourra  aussi  ordonner  les  enquêtes 
prescrites  par  l’article  116  du  Code  civil,  pour  con- 
ilrmer  les  pi^ésomplions  d’absence  résultant  desdiles 
pièces  et  renseignements. 

Euliii  Fabsence  pourra  être  déclarée,  ou  sans 
autre  instruction,  ou  après  ajournement  et  enquêtes^ 
s’il  est  prouvé  que  Fiudividu  a  disparu  sans  qu’on 
ait  eu  de  scs  nouvelles,  savoir  :  depuis  deux  ans, 
quand  le  corps,  le  détachement  on  l’équipage  dont 
il  faisait  partie,  servait,  eu  Europe;  et  depuis  quatre 
ans,  quand  le  corps,  le  détachement  ou  l’équipage 
se  trouvait  hors  Je  l’Europe. 

5.  La  preuve  tcsliinoniaie  du  décès  pourra  être 
ordonnée,  conformément  à  l’art.  4^  du  Code  civil  , 
s’il  est  prouvé,  soit  par  Falleslatioii  du  ministre  (le 
la  guerre  ou  de  la  marine,  soit  par  tout  autre  voie 
légale,  qu’il  n’y  a  pas  en  de  registres ,  ou  qu’ils  ont 
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élé  pertliîs  on  tîciruifs  <‘ji  on  c*ti  par  lie,  ou  que 
leur  tenue  a  éprouvé  des  înien'npl'ons. 

Dans  !e  ras  dii  présent  ai-tirle,  il  sera  j’irocédé  aux 
Cîifrnétes  ,  coiilradictoireiueiil  avec  ie  inocureur  du 
Küi. 

6.  Dans  aucun  c  ts,  jnüCîn'^nf  définilif  portant 
déclaivüion  d’absem'e  ou  de  décès  ,  ne  pourra  ni- 
terveinr  {|n’après' le  délai  d'un  an,  à  oonipler  de 
l’annonce  ulïiciede  prescrite  par  l’artiole  2. 

rj,  Loi  squ’il  s'fiijfira  de  déclai  er  l’absence  on  de 

U’sonnes  rnent.ltin- 


constaler  eu  iiislice  le 


nées  eu  Tari  Icle  premier  de  la  présente  loi ,  les  juge¬ 
ments  coiuieudront  uMif[nertiet!l  les  cfnudusiuus ,  le 
sommaire  «les  motii’s  el  le  (llsposilif,  sans  que  la 
requête  puisse  v  éti'e  iuséiée.  l. es  parties  pourront 
méine  se  faire  rlélîvrer,  par  simple  extrait .  le  dispo¬ 
sitif  des  jugements  intei  Inculoires  ;  cl,  s’il  y  ^  lien  à 
enquêtes,  elles  seiont.  niisjes  eu  minutes  sous  les 
yeux  des  juges* 

8.  Le  procureur  du  Roi  el  les  parties  requérantes 
pourront  iiifei  jeler  appel  des  jugements,  soit  Inter¬ 
locutoires,  soit  defimiVis, 

L’api^el  du  procureur  dn  Roi  sera  ,  dans  le  délai 

« 

d’un  mois  à  dater  du  jugement,  sigtiifié  à  la  partie, 
au  doîuicile  de  sou  avoué. 

Les  a]>péls  seront  portés  a  l’audience  sur  simple 
acte  ,  el  sansauqune  procédure. 

g.  Dans  le  cas  d’absence  déclarée  en  vertu  de  la 
présente  loi,  si  le  présumé  absent  a  laissé  une  pi  octi- 
ratiou,  l’envoi  en  possession  provisoire  soiiscauliou 


» 
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pourra  être  demandé ,  sans  attendre  le  délai  pres¬ 
crit  par  les  articles  121  et  122  du  Code  civil ,  mais  à 
la  charge  de  restituer  eu  cas  de  retour,  sous  les  dé¬ 
ductions  de  droit ,  la  totalité  des  fruits  perçus  pen¬ 
dant  les  dix  premières  atmées  deTabsence. 

Les  parties  requérantes  qui  posséderont  des  im¬ 
meubles  reconnus  suffisants  pour  répondre  de  la 
valeur  des  objets  susceptibles  de  resllluiion  en  cas 
de  retour,  pourront  être  admises  par  le  tribunal  à 
se  cautionner  sur  leurs  propres  biens. 

10,  Feront  preuve  en  justice,  dans  les  cas  prévus 
par  la  présente  loi,  les  registres  et  actes  de  décès  des 


militaires,  tenus  confoiniémênt  aux  articles  88  et 
suivants  du  Code  civil,  bien  que  lesdits  militaires 


soient  décédés  sur  le  territoire  français,  s’ils  fai- 

J  ' 

saîent  partie  des  corps  ou  détacheinenlsd’unearmée 
active  ou  de  la  garnison  d’une  ville  assiégée. 

I  r.  Si  les  héi  itiers  présomptifs  ou  l’épouse  négli¬ 
gent  d’user  du  bénéfice  de  la  présente  loi,  les  créan¬ 
ciers  ou  autres  personnes  Intéressées  pourront,  uu 
mois  après  riiUeri)ellalîon  qu’iîs  seront  tenus  de  leur 
fînre  signifier,  se  pourvoir  eux-mêmes  eu  déclara- 


lioii  d’absence  ou  de  décès. 


12.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  ap¬ 
plicables  à  l’absence  ou  au  décès  de  toutes  les  per¬ 
sonnes  inscrites  aux  bureaux  des  classes  de  la  ma¬ 
rine,  à  celles  attachées  par  brevets  ou  commissions 
aux  services  de  santé,  aux  services  administratifs 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  ou  portées  sur  les 
coutroles  réguliers  des  admiuislra lions  militaires. 


/ 
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Elles  pourront  être  appliquées  par  nos  trüiunaux 
à  Tabseiice  et  au  décès  des  domestiques,  TÎvandiers 
et  autres  personnes  à  la  suite  des  armées ,  s’il  résulte 
des  rôles  d’équipage,  des  pièces  produites  et  des  re¬ 
gistres  de  police,  permissions,  passe-ports,  feuilles 
de  roule  et  autres  registres  déposés  aux  ministères 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  ou  dans  les  bureaux  eu 
dépendants,  des  preuves  et  des  documents  sutGsanls 
sur  la  profession  desdites  personnes  et  sur  leur  sort- 

i3.  Les  dispositions  du  Code  civil  relatives  aux 
absents,  auxquelles  il  n’est  pas  dérogé  par  la  présente 
loi,  continueront  d’étre  exécutées. 

Pag.  340,  ligne  2ï,  au  lieu  de  prendre,  lisez  i 
prétendre. 

Pag.  347,  ligne  dernière,  au  lieu  de  parvenu, 
lisez  :  provenu. 

Pag.  3q2,  ligne  12 ,  après  aucun  mariage  valide, 
ajoutez  :  (\y\2iUl  aux  effets  civils  \  ligue  suivant 
mais  qui  dissout,  ajoutez:  aussi  quant  aux  effets 
civils. 

Même  page  ^  supprimez  depuis  i  10°.  Le  divorce 
qui,  etc.,y«57i/à  Le  défaut  de,  etc. 

395 ,  ligne  10,  supprimez  depuis'.  Aujour¬ 
d’hui  que  le  Code,  etc. , l’ancienne  règle 
qui;  et  au  lieu  de  qui ,  lisez  :  nous. 

Pag.  407  ,  à  la  suite  du  n®.  471  du  sommaire,  au 
haut  de  la  page,  ajoutez  : 

47*2.  De  V imj)ui$sance  accidenieîle  ^  antérieure  au  mariage  et 
iÿnoree  de  Vautre  époux. 


* 
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Pag,  409,  ligtic  3,  après  <lrs  nfïhles  et,  ajOute%\ 
iieiis  flétris  sous  la  (iénotnitiiüion  de 


Fag,  410,  iî^nie  après  qui  juiiîl  de  son  état 


civil,  ajoutez:  aufani  que  personne  dans  la  société: 
et  à  la  suite  de  la  I  1-7,  après  luot  le  rivifenient, 
ajoutez'.  \\\\\  nesi  }  lus  une  peisoTuie  civile. 


page.,  ligue  2r ,  méuie  dissous,  ajoutez  .‘aussi 

quaiU  aux  effets  civils. 


Pag,  411,  ligne  2.  fa  près  ces  mariages,  ajoutez 

au  lii  ti. 


4^9’  *4»  (iprès,  en  adopte  les  pi  încipes. 

ajoutez  eu  note  : 


Depuis  la  proTiiièie  é-lilion  cîc  cet  euivrap;e,  ta  cour  rîe  Trî-ves  a  renrlti  son 
arrêt  défini  lif  le  z'r,  juHlM  iStuS  ,  pnr  lequel  ;  ff  Altcfulii  qu’il  résulte  du 
»  rapport  des  gens  de  Tai  t  ,  que  l’état  jiliysique  de  ladite  N,  et  sa  confor- 
»  tiialion  s’oppo^sent  au  Imt  uaturei  et  lég  l  du  mariage,  que  cet  einpûclie- 
«  ment  cxislail  avant  le  mariage,  et  qu'il  léesl  pias  possible  J\  remédier. 

»  La  Çnur  dniitie  défaut  contre  l’intimée,  faule  de  plaider,  Pt  statuant  au 
»  principal  ,  décl.nrc  le  mariage  cüii’r.aeté  entre  les  parties  nulde/j^eiVi  droit, 
J»  et  cnntîamiie  rintiniée  aux  dcneiis,  m 

•4 

Nous  pei'sistous  à  croire  que  cet  arrêt  est  maî  rendu  et  contraire  à  IVs.» 
prit  du  Code,  qui  a  voulu  baijiur  sans  retour  ces  procès  scandaleux  qui 
avaient  pour  prétexte  des  iiifirniîlés  plus  au  inouïs  graves,  proscrire  pour 
toujours  ces  visiles  iudécenlcs  qui  bîessciU  la  piideur  ,  <juc  reprotne  la  nio"  ' 
raîr  ■  et  dont  ccpeiidani  les  gens  de  l’art  ne  pouvaient  tirer  que  des  conjec¬ 
tures  t  rom  peu  ses  souvertt  clétueMlies  par  des  faits. 

Dans  l’espèce ,  ce  ii’ptait  qn'après  avoii'  \écti  .avec  son  épouse  pendant 
dix-htiit  mois  que  le  mari  se  plftignaît  qn’ciJe  était  iidiabile  au  coÎL  Celte 
circonstance  ne  suffirait -elle  j  as  pour  faire  présumer  que  rcmprclieuient  , 
s’il  existait  ,  n’evistaît  pas  au  premiir  tcinps  du  mariage,  et  pour  i-endre  le 
înnri  non  recevable  dans  sa  demande  en  uiiHilé,  par  argununt  de  i’.irt,  i8r. 

Si  la  CVrnnte,  comme  elle  le  devait  faire,  s’éiaîl  refusée  à  la  visite,  qu’eut 
pu  faire  la  cour  de  Trêves  ?  Aurait-elle  fin  conclure  que  ce  refus  contenait 
une  reconnaissance  tacite  de  l'inbabilité  de  ta  femme,  que  cette  inbabiliié 
était  autérieure  au  mariage^  quoique  le  inart  ciit  habité  avec  la  femme 


m 


\ 
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pendnnl  dix  Imit  mois?  Une  pareille  eooséquence  blesserait  égalcnieut  ica 
règles  de  la  logique  et  de  la  saine  morale. 

Elle  blesserait  même  les  principes  reçus  en  Jurisprudence  ,  et  conduirait 
à  rélablir  le  divorce  par  couse lUemenl  miitue].  Supposons  qu’un  mari  et 
«ne  fenmie  J  dégoûtés  l’un  de  l’autre,  dcsirent  également  de  voir  briser  leur 
lien,  le  poiirraîent-ils  au  moyen  d’une  procédure  collusoire?  Le  mari 
forme  la  demande  en  niilliié  du  mariage  ,  sous  le  prétexte  que  la  confornia' 
lion  de  sa  femme  la  rend  Inliabne  à  remplir  le  but  naturel  et  legal  du  ma~ 
riai'e,  comme  dit  la  cour  de  Trêves,  il  demande  à  la  faire  visiter.  L’épouse , 
pour  prévenir  h\  TÎ*sîiej  reconnaît  rè3;acùtutle  des  fyîts  allégués  par  soti 
inarîj  pourra ‘l-on,  sur  celte  reconnaissance  volontaire  ,  prononcer  la  nul* 
ïilé  du  mariage?  jNoiij  certes,  une  pareille  jnrii^ruUèuce  teadraît  à  rétablir 
inJireclenient  le  divorce  par  consente  ment  mutuel. 

lié  bien  ^  si  ^  au  lieu  de  reconnaître  les  faits,  réponse îaîs&e  défaut,  et  se 
refuse  à  la  visite  j  la  prétendue  reconnaissance  laciie  qu’on  voudrait  induira 
de  son  refus,  pourrait*  elle  avoir  plus  de  force  que  ta  reconuaissaoce 
expresse  de  rexaclitude  des  faits  ? 

-On  ne  saurait  donc  admettre  !a  jui  ispni Jence  de  la  cotir  de  Treves,  La 
cour  de  Gènes  eut  raison  de  la  rejeter  par  un  arrêt  du  j  mars  iSîl ,  qui 
jugea  que  rimpnîs>ance  naturelle  n’ayant  point  été  placée  par  te  Code  parmi 
les  causes  de  nullité  de  mariage,  elle  ne  peut  en  autoriser  rannulaüouj  et 
que  Terreur  léesL  pas  une  cause  de  nullité  du  mariage,  si  elle  ne  porte  que 
sur  les  qualiLés  de  la  pf^rsom^e.  Cet  arrêt  est  ra|iporié  par  Sirey ,  tome  xi  , 
partie,  pag^  *93  et  suivantes ,  où  Ton  peut  en  voir  l'espèce  et  les  mollfs. 

■  Pu  g.  420,  ligne  4 1  supprimez  depuis  :  elle  ne  sé¬ 
rail  pas  même,  jusqu’à  la  scclion  lll, 

P  U  g.  4'ii-*  ligne  îcj,««  lieu  de  sup.,  n'^.  43  a,  lisez  i 
11°. 48H,t‘t  ajouteziçV  le 28®. plaidoyer  ded’  Aguesseau. 

Pag.j^^2.^  ligué  après  delà  monarciiic  fran¬ 
çaise,  ajoutez  :  duii.  con limier  d'être  observée  et  re¬ 
gardée  comme  élant  encore  en  pleine  vi^nenr;  siip^ 
primez  tout  ce  qui  suit  depuis;  est  devenu  une  loi  do 
rempire,  jusqu’à  la  section  Yl  1 1. 

Même  juige ^  li«jie  ar,  après  un  mariage  valide  » 
/f.yez  :  quanl  aux.  cite Is  civils;  après  dissout  même  » 
lisez  eticorex  iXnsû  quant  aux  effets  civils  seulement. 


f 
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Pag,  443»  avaïU^dernière  ligne,  apres  l’époux: 
innocent,  ajoutez*.  Le  divorce  est  aboli  par  la  loi  du 
8  mai  1816;  mais  les  lois  n’ayant  point  d'effet  rétro¬ 
actif,  l’effet  produit  paj'  le  divorce  prononcé  avant 
la  promulgation  de  la  loi  du  8  mai  1816  ,  doit  conti¬ 
nuer  de  subsister  ;  ainsi  l’époux  coupable  ne  pour¬ 
rait,  même  aujourd’hui,  épouser  sou  complice,  quoi- 
que  répoux  iunr)cent  soit  décédé* 

Pag.  444'  1^^.,  de  la  section  x,  après  Le 

divorce,  supprimez  ;  est ,  et  Usez  ;  était  suivant  le 
Code  J  —  ligne  3 ,  supprimez  :  est ,  et  lisez  :  était  •  — 
ligne  é^,^su]ipriniez  :  peuvent,  et  Usez*,  pouvaient; 

—  ligne  G  ,  supprimez  :  ait  été,  et  lisez:  eût  été;  — 

ligne  8,  au  lieu  de  aété,  avait  été;* —  ligne  10, 

au  lieu  de  peut ,  lisez  :  pouvait;  —  ligne  1 1 ,  au  lieu 
de  soit ,  lisez  :  fut;  —  ligne  12,  au  lieu  de  suivent, 
Usez  :  suivaient;  —  ligne  14,  au  lieu  de  ou  a  craiut , 
Usez  :  on  avait  craint. 

Pag,  44^^  ligue  3,  au  lieu  de  défend,  lisez  :  dé-, 
fendait;— ligue  4,  au  lieu  de  on  l’a  puisée,  Usez  :  on 
la  puisa;  —  ligne  7,  au  lieu  de  on  a  prétendu ,  Usez  : 
on  prétendit;  —  ligne  9,  au  lieu  de  est,  lisez:  était; 

—  ligue  ïï,  au  lieu  de  est,  lisez:  étant;  —  ligne 

1  ^  ^ 

i3  ,  et  au  lieu  de  ou  a  craint,  lisez  :  on  avait  craint. 

Avant-dernière  ligne  de  la  niême  page  445, J, 
Quant  à  la  première  raison,  ajoutez  le  divorce 
avait  été  maintenu ,  ou  aurait  eu  à  exainluer,  lors 
d’une  révision  du  Code,  s’il.  Supprimez  la  fm  de 
cet  te’ ligne  ainsi  que  la  dernière. 

Pag,  446,  après  les  trois  premières  lignes,  ajoutezi 


V 


I 

Suwàn  t  Vordrè  du  Code  civil,  24 1 

tez  :  mais  sî  les  époux  divorcés  voulaient  aujourd’hui 
ise  remarier,  comme  rempécliemeut  qui  l  ésultait  du 
divorce  n’était  pas  un  empêchement  dirimant  ,  et  ’ 
comme  d’ailleurs  la  réunion  des  époux  est  favorable 
dans  nos  mœurs,  surtout  lorsc^u’il  existe  des  enfants, 
il  est  à  croire  que  personne  ne  s’opposerait  au  ma¬ 
riage. 

4485  dernière  ligne ,  avant  la  section  xiir; 
après  ,  ou  simplement  prohibitif,  écrivez  en  note, 

par  arrêt  du  ag  octobre  181 1  ,  Sîrcy,  tom,  iii ,  pag.  4^1  Coor  de 
cassation  a  décidé  que  cet  eiupêcbcmeni  n’est  probibitif.  î^oy,  et  après, 
ttbap.  IV  ,  scct.  3. 

Pag,  459»  au  premier  numéro  du  sommaire,  pre¬ 
mière  ligne,  au  lieu  de  ou  l’autre  époux,  Usez  ; 
l’un  des  deux  époux. 

Pag*  461  ,  ligue  9>  apj'ès  du  mariage,  ajoutez 
en  note  : 

Voy,  aussi  les  Questions  de  droit  de  Merlin ,  Inscription  Lypolbé- 
tfaire,  tom.  in,  pag.  ij4- 

H» 

Pag*  463,  ligne  22  ,  au  lieu  deil^s  art,  47  et  58 , 
lisez  :  les  art,  47  et  48, 

'  Pag*  490 ,  à  la  suite  de  la  première  note ,  ajoutez  : 
édition  ia-8°. 

Pag.  507  ,  ajoutez  à  la  note  au  h  as  de  cettepagei 

iTotn.  III ,  édil.  in-8®, 

>  * 

L 

]  s 

Pag*  Sog  ,  ajoutez  à  la  note  :  tom.  iri. 

Pag*  521 ,  note  2 ,  après ,  est  de  cet  avis ,  ajoutez  : 

Voy,  aussi  les  Questions  de  droit  de  M.  Merlin,  y*.  lascription  Iijpolbé- 
#aire  ,  pag.  1 14- 

'Additions  et  Corrections  Tom,  I.  iS 
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2^2  l^e  T)  voit  civil  français.  ^ ^ 

Pag.  5’24,  ligne  3,  au  lieu  de  qui  y  ont  intérêt , 
Usez  :  qui  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel.  (Art.  19 1.) 

ik 

Pag.  527,  ligne  26  ,  après  même  en  apparence  , 
ajoutez  \  quant  aux  effets  civils.  Pt  mettez  en  note: 
Koy.  mp. ,  n9. 285. 

Même  pagé^  dernière  ligne,  après  valoir,  ajoutez: 
en  {ont  temps. 

i 

Pag.  529,  a  la  suite  de  la  première  note,  ajoutez  : 

Voy.  aussi  un  arruiJe  la  Couv  de  cassation  du  29  octobre  181 1 ,  Sirey  , 
an  1812,  qui  juge  que  Petiipiïcîiement  n’est  que  proîiibhif,  dans  Je  Cas  de  là 
.Tcuve  qui  convole  à  un  second  mariage  avant  dix  mois. 
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LE  DROIT  CIVIL 

[  FRANÇAIS, 

SUIVANT  L’ORDRE  DU  CODE  CIVIL. 

(additions  et  corrections  pour  la  première  EDITION.) 

I  ADDITIONS  ET  CORRECTIONS 

DU  TOME  SECOND. 


Pag.  3r ,  ligne  4,  après  ces  mots,  et  produirait 
son  effet,  ajoutez  en  note  : 

C'est  une  erreur  que  nous  avons  rétracté  dans  le  vu**  volume ,  sect, 

Je  TAction  eu  oullUé ,  page  ^38,  564« 

Pag.  ^2.  y  ligne .7 ,  après  les  mots  h  celte 

opiuion,  ajoutez".  El  la  question  est  décidée  par  la 
Cour  de  cassation:  J^oy.  l’arrêt  du  2g  octobre  i8ir. 
Sirey,  an  1812,  page  46. 

Pag.  43,  après  ces  mots ,  du  divorce  qui  sont  en 
tête  du  litre  Yi,  ajoutez  en  note  : 

Le  dirorce  a  éiê  aboli  par  la  loi  du  S  inal  set  dispositions.  Suî* 

ietin  des  lois,  pag.  687. 

Pag.  94,  ligue  5 ,  au  lieu  de  ces  mots  ;  la  personui^' 
à  laquelle  les  époux  sont  gouüés,  lisez:  les  enfants 
sont  confiés» 

f 

Pag.  147 ,  ligue  1 1 ,  après  ces  mots  y  par  un  juge- 
nient,  ajoutez  en  note: 

Ainsi  le  pensait  aussi  M.  Merlin;  mais  la  Cour  de  cassation  a  pensé^  au 
loiitrairCj  qu’on  ne  }>€Ut  opposer  pour  fin  de  non  recevoir  à  raction  vu 

A cîditio?is  et  Corrections.  Tome  IL  i 


L^e  Droit  ciçllfvan  çais  , 


il<‘saveu  füi'niée  pas  le  inàt'i,  que  l’aduUère  ti^a  pas  été  préalablement  jugé» 
parce  que,  suivant  l’avl.  3 1 3,  le  recèle  ment  de  la  naissance  de  Tenfiint  est  1& 
seule  condition  exigée  pour  rendre  l’action  adniissiljie  ,  et  qu’il  ne  porte  pas 
que  raduJlci'c  sera  préaUldemeut  jugé  :  qu’ainst  il  suffit  d’avoir  établi  que  la 
D  lissauce  de  l’enfant  a  été  cacliéc^  pour  être  admis  à  proposer  et  demander 
à  prenircr  que  le  mari  n’est  pas  le  père  de  l’enfant  désavoué.  L’arrêt  est  du 
8  juillet  1.S12,  Il  décide  de  plus,  iiuplicitemenl,  que  le  mari  n’est  pas  tenu 
d’arlSciiler  les  faits  qui  prouvent  sa  non  paleniilé  ,  avant  que  les  juges  aient 
décidé  que  la  naissance  de  l’enfant  lui  a  été  cachée:  ce  qui  est  une  consé¬ 
quence  du  texte  de  l’art,  3i3;  enfin  que  les  juges  d’appel,  en  réformant  un 
jugement  qui  rejetait  l’  cltou  eii  désaveu  sur  le  fondement  que  la  naissauce 
de  l’enfant  ii’avait  point  été  cacitdc  au  mari,  peuvent  retenir  la  conuaissaiic« 
du  fait.  L’arrél  est  rapporté  par  D  eue  vers,  au  rSîï  ,  page  56(),  Sirey  ^ 
tom,  xtî,  pag.  S;"-  P^oy.  aussi  les  réflexions  de  M.  Nougarède  sur  cet 
f’tioî  5  des  D  milles ,  etc  J  Paris,  Lenorinaut,  1812,  pag.  1S2  et  *83» 

P  et 235 ,  ajoutez  en  note ,  au  ha^  de  La  page  : 


un  lion vel  arrél  du  3o  mars  iSi3j  rendu  coîitre  les  conci usions  de 
M,  Merlin,  dans  des  circonstances  inüijiment  favorables,  Denevers^au  iSj3, 
Jiag*  3oS  et  sujV* 

*  m 

Pag.  262,  ligne  dernière,  après  concubinage.^ 
ajoutez  en  note  y  au  bas  de  la  page  : 

P^OY.  ud  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  janvier  iSi2.  Sirej  ,  an  iSta  , 
I  ag.  161  et  suiv. 

Pag.  284,  ligue  8,  au  lieu  de  ces  mots ^  la  recon¬ 
naissance  iaile  avant  le  mariage  ,  lisez  :  pendant, 

Pag.  286,  au  bas  de  la  page,  à  la  suite  de  la  pre¬ 
mière  note  J  ajoutez  eu  note  : 

Et  i)ar  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  juin  îSi3-  Beuevers  ,  an  x  i3, 
jiflg.  3tio  et  suiv.  Sirey,  an  iSi3,  pag-  281  et  suiv. 

Pag,  2gi ,  à  la  suite  de  la  note  au  bas  de  la  page, 
après  Locré ,  page  804,  lisez:  Esprit  du  Code  civil, 
luui,  V,  éditv  111-8°. 

Pag,  294,  ligne  20,  supprimez  eutièremçnt  le 


I  _ _ - _ 

I'  :  ,  ^ 

4 

'  SidŸnnt  r.ondre  àu  (^ôde  cwiL  B. 

^  ^  s 

« 

»  ■% 

20  jusqu’à  la  iiote>  ajoutez  à  la  suite  de  cette 
note  r 

Et  par  la  Cour  de  cassalion  le  4  octobre  1812.  nenevers  ,  aa  18 13  , 
pag.  a5. 

Pag,  304,  ligne  i5  ,  supprimez  depuis  le  n°.  988 , 
josqn’à  la  Hu  de  la  page, et  substituez- y  :  En  dé  fendant 
aux  enfants  ualurels  de  rien  recevoir  par  donations 
entre-vifs  ou  par  testament,  au-delà  de  ce  que  leur 
accorde  le  litre  des  succession  s  irrégulières;  l’art.  go8 

T 

du  Code,  semblait  défendre  implicitement  aux  pères 

# 

et  mères,  d-adopler  leurs  enfants,  naturels.  Cepen¬ 
dant,  comme  cette  défense  n’est  point  expresse,  la 
jurisprudence  a  long  temps  varié  sur  ce  point.  Elle 
paraissait  meme  se  fixer  eu  faveur  dé  celte  adoption , 
sur  la  foi  de  certains  procès-verbaux  obscurs,  cilés 
par  M.  Locré,  secrétaire  du  conseil-d’ëtat ,  Ibrsque 
le  Code  y  fut  discuté,  Poy.  l’esprit  du  Codé  civil , 
tom.  T,  pages 418  et  suiv.,  édit,  in-80; 

Mais  enfin  l’adoption  des  enfants  par  leurs  pèrt«  , 
ou  mères  naturels,  étant  aussi  contraire  au  principe 
de  l’adoption  qu’^à  l'a  morale  et  aux  dispositions  bien- 
entendues  du  Code,  a  été  rejetée  et  proscrite  pai’ 
l’arrél  de  la  Cour  de  cassation ,  du  14  novembre  181 5, 
sur  les  conclusions  que  donna  M.  I^Ierlin  à  celle  oc¬ 
casion  ;  elles  sont,  avec  l’arréi ,  rapportées  par  Sire^g 
I  loin.  XVI,  partie,  pages  40  et  siiiv, 

\  Pag.  322  ,  ligne  i5,  après  ces  ?7zo^j,.qiii  a  con- 

» 

firme  ,  ajoutez  :  ou  rejeté.  —  Ligne  i6  ,  après  ces 
inots^  contraire  à  la  loi ,  ajoutez  en  note  : 

P''oY.Vzxvèi  de  ta  Cour  de  cassaiiou  du  *4  wvetnhi’e  iSi5,  Sitey 
pag,  45  el  47. 
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Pag.  325,  ligne  i5  ,  après  ces  mots^  d’enfants  lé'- 
gitimes,  ajoutez  :  (Art.  366,  du  Code  civil.) 

Pag,  346 ,  ligue  21 ,  après  ce  mot^  derniers ,  ajou^^ 
tez  en  note  : 


On  peiilen  douter,  car  quoiqu’il  y  ait  même  raison  de  décider  claosFun 
et  dans  l’autre  cas,  c’est  étendre  une  peine  d’un  cas  à  un  autre. 

Même  page,  ligne  24,  après  ces  mots^  de  la  cora- 
inuLiauté  ,  ajoutez  en  note  : 

Cela  paraît  inexact.  L’article  dit;  que  le  défaut  d’inventaire,  après  la  mort 
del’uu  des  époux  ,  fait,  s’il  y  a  des  enfants  mineurs,  perdre  à  l'époux  survi¬ 
vant  la  jouissance  de  leurs  revenusf  ainsi,  ce  n’est  pas  seulement  du  revenu 

des  biens  dépendants  de  la  communauté  ,  mais  de  tons  leurs  revenus. 

\ 

Pag,  346,  ligne  6,  après  ces  mots  ^  n’eu  jouiront 
pas  (38*7) ,  ajoutez  :  3°.  Ceux  que  les  enfants  ont  re¬ 
cueillis  d’une  succession  dont  le  père  a  é lé  déclaré 
indigne  (ySo). 

Pag,  378,  ligue  22,  après  ce  mob  J  ajou¬ 

tez  en  note  : 


Mais  la  loi  ne  prononce  pas  la  nullité  d’nn  conseil  de  famille,  lorsque  cette 
disposition  n’a  pas  été  observée,  yoy.  l’aiTet  de  la  Cour  de  cassation  dix 
32  juillet  iSo^.  Sirey,  lom.  vji,  pag.  336.  Il  parait  qu’on  doit  appliquer  aux 
formalités  relatives  aux  tutelles  les  principes  que  nous  avons  établis,  lom. vu, 
5 16  et  suiv. ,  sur  les  nullités  de  droit. 


Pag,  38 1,  ligne  6,  après  ce  mot^  d’amitié,  ajout¬ 
iez  en  note  : 

Amicos  apetlare  debemus,  non  îevî  notitia  conjonclos  :  sed  quibnsfuevint 
jura  cum  paire  fauiilias,  honeslis  familiarltalis  quæsita  rationibus.  L.  223, 

ç  ijfl'.deV.  S. 

Même  page^  à  la  lin  de  la  meme  ligne,  après  les 
mots  :oyx  la  mère  du  mineur*  ajoutez  (  article  40!/ 
du  Code  civil). 
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Pag,  î^99,  ligne  28,  après  ces  7nots^  du  18  mai 
1804 ,  ajoutez  :  auquel  nous  reiivo^  oas  le  lecteur, 
en  faisant  observer  que  plusieurs  des  places  el  titres 
auxquels  la  dispense  s’applique,  nVxislent  plus  au¬ 
jourd’hui.  Il  faut  supprimerïdi  dernière  ligne  de  cette 
page  899  et  toute  la  page  400 ,  excepté  les  trois  der- 
nièresJignesqui  cominencenl  ainsi  ;  L’art.  427,  range. 


422,  ligne  17,  après  ces  mots^  importants 
par  sa  déllbératiou  ,  ajoutez  en  note  : 

Le  S  août  i8i5,  la  Coiti*  de  cassation  a  cotiSmaé  un  arrêt  de  la  Conr  de 
Rouen  qui  a  jugé  que  ,  même  depuis  la  nonainatiOD  du  tuteur,  et  quoiqu'il 
n'dit  pas  démérité,  le  conseil  de  f.! mille  peut  être  convoqué  pour  délibérer 
sur  le  point  de  sarotr  si  l'intérêt  du  mineur  n'i  ïige  pas  que  son  éducation 
soit  confiée  à  une  autre  personne ,  à  sou  aïeul  par  exemple,  t^oyez  Sirey , 
tom.  XV  ,  Ire,  partie  ,  pag.  3a i. 


Pag,  5 1 0,  à  la  suite  de  la  note,  à  la  fin  de  la  page, 

ajoutez  :  loin,  yi,  édit.  ii>8<». 

■ 

Pag,  5 12,  dans  la  première  nolCj  après  ce  mot,^ 
Locré ,  ajoutez  :  tom.  vr. 

Pag,  629,  avant-dernière  ligne,  au  lieu  de  ces 
mots  y  si  les  faits  sont  pertinents,  lisez  ceux-ci  :  si  les 
faits  ne  sont  pas  perliueuls. 


Pag,  539,  à  la  suite  de  la  première  note,  ajoutez 

J*- 

ces  mots  : 

« 

% 

Tom.  YI ,  édit.  in-8. 


Pag,  5^.0,  ligne  4?  après  ces  mots  y  est  dalivc, 
ajoutez  en  note  : 

V oy,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  sur  les  roneltisions  de  M,  Merlin  , 
le  11  mars  tSi  i.  Sirey,  nim,  xîi,  partie,  pag.  ai^.  Cet  arrêt  adécidé 
que  la  tutelle  det'iHterdit  est  purement  dative,  et  ii’appaiLieutde  pleîji  droit 


« 
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à  personne,  et^jnelepère  d«  peut,  par  son  lesUmenl,  cbolsir  un  tuteur  à 
ion  fils  majeur  interdit. 

Pag.  5^9,  ligne  9,  à  la  suite  de  ces  mots:  Des 

« 

témoins  entendus,  ajoutez  en  note  : 

* 

Mats  l’interdit  qui*  veut  obtenir  main-levée  de  son  interdiction  ,  uVst  pas 
obligé  d'appeler  son  tuteur.  C'est  d’abord  au  nrinistère  public  à  examiner, 
si  la  demande  en  main-levée  est  fondée.  C'est  ensuite  au  conseil  de  famille, 
ou  à  ses  membres,  de  s’y  opposer  s'ils  le  jugent  convenable.  Le  tuteur  de 
l'interdît  n'a  point  qualités  pour  contr.edîre  :  il  ne  peut  former  licroe-oppo- 
sition  au  jugement  de  main-levée^  enfin  ce  jugement  n'est  pas  nu)  ,  faute 
d’avoir  été  rendu  public  par  aflicbes  :  Voy.  l’arrêt  du  ta  février  iSifi*- 
Sircy ,  tom.  xvi ,  partis,  pag.  2  )  7  et  suiv. 

{  ■  '  ' 
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ADDITIONS  ET  CORRECTIONS 


DU  TOME  TROISIEME. 

32,  ligue  i8,  après  désigné,  supprimez  ce 
qui  suit  depuis  :  sous  le  nom  propre ,  jusqu’à  la  der¬ 
nière  ligne  de  la  page  ,  et  Usez  à  la  place  .*  commu¬ 
nément  sous  le  nom  d’étal,  ou  sous  le  nom  de  répu¬ 
blique,  respublica^  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
la  démocratie. 

Prig»  33,  ligne  2,  après  ces  mots  ^  de  plusieurs 

P 

Etals,  comme  l’empire  de  Kussie,  l’empire 

d*Allema£ïue. 

Png,  36 ,  ligne  i  r ,  après  public,  ajoutez  :  ou  de 
l’état  avec  le  domaine  privé  du  roi  ;  ajoutez  ensuite 
en  note  : 


Voy.  l’art.  iS  etsuiv.  dclaloi  du  8  novembre  i8i4  ,  relatives  la  liste  civile 
et  à  la  dotation  de  la  couronne. 

a 

Png.  39,  ajoutez  à  la  suite  delà  ligne  4  :  sol  en  ne!  le- 
menl  confirmées  par  la  Charte  constitulionnelle.  qui 
porte.  Art.  9  :  «  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables 
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sans  aiicnne  exception  de  celles  qu’on  appelle  na¬ 
tionales,  la  loi  ne  inetlaut  aucune  différence  entre 
elles.  >>  T^oy.  aussi  la  lui  du  iG  juillet  i8i5,  art.  2. 

Pag.  40,  ligne  Z  ^  après  des  biens  immeubles, 
ajoutez  en  note  : 


Ceci  est  changé  pav  la  loi  du  2  janvier  iSfy,  qui  porte  ;  n  An.  ler.  Tout 
3»  établissement  ecclésiastique  reconnu  par  la  loi,  pourra  accepter,  avec 
jt  l’autorisation  du  Roi ,  tous  les  biens  meubles  et  Immeubles ,  ou  rentes,  qui 
■»  lui  seront  donnés  par  actes  entrevifs  ou  par  actes  de  dei-nière  voliiuté. 

»  Art.  2.  Tout  établissement  ecclésiastique  reconnu  par  la  loi ,  poitri%-t 
»  également,  avec  l’auiorisatlou  du  Roi,  acquérir  des  bleus  immeutlcs  ou 
des  rentes. 

»  Art.  3.  Les  immeubles  ou  rentes  appartenant  a  un  établissement  ecclé- 
ï)  sia.slii]ue,  seront  possédés  à  perpétuité  par  ledit  établissement,  et  seront 
»  inaliénables,  à  moins  ijiic  I  anénatlon  n’en  soit  autorisée  parle  Roi.  u  * 
Remarquez  qu’il  nVst  pas  nécessaire  d’une  loi  pour  Paliénatloti  de  ers 
immeubles,  ü  suÛît  de  ^autorisation  du  Roi.  Remarquez  encore  une  ers 
biens  ne  sont  pas  imprescriptibles.  L’art.  2227  du  Code  civil  leur  est  ap~ 
plicable. 


Pag.  118,  ligne  12,  après  êlre  itidemnisés,  é7/ow- 
tez:  préalablement. 

Pag,  120,  ligue  21  ^après  de  scs  propriétés,  ajou¬ 
tez  en  n  ote  : 


biais  ce  droit  de  prise  d’eau,  cesse  sî  la  rivière  non  navigable  ou  le  ruis¬ 
seau  change  de  lit,  et  va  passer  sur  le  fonds  d’un  voisin.  Le  proprietaire  du 
fonds  que  l’eau  a  abandonné  ne  peut ,  pour  rétablir  sa  prise  d’eau  ,  faire  un 
canal  au  travers  de  l’ancien  lit.  Voy.  l’arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation 
le  II  février  iSîi  j  Siifey,  toiu,  iv  ,  pag-  loo- 


Pag,  122 ,  ligne  13,  supprimez  impérial ,  par  l’ap- 
probalion  de  Sa  Majesté  donnée  ;  et  à  la  ligue  sui¬ 
vante,  après  ces  jjiots  Bulletin  des  Lois,  ajoutez  en 

note  : 

Vtyy.  .lussi  le  décret  du  î2  avril  lSi2  ,  imprimé  dans  le  Bulletin  des  Lois. 
Il  Ciifise  iiu  arrêté  par  lequel  le  prélet  du  departemeut  du,  Cantal  avait  or— 
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donne  la  démoUtîon  d’une  digue  construite  par  un  particulier  à'travers  la 
rivière  non  navigable  de  CerCj^  ce  qui  est  conforme  aux  anciens  principes. 
Voy.  les  c\uteuL‘5  cités  par  Merlin,  Qucsiious  de  droit,  V".  Pêche,  toni.  iv, 
pag.  ao. 

Pug,  123,  ligne  20,  après  ou  flotlable  (2) ,  ajoit* 
tcz  :  l’arl,  41  du  xxvii  de  roi’doatiauce  de 

1669  ,  dit  que  cc  sont  les  rivières  portant  bateaux  de 
leurs  fonds  sans  arllüoes  et  ouvrages  de  mains. 

w 

/ 

Pag,  140,  supprimez  le  second  alinéa  de  la  page  « 

* 

depuis  celle  obligation,  jusqu’à  la  12*.  bgae  qui 
commence  ainsi  :  L’art.  6G3. 

r 

A  la  20*^.  ligne  de  la  même  page  140,  ajoutez  à  la 
suite  :  de  Code  (3).  Ce  qui  nous  paraît  prouver  {pue 
roGligatîon  de  se  clore  dans  les  villes  n’est  pas  de 
droii  public,  mais  de  droit  privé. 

I 

A  la  suite  de  la  première  note ,  à  la  fin  de  lu  page , 
ajoutez  : 

CepentJant  M.  Pardessus,  et  édiimns  de  son  Traité  des  Servitudfs^ 
pense,  d’après  un  arrêt  rapporté  par  Denisart,  v»,  Mur,n^,  |3,  cpie  le 
propriétaire  du  terrain  le  plus  élevé  doit  supporter  seul  les  frais  du  mur 
<jui  soutient  sa  terrasse.  Ces  raisons  nous  paraissent  très  fortes  ^  ei  préféra¬ 
bles  à  celles  de  DesgodeLs  ;  on  peut  les  comparer. 

Pag,  141,  ligue  12,  11°.  164  ,  après  cependant 
cette  opinion,  ajoutez  :  dans  laquelle  nous  persis¬ 
tons. 

!  ' 

Même page,^  ligne  20,  après  être  suppléées,  siip** 
primez  les  trois  lignes  suivanles. 

A  la  place  des  deux  dernières  lignes  de  la  même 
page.  Usez  :  Les  partisans  de  l’opinion  contraire  à  la 
notre,  la  foudeul  encore  sur  un  ancien  arrêt  du  19 
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mars  1712  ,  rapporté  par  Desgodets  sur  rarl.  21 1  de 
la  CoiiUime  de  Paris,  3.  Mais  outre  que  celle  ju- 
risprudeuce  particulière  à  la  ville  de  Paris,  était 
contraire  à  Tusage  des  autres  provinces,  telles  que 
la  Bretagne,  on  ne  peut  l’invoquer  sous  l’empire  du 
Code ,  qui  a  suivi  les  vrais  principes  de  la  propriété, 
en  érigeant  en  règle  générale  la  faculté  d’abandonner 
la  copropriété,  pour  se  dispenser  de  contribuer  aux 
charges.  11  n’a  point  fait  d’exception  relativement  à 
la  clôture  forcée.  ci- après,  n®*.  216-218. 


A  la  suite  de  la  seconde  note  de  la  page,  ajoutez  : 

Mais  voyez  ci-après,  ti®,  a  18.  M.  Pardessus  pense  même,  édition, 
page  336  :  «  txue  ces  principes  conduisent  à  croire  que  ,  dans  les  lieux  où  la 
n  clôture  est  forcée,  celui  qui  aurait  seul  cotisiruit  uu  mm- entre  son  Itéri' 
K  tage  et  celui  du  voisin,  pourrait  obliger  celui -cî  à  lui  rembourser  la 
}i  moitié  de  la  valeur  de  ce  mur ,  jusqu^àla  liaureur  de  la  clôture.  »  Il  ne 
dit  pas  que  le  voisin  soit  également  oblige  de  payer  la  moitié  du  levraio  sur 
lequel  le  itiur  est  assis.  Cependant  les  principes  de  Tau  leur  conduisent  là 
pour  être  coiiséqueiUs.  Cette  conséquence  uous  paraît  suflii'e  pour  déiuoQ- 
trer  qu'on  ne  doit  pas  les  admeilre. 


Pag.  142,  supprimez  les  premiers  mots  de  la  page, 
jiisqtià  elle  se  trouve  reformée  :  supprimez  aussi  la 
première  note  de  la  mémo  pîige. 

Pag.  147 ,  ajoutez  à  la  suite  de  la  note  : 

Ce  projet  fut  envoyé  à  Pexamen  des  commissions  coiisiiUalives  nommées 
îlaiis  les  départements  j  plusieurs  d’ctilre  elles  se  sont  prononcées  contre  cette 
ttuuvelle  atlribution,  d'autres  pour.  1!  faut  attendre  que  le  légyateur  ait 
prononcé. 

Pag.  1B2 ,  ajoutez  à  la  note  : 

L’auteur  a  cbangé  d’opinion.  4*^-  édition,  pag.  56S. 

Pag.  i53,  ligne  ju’emïère,  après  raiicienne  doc¬ 
trine,  ajoutez  eu  note  : 

Fondée  sur  la  raison  et  sur  la  loi,  4?  §•  9}  Fifiium  Re^uraî ,  10,  î. 
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Pag.  i68,  ligne  i8,  après  des  fenêtres  de  servi¬ 
tude,  ajoutez  en  note'. 

Voy.  ci*  aptes ,  o®.  536,  où  j*ai  modifié  celle  décisionf 

Pag.  I7I,  ligne  3,  après  des  servitudes,  ajoutez: 
page  445. 

■ 

Pag.  i83 ,  ajoutez  à  la  suite  de  la  seconde  note  : 

A  louverture  de  la  discussioa  suv  les  dispositions  relatives  à  la  clôlirre 
forcée  dans  les  Ytlics  et  faubourgs,  M.  Berlier  dit  :  «  que  l'article  deviendrait 
■»  d'une  exécution  plus  facile  ,  si  l'on  y  exprimait  que  le  propriétaire  ÎDter- 
M  pelle  de  contribuer  à  la  clôture  ,  peut  s'en  dispenser  en  renonçant  d  la 
»  mitoyenneté,  et-  en  cédant  la  rnoitié  de  la  place  sur  laquelle  le  mur 
U  doit  être  construit.  Cette  option  était  déférée  en  beaucoup  de  pays,  u 

M.  Tronchet  dit  que  cette  modyîcatiofi  est  exprimée  dans  l’art,  65o, 
(aujourd'hui  656.  ) 

Pag.  184,  ligne  2,  après  il  doit  répondre,  ajou^ 
tez  :  U  le  décharge  seulement  de  celles  auxquelles 
donne  lieu  la  vétusté  d’uu  mur,  et  généralement  de 
tontes  celles  qui  ne  proviendraient  pas  de  son  fait  ; 
ajoutez  ensuite  en  note  : 

Pothier,  j\OK  2^1  et  229*  L’atiteurohsene  que  ,  s'il  s’agît  delà  communaiiri 
d’un  cloaque,  ou  d’un  privé,  le  copropiieUiire  qui  ahaudonue  sou  droite 
n’est  point  déchargé  de^  frais  de  la  vidange  a  faire  au  momenL  de  rabandon  j 
car  il  y  â  donné  Heu  par  son  fait  eu  conliibuant  à  euspitr  le  privé,  Oest  aussi 
ravis  de  Desgfwlets,  sur  Part,  21 1  de  la  CouLume  de  Paris^  n“*  6*  Cette  décî* 
sioii  est  une  conséquence  du  principe. 

# 

Pag.  193  ,  ligne  22  ,  après  par  titre  ou  posses¬ 
sion  (2),  ajoutez  i  Dans  ce  cas,  et  comme  il  s’agit 
d’une  question  de  propriété,  c’est  aux  tribunaux  et 
non  à  l’autorité  administralîvej  que  la  connaissance 
en  est  dévolue,  ajoutez  ensuite  en  note  : 

Décret  du  21  décembre  iSoS,  qui  casse  des  arrÀlés  pris  par  1111  conseil 
de  préfecture. Sirey  ,  an  ifii^ ,  3®.  partie,  pag.  i*6. 
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Pcf^,  204»  H"ne  ir ,  après  «ne  juste  et  préalable 
intleniniié,  ajoutez',  EitFiu  la  Cbarle  consüUiiiou- 
uelle  ,  ce  pal)  «ldi  II  ni  de  notre  liberté,  porte:  A.ii.  lo. 
<i  LVtat  peut  eHipjer  lesaei  lficedbuie  pro|)i’îéié,  pour 
»  cause  d’inlérét  pid)lic  légalement  constaté,  mais 
»  avec  une  indemnité  préalable, 

•  Pag-  216,  ligue  II ,  après  particulières,  ajoutez 
en  note  : 

Cfitte  disposition  ,  cjiii  laissait  au  precedent  gouvernement  la  fn  culte  in  dé- 
Unie  d^é'üdcr  rinilemnUé  préalable  e3tîsce  paria  justice,  se  trouve  abrogée 
par  l’art,  to  de  laCbartc  ccmütiiutionncKe. 


Pag,  228 ,  ligue  2  ,  après  qui  succombe,  ajoutez  : 
11  ne  faut  pas  dissimuler  que  sons  le  gouveruement 
de  BüUcTparte,  on  a  toujours  éludé  rapplicaliou  de 
la  loi  du  8  mars  i8io. 

Pag,  284 ,  ajoutez  au  bas  de  la  page, 

3i3.  Ordonnance  et  règlement  du  28  août  1816,  concernant  le 
martelage  et  la  conseroaiion  des  lots  nécessaires  à  la  ma-‘  . 
rine. 


Et  au  c O mnien cernent  de  la  page  235,  changez  le 
n^.  du  sommaire  3i3  eu  314?  et  successivement  les 
trois  autres. 

p^g.  241,  supprimez  les  deux  premières  lignes  ^ 
eï  ajtniùcz  à  la  place:  n®.3i3.  Telle  est  la  suite  des 
lois  et  l'ègienieuls  sur  ce  point  important ,  jus(]iraii 
moriieiit  delà  restauration.  Le  28  août  i8i6  ,  il  a  paru 
une  ordonnance  du  roi ,  imprimée  dans  le  Bullclin 
des  lois,  concernant  le  martelage  et  la  conservation 
des  bois  nécessaires  aux  coutruetions  navales.  Celle 
ordounauce  a  été  suivie  d’un  règlement  du  même 

^  J 
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jour,  28  août  i8iG,  relalif  à  .rexecalioii  du  fiervice 
du  niaiiclage  et  exploitalion  des  boFs  destines  ati 
SCI  vice  de  la  marine  ;  et  enQn ,  d*iin  arrêlë  du  ministre 
de  la  marine  du  3o  oclubre  1816.  iVIaîs  il  s’est  élevé 
beaucoup  de  réclamations  contre  ces  ordonnances 
et  règlenrents,  où  Ton  trouve  des  dispositions  qui 
paraissent  dans  les  attributions  de  la  puissance  légis¬ 
lative.  Ces  réclamations  ont  été  adressées  aux  minis¬ 
tres  de  S.  M.  ^  et  l’on  est  porté  à  croire  que  l’ordon- 
nance  et  le  rèsleineni  du  28  août  1816  ,  subiront  des 

O  ^ 

inodillcalious.  Eu  attendant ,  uous  nous  bornons  a 
renvoyer  à  leurs  dispositions. 

Comme  à  cette  page  on  a  ajouté  un  numéro,  il  faut, 
comme  dans  les  sommaires ,  au  lieu  r/e  3i3,  lire  3i4' 
et  ainsi  de  suite. 

Pag,  246 ,  ajoutez  à  la  suite  de  la  note  : 

JSec  obstat^  art*  102ï  ,  qui  porte  :  «  Lorsque  îe  leAtateur  aura  légué  In 

>  oliose  d’autrui,  le  legs  sera  nul,  soit  que  le  testalcar  ait  conna  ou  noifc: 

n  qu’elle  ne  lui  apparlenalt  pas.  a  P^oj\  le  v®.  voiiiaie lit.  2,  cliap. 

■ 

.secUon  (î. 

Pag,  a5g,  ligne  ii,  après  d’une  juste,  ajoutez  r 
et  préala 

Pag,  26-7,  ligne  9,  au  lieu  de ^  que  la  propriété-, 
llsëz  :  le  propriétaire. 

Pag.  2-76,  ligne  22,  après  prononce  expressé¬ 
ment  (37),  ajoutez  en  note  : 

Mais  aujourd^luii ,  la  conriscaüoo  générale  est  abolie  pour  toujours.  L’ar^ 
ticle  üG  de  la  Charte  constiltUîoniielIe  porte  :  «  La  peine  de  la  confiscation 
>*  des  biens  est  abolie,  et  ne  poutia  être  rétablie*  a 


Pag.  281 ,  supprimez  depuis  le  jus  au  au 

n°.  389.  '  € 


8  Le  Droit  civil f  rançais , 

P  ri  g,  3oy^  ligne  i3  ilc  la  note  première  >  au  lieu 
de  cette  nomination,  //.yes  :  dénomination^  ajoutez 
à  la  suite  de  cette  note  : 


M.  P<trJe&âiis  Ta  reconnue  en  relrânchant  sa  note. 


Pag,3io^  supprimez  le  contenu  dn  n®.  SgS/W- 
quà  394  J  et  ajoutez  à  la  place  :  L’usufruit  peut 
s’établir  parla  prescription  de  dlxouvingl  ans,  avec 
lîtreet  bonne  foi;  par  exemple,  lorsqiiele  propriétaire 
apparent  d’un  hérilage,  en  vend  rusnfruit  à  un 
acquéreur  de  bon  ne  foi,  qui  en  jouît  publiquement  et 
sans  trouble  pendant  dix  ans  entre  présents,  et  vingt 
ans  entre  absents* 

L’art*  22SS  établit  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans  avec  iîlreel  bonne  foi,  en  faveur  de  celui  qui  ac¬ 


quiert  un  immeuble \  or,  rusufruit  est  un  immeu¬ 
ble  (026);  il  est  susceptible  d’hypothèque  (2118)  ; 
l’acquéreur  d’un  usufruit  peut  faire  transcrire  son 
contrat  pour  purger  les  hypothèques  (3181);  rusu¬ 
fruit  est  doue  en  tout  mis  sur  la  même  ligne  que  les 
immeubles.  II  n’y  a  pas  de  raison  pour  l’excepter  de 
la  prescription,  avec  litre  et  bonne  foi  établis  sans 
distinction  en  faveur  de  tout  acquéreur  d’immeuble. 

On  objecterait  inutilement  que  l’art.  690  ne  rend 
prescriptibles  les  servitudes  continues  et  apparentes 
que  par  la  jiossession  de  3o  ans;  cet  article  ne  s’ap¬ 
plique  qu’aux  servitudes  réelles  ou  services  fonciers 
dont  parle  le  litre  iv  du  livre  2,  et  non  pas  à  rusu¬ 
fruit  et  autres  servitudes  personnelles  dont  parle  le 
litre  précédent,  et  qui  ne  sont  pas  des  services fon^ 
ciers^  et  auxquels  le  Code  a  affecté  de  ne  pas  donner 
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le  nom  de  servitudes,  Voy,  sup,y  iC,  384,  noie  du 

n».  391. 

Aussi,  la  Cour  de  cassalion  a  décidé  que  le  droit 
d’usufruit' peut  être  acquis  par  la  prescription  de  dix: 
ou  vingt  ans  avec  titre  et  bonne  foi.  En  conséquence 
elle  couriruia  un  arrêt  rendu  le  17  juillet  1816  ,  par 
la  Cour  royale  de  Paris,  qui  Pavait  ainsi  jugé.  La 
prescription  avait  pris  naissance  sous  l’empire  de  la 
Coutume  (le  Paris ,  qui  porte  :  Art.  1 13.  «Si  aucun  a 
»  joui  et  possédé  héritage  ou  rente  à  juste  litre  et  de 
»  bonne  foi....  par  dix  îuis  entre  présents , et  vingt  ans 
»  entre  absents... ,  il  acquiert  prescri 
»  rit  âge  ou  renie,  » 

Quoique  cet  article  ne 
qui  n’est  proprement  ni  un  héritage  ni  une  rente ^ 
la  Cour  de  cassation  pensa  que  la  pi’escripiion  du 

ardixou  vingt  ans,  était  entièrement 
conforme  aux  dispositions  de  la  CoiUume  de  Pai’îs. 
Le  texte  du  Code  est  beaucoup  plus  favorable  à  cette 
prescription,  établie  par  l’art.  2260,  pour  tout  ivx~ 
77ze«^/e  sans  distinction. Or ,  il  n’csl  pas  douteux  que 
rnsufruit  soit  un  immoubie, 

Pag,  344,  dernière  ligne,  après  démoliimcnl, 
ajoutez  en  note  i 

tom.  V ,  n“.  1 P . 

Pag,  35o,  ligne  5,  au  lieu  r/e  l’u SM fi’uit  1er  réaf¬ 
fecte  point,  lisez'.  rnsnfriiiL  léesl  point  établi  sur* 
Et  dans  la  ligne  suivante,  après  ajoutez  : 

sur. 
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Pog,  354,  à  la  suite  de  la  première  noie,  ajoutez', 

I 

Vt)j\  tm  arrêt  de  la  Cour  rovale  de  Poiûei'6,  du  a  avsil  1818.  Sirey  , 

b 

toni.  xviii  J  a  P,  part. ,  p»g.  200. 

avant-dernière  ligne,  au  lieu  de  ivei\ie 
ans.  Usez  :  vingt  ans* 

Pag,  382,  supprimez  depuis  la  5*.  ligne  incîtisî- 
\i;ïïHii\\.^jusquà  la  Gnde  la  page,  et  lisez  à  la  place'. 
?ious  avons  prouvé  ,  898,  que  rusulVuit  peut  s’ac¬ 

quérir  par  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  avec 
litre  et  bonne  toi.  11  ne  paraît  pas  douteux  qu’il  peut 
s’éteindre  de  la  même  manière.  11  serait  iniilife  d’ob¬ 
jecter  que  Tai  t.  617  ne  parle  pas  de  l’extinction  de 

I 

l 'usufruit  parle  non  usage  du  droit  pendant  ij'eiiteans; 
car  il  est  certain  que  cet  article  ne  comprend  point, 
cl  n’a  paspi'étendu  comprendre  tous  les  moyens  dont 
l'usufrnit  peut  s’éteindre,  à  la  note  du  bas 

de  la  page  : 

«  • 

Mais  Vor.  Dnparc-Poiillai» ,  loni.  vî ,  pag.  el  2S0,  11“.  S7  etSgj  e| 

Tart.  110  de  ta  cuuUioie  dePàiâ^i. 

Pag.  391 ,  au  eominencemenl  du  sommaire, 

^■03'ICIVS  GÈ.Mî  !l  A  LES  ,  ojoutez  .* 

m 

4^^*)  IjÎS-  il  ne  faut  pas  confit idre  les  propriétés  soiifet raines  et 
stfpctfdaires^  ni  les  droits  de  commit natiié  forcée  aoec  les 
setviiudes.  Plusieurs  (piesiions  à  ce  sujet, 

•I 

Pag,  892 ,  siippriniez  le  premier  alinéa  de  la  page 
jusqu  à  Fart.  687,  et  ajoutez  à  la  place: 

469  bis.  Après  les  servitudes  personnelles,  le  Code 
passe  aux  servitudes  réelles,  dont  nous  avons  expli¬ 
qué  la  nature, 376  cl  suiv.  jNoiis  avons  vu  qu'elles 

m 

seul  des  droits  réels  > inre^  établis  sur  la  chose 
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il’aulrui ,  377,  et  qu’elles  sont  ini  vérïlable  dc- 

inejubremeul  de  la  propriété  parfaite,  par  lequel  lé 
pr<q>i  iétaire  cède  à  une  autre  personue  le  droit  de 
faire,  exclusivement  ou  eu  commun  avec  lui,  cer¬ 
tains  actes  de  propriété,  eu  se  réservant  les  autres  , 
ou  bien  par  lequel  il  s  itileidil  à  iul-metne  cerlaius 
actcsqiii  pourtaieut  nuire  à  une  autre  persouue,  eu 
rendant  riiéi  itage  de  celle-ci  moins  productlt  tm 
moins at^réable,  u®.  90.  EuGn  nous  avons  vu,  g3  , 
que  le  tiroit  de  faire  ces  actes  sur  îe  fond  d’autrui  ^ 
ou  d’empêcher  le  propriétaire  de  les  faire,  devient 
lui-même  une  sorte  de  [iropriété,  qui  participe  plus 
ou  moins  delà  nature  et  des  privilèges  de  la  propriété 
parfaite. 

ne  VJas  confondre  les  servi¬ 


tudes  ,  soit  avec  la  propriété  souterraine  dont  parle 
riut.  553,  011  avec  la  pm|>riété  siipeiGciaire,  soit 
avec  la  copropriété  <lcs  choses  qui  demeurent  par 

dr 

leur  ualure  ou  par  leur  destînalioii,  dans  un  état 
d’indivision  forcée;  tels  sont  les  droits  de  mitoyen- 

nous  avons  expliqué  la  nature  et  les  effets, 


Slip. J  11°.  i83;  commençons  par  les  propriétés  soulêr- 
rames.  Ou  u’a  jamais  regardé  la  iiosscssiou  d’une 
cave,  d’un  acqueduc  on  d’uiTc  fosse  d’aisance ,  etc., 

■P"  ^  H 

creuses  sous  le  terrain  d’autrui,  comme  un  droit  dé 
servitude,  mais  comme  une  véritable  propriété.  Aussi 
11  appli(piait-oii  point  à  oes  <d)jets  la  dîsposilloii  des 
coutumes  qui  rendaient  toutes  les  servi  tu  îles  iudls- 
li  UC  le  meut  imprescrijUibles  ,  sans  aucun  litre  par 
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écrit.  Les  ancieûs  auteurs  français  et  la  jurisprii- 
de  ncc  des  arrêts  étaient  d’accord  sur  ce  point. 

Bon  rjon,  Droit  commun,  de  la  France litre 

* 

des  Servitudes  ,  sect,  iii ,  n®.  14 ,  dit  :  «  Quoique  les 
»  servitudes  ne  puissent  s’acquérir  sans  titre,  néan- 
»  moins  s’il  y  a  inédification  dans  The- 

»  ritage  voisin,  la  possession  de  trente  années  eutre 
»  non  privilégiés  vaut  titre.  Celle  exception  à  la  règle 
»  est  fondée  sur  ce  qu’en  ce  cas,  c’est  plutôt  pro- 
»  priélé  que  servitude;  et  de-là  il  s’ensuit  que  celui 
M  qui  a  joui  pendant  trente  années  d’une  cave  sous  le 
»  terrain  de  son  voisin  (i),  à  acquis  la  prescription 
»  de  cétle  cave.  » 

Bourjon  ne  fait  ici  que  résumer  l’opinion  des  au¬ 
teurs  qui  l’ont  précédé.  On  peut  voir  Férière  sur 
l’art.  186  de  la  Coût,  de  Paris,  Gloss,  x  ,  n°.  10,  et  les 
autorités  qu’il  cite;  Lalaure,  pag.  170,  etc. 

Quant  aux  arrêts ^  Louel  en  rapporte  plusieurs 
lettres,  Soin,  i,  3  et  5;  Pesnelle,  sur  l’art,  607 
de  la  Coutume  de  Normandie,  en  rapporte  un  du 
parlement  de  B  ou  en.  Enfin  ,  la  Cour  de  cassation  a 
confirmé  l’ancienne  jurisprudence  par  un  arrêt  du 
22  octobre  18  1 1  -  Sirey  ,  tom.  x  ,  pog.  3fig. 

L’article  7x2  du  Code  civil  a  définiliveinent  con¬ 
sacré  les  anciens  principes  de  la  propriété  qui  résnlle 
de  l’incorporation  ,  en  statuant  que,  «  la  propriété 
»  s’acquiert  aussi  par  accession ,  par  incorporation 


•k 


(j)  Bîeji  cnteridii  que  Li  cai  publique  et  iion  pasoccolte* 
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et  par  prescriplion.  »  Dans  le  considérant' de  Tarrét 
cité,  la  Cour  de  cassation  pensa  qu^on  avait  fait  une 
juste  appiicalioii  de  l’art.  712,  en  l’appliquant  à  la 
prescription  d’une  fosse  d’aisance  creusée  sous  la 
maison  du  voisin ^  à  laquelle  fosse  l’antre  maison 
communiquait  par  des  canaux,  incorporés. 

Ces  principes  sur  la  différence  réelle  qui  existe 
entre  une  servitude  et  une  propriété  souterraine, 
sont  avoués  par  la  raison  et  fondés  sur  la  nature  des 
choses.  Une  cave,  uue  fosse  d’aisance,  un  acqueduc, 
sont  véritablement  une  partie  du  fonds ,  portio-ali- 
quafundi.  L.  60 ,  ff.  de  V.  S. ,  sive  loci  corpus,  L. 
4,  ff.  d,  5.  En  effet  je  possède  une  partie  du  fonds, 
une  chose  corporelle,  en  possédant  un  souterrain 
creusé  sous  le  fonds  du  voisin. 

Au. contraire,  une  servitude  est  par  sa  nature  une 
chose  incorporelle.  C’est  un  démembrement  du  droit 
de  propriété,  mais  mou  pas  une  partie  du  fonds.  Ser- 
vitiis  non  est  pars  suhstantiœ,  sive  fundi^  sed  ac- 
cidens  i  disent  fort  bien  tous  les  docteurs. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la  propriété  sou- 
terraiue,  s’applique  à  la  propriété  su  perli  ci  aire,  lors¬ 
qu’il  Y  a  réellement  et  visiblement  des  ouvrages 
iucoi  porés  dans  Je  fonds  d^autrui.  L’oracle  de  Tau- 
cieu  droit  français,  Dumoulin,  appliquait  ces  pria- 
cipes  au  cas  d’un  égout,  sùllicidlum y  visiblement 
incorporé  ou  construit  sur  le  fonds  du  voisin.  L’ar¬ 
ticle  280  de  la  Coutume  de  Blois  portait  que,  «  vues 
»  et  égouts  ne  portent  point  de  saisine  a  celui  qui 
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»  les  a  stir  autrui,  et  saus  litie  ne  les  peut  pres- 
»  crire^  etc.  j> 

* 

Dumouliri  ajoute  en  note  :  Intellige  de  simpUci 
stiUlcidio  in  ared^  id  est  non  quiescente  in  fiindo 
vieilli^  sive  peadeat  suprà  fundum  viciai^  swe  non 
pendeat  y  sed  in  il l uni  s  tille  t, 

■ 

Secks  de  incorporato  et  inmdificato  visihiliter ^ 
vel  quiescente  super  fundum  ^ùcini. 

L’opinion  de  ce  grand  jui  isf.onsulte  fut  suivie  par 
tous  les  auteurs  ,  et  Luuet  cl-dessus  cité,  rapporte 

des  arrêts  coufonnes. 

<% 

.  Pesnelle,  sur  l’article  607  de  la  Coutume  de  IN^or- 
manclie,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen, 
cpiî  jugea  qii  une  clia  lisse  de  cloaques,  I)âlie  sur  la  cour 
de  la  maison  voisine,  et  une  galerie  elevéc  sur  la  même 
cour  J  n’étaient  point  une  servitude,  maïs  une  pro¬ 
priété  qui  n’avait  pas  besoin  de  titre.  En  cffel ,  il  y 
avait  véritable  incorporation  par  la  construction 
faite  sur  le  .fonds  voisin  ;  or  ,  dans  ce  cas,  on  ne  peut 
nier  que-  celui  qui  a  couslruit  un  ouvrage  sur  le 
fonds  voisin,  ne  possède  réellement  une  partie  de  la 
surface  de  ce  fonds ,  comme  dans  le  cas  du  souter- 
rain ,  partem  aliquam  fimdL 

i  » 

M  ais  il  faut  que  rincorporation  soit  réelle  ,  aulre- 
ment  il  n’y  aurait  qu’un  droit  de  servitude,  un  droit 
incorporel  ,  imprescriptible  sans  litre  ,  lorsque  Ja 
servitude  n’est  ])as  conlinue  et  apparente.  C’est  le 
•  cas'dc  l’arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation,  le  21 
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octobre  1807  (  i)»  en  faveur  ùe  la  veiiva  Marcelot, 
contre  Joffrcnol ,  lanneiir.  Il  était  en  possession  dé 
iaver  ses  cuirs  dans  une  rivière  noa  navigable, 
conîanl  à  sa  nroximilé;  il  se  servait  pour  ceîa  d*uu 
escalier  et  (l'iin  lavoir  pratiqués,  depuis  un  temps 
îinménioriaî ,  sur  un  terrain  ajjpai  tenant  à  la  veuve 
JMarcelîot,  qui  enleva  l’escalier  et  le  lavoir, 

11  forma  cojïlre  elle  l'action  possessoire,  et  sciilint 
qu’il  s’agissait  d’une  servitude  coutiuuc  et  apparente 
dans  le  sens  du  Code.  Sa  prétention  fut  rejetée,  et 
avec  raison  \  car  rien  ne  prouvait  ni  que  l’escalier  et 
le  lavoir  eussent  été  faits  par  Joffrenot,  ni  qu’iJs 
fussent  véritablement  iocorporés  dans  le  terrain. 
Les  pierres  qui  le  composaient  [louvaienl  ii’étrc  que 
posées  sim|)ienient  sur  le  terraiu  ^  il  est  du  moins 
certain  que  Joffrenot  n’osa  pas  soutenir  ([u’il  avait 
nue  propriété  superliciaire.  il  ne  réclamait  qu'une 
servitude  ,  qui  de  sa  nature  n’élait  pas  conllnue.  Cet 
arrêt  ne  contient  donc  rien  de  contraire  aux  prin¬ 
cipes  que  uous  avons  exposés. 

Ou  peut  trouver  Iicaucoup  d’exemples  de  proprié¬ 
tés  su  perde  lai  res  (pi’il  ue  faut  pas  cou  fou  dre  avec  de 
simjjles  servitudes. 

Passons  inaintcnant  aux  droits  de  copropriété  sur 
les  choses  qui  demeurent,  par  leur  nature  ou  par 
leur  destination,  dans  un  état  d’indivision  forcée, 
telles  que  l’allée  d’entrée  ou  le  vestibule,  les  cüuis. 


(^i)  Ilappûrié  par  Sirey ,  Eom.  vni ,  pag.  37. 
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puits,  fosse  d’aisance,  etc. ,  communs  aux  différents 

étapes  d’une  maison  ,  ou  même  à  doux  maisons. 

■  ^  / 

]VoiïS  avons  dit  qi/il  ne  faut  pas  confondre  avec  les* 
servitudes,  les  droits  qu’ont  sur  ces  cht»scs  com- 
iniines,  les  pro|n  iëtaires  des  différents  étages  de  la 
maison  ou  des  deux  maisons.  Ces  droits  sont  en  effet 
d’une  nainre  très  différente.  Les  servitudes  ne  peu¬ 
vent  être  établies  que  sur  le  fonds  d’autrui ,  au  lieu 
que  l’allée  d’entrée,  par  exenijde,  ou  le  vestibule 
commun  aux  différents  étages  d*une  maison  ,  ou 
inclue  de  deux  maisons,  n’appartient  point  à  l’un 
des  propriétaires  comme  uue  propriété  particulière, 
sur  laquelle  lès  autres  aient  nu  droit  de  ssrvitude; 


c’est  une  propriété  coninuine  à  tous,  une  propriété 
indivise  entre  tous,  et  qui  a  ceci  de  singulierj  qu’au¬ 
cun  des  copropriélaii’cs  u’eu  peut  provoquer  le  par¬ 
tage  ni  ia  licitation  ;  le  partage,  parce  f[ueja  division, 
si  elle  était  possible,  rendrait  l’allée  inhabile  à  l’usage 
auquel  elle  est  destinée;  la  licitation,  parce  que  ce¬ 
lui  qui ,  par  l’effet  de  la  licitation,  perdrait  son  droit 
dans  l’allée,  se  trouverait, contre  toute  justice^  forcé 
de  venrlre  son  éta^e  ou  sa  maison  devenue  inutile 

w 


faille  d’y  pouvoir  entrer,  à  moins  que  celui  qui  se¬ 
rait  devenu  seul  ]>ropt’iétaire  de  l’allée,  ne  tut  à  son 
tour  forcé  de  vendre  un  passage  à  Tautre.  Ce  qui  fait 
voir  l’injustice  et  rinutiiité  de  ta  licitatioa,  comme 
l’a  très  bien  vu  Je  jurisconsulte  Paul  (x). 


(l)  De  vesühulo  communi  hinarum  œtUum  ,  nrhiter  commuai 
dundo  iiivito  utrolibet  davi  non  dehei  :  ^uia  qui  dé  ^cstibulo  Uceri 
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L’alîéecVentrée  ou  le  vestibule  commun  reste  donc 
par  sa  nature  dans  un  étal  d'indivision  forcée.  Ainsi, 
voilà  un  cas  par  lieu  lier  où  Ton  est  contraint  de 
rester  dans  rindivision  contre  la  règle  générale 
établie  par  l’art.  8i5,  qui  porte  :  «  Nul  ne  peut  être 
»  contraint  à  demeurer  dans  l’indivision,  et  le  par- 
»  tagepeut  toujours  être  provoqué,  nonobstant  tonie 
»  prohibition  et  convention  contraires.  >> 

L’expérience  de  tous  les  siècles  (i)  a  prouvé  que 
J  a  possession  commune  des  biens  indivis  engendre 
presque  toujours  des  couleslaiioDS  et  des  procès  que 
le  législateur  a  voulu  prévenir  ,  en  établissant  pour 
règle  générale  que  nul  n’est  contraint  de  rester 
dans  rindivision,  et  que  le  partage,  s’il  est  possible,  ou 
la  licitation,  s’il  ne  l’est  pas,  peuvent  toujours  être 
provoqués. 

Mais  quelque  générale  que  soit  cette  règle,  quoi¬ 
qu’elle  soit  fondée  sur  Fordre  public,  et  que  par  con¬ 
séquent  les  particuliers  n’y  puissent  déroger,  elle  a 
néanmoins  ses  exceptions  ^  d’abord  à  l’égai'd  des 
,  objets  qui  demeurent  par  leur  nature  dans  un  état 
I  d’indivision  forcée ,  parce  que  le  partage  les  rendrait 
iuliahiles  à  remplir  leur  destination.  Quando  facta 
[  divisione  res  fieret  ad usiim  inhabilis  (2),  comme  les 


'hah^t  inltrdum  loiarum  œdium  pretium  facerei  sialia$ 
adilum  nonhabet,  L,  icjs'Ç.  i  j  ff*  cfe  Commun.  rfiVtc/.  lo,  3. 

(1)  Ptùpiniiuorum  dixeordius  mutovia  communionis  solet  CdicUarm^ 
Vapin.  L*  ^7  ,  de  Lef' 

(a)  Rriineïnann  ^  iu  I.  fl',  Comm.  divUh 

'Additions  et  Corrections,  Tome  III. 
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allées  on  les  vestibules  communs  aux  dîfféreilts 
étages  d’une  maison ,  comme  les  murs  sans  lesquels 
celte  maison  u'exislerait  pas,  etc. 

Elle  souffre  encore  excepliou  clans  nos  usages  à 
l’égard  de  certains  objets  particuliers  qui,  sans  de¬ 
meurer  par  leur  nature  dans  un  état  d’indivision 
forcée^  comme  Fallée  ou  le  vestibule  des  maisons, 
les  murs,  etc.,  sont  néanmoins  indivisibles,  et  procu* 
rentplus  d’avantages  aux  copropriétaires,  en  restant 
indivis  et  comnuinsque  iieleur  en  pourrait  procurer 
un  partage  ou  une  licitation,  sans  que  Tindivision  et 
la  possession  commune  deviennent  un  sujet  de  dis¬ 
corde;  tels  sont  un  puits  commun  à  deux  maisons  ou 
aux  différents  étages  d’une  maison,  un  four,  lui 
pressoir,  une  cour,  etc. 

Il  est  inouï  dans  la  jurisprudence  française,  que 
l’on  aitforcé  à  partager  ou  à  lîcller  ces  objets,  lorscjiie 
les  copropriétaires  lesont  laissés  indivis  pour  Fusage 
commun  des  biens  qui  leur  sont  échus  en  partage  (i). 


(i)  Il  esiencoi'e  un  cas  où  le  partage  ni  la  licitation  tle  certains  ob|e(s  com¬ 
muns  ne  peuvent  être  provoqués.  C’est  celui  où  ils  ont  été  destinés  à  furnier  utl 

« 

établissement,  ou  à  servir  de  dotation  àunpafileur.  Par  exemple  ;  Quatre- 

vingl-liuil  individus  de  Ropenlieim  iicqtiii'eiit  en  coniiiiun,eii  iSo6,  une  mai- 
* 

son  ^  jîirdin  et  dépendances ,  qu’ils  destînerent  au  logement  de  leur  pasteur 
pioteslautj  Tes  biens  acquis  devaient ,  portaîtle  contrat  ^  rester  nffec les  à  cette 
destination,  tandis  que  les  contractants  ne  hii  en  auraient  pas  assignés  un 
autre  d’un  avis  unanime*  Rehm,  Fun  dVuXj  ayant  acquis  les  droits  de  plu¬ 
sieurs  des  acquéreurs  J  demanda  le  partage  ou  ta  licitation  des  biens  acquis 
en  commun.  11  se  fondait  sur  Fart.  8i5  du  Code  j  mais  par  arrêt  du  20  mars 
jSi3,  la  Cour  de  Colmar  rejeta  sa  demande  ,  par  le  motif  que  Tort.  8)5^ 
n'élait  pas  applicable  à  cette  espece,  puisque  les  acquéreurs  n’out  pas 


» 


i 


% 
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On  pourrait  seulement  excepter  le  cas  où  uri'e 
cour  commune  se  trouverait  assez  spacieuse  pour 
assigner  sa  part  au  propriétaire  de  cliaque  lotie. 

11  est  évident  que  ces  droits  dans  la  chose  ainsi 
laissée  indivise  ,  ces  droits  qu’on  peut  appeler  droits 
de  communauté,  sont  dilférents  des  tlroits  de  servi¬ 
tude.  Ainsi,  par  exemple,  si  j’ai  un  droit  de  servitude 
sur  le  puits  de  mon  voisin,  je  ne  puis  le  contraindre 
à  lé  réparer ,  comme  aussi  il  ne  peut  me  coblraiudrc 
à  contribuer  aux  réparations.  Au  contraire,  si  ce 
puits  est  eu  communauté  entre  nous,  s’il  est  commua 
à  nos  deux  maisous,  nous  avons  respectivement  le 
droit  de  nous  contraindre  run  l’autre  à  contrihuei' 
aux  réparations  et  impenses  nécessaires  au  puits 
commun. 

« 

Cependant,  les  droits  de  communauté  participent 
de  la  nature  des  droits  de  servitude,  en  ce  qiwls  ne 
peuvent  être  établis  que  pour  Inutilité  d’héritages 


Toulu  acfjiiérir  ces  Viens  po«r  enjauir  en  commtinj  qVils  s’en  sont  interdit 
au  contraire  la  jouissance,  en  les  (le&tmant  à  l’usage  du  pasteur^  et  que,  s;rns 
le  procès,  il  en  jouirait  déjà, parce  que  l’acte  eut  été  présenté  à  racceptaiiou 
du  goiivernemcnt,  et  qu’à  défaut  cracceplalion  la  vente  serait  résolue  de 
plein  droit,  d’après  la  stipulation  expresse  portée  dans  le  contrat.  Sîrey  , 


tom.  XIV  ,  J  pag* 

Cet  arrêt  est  fort  bien  rendu  5  mais  il  s’agissait  moins  de  savoir  si  les 
I  coacquéreurs  pouvaient  être  forcés  de  demeurer  dans  iMndïvlsion,  que  de 
i^Savoir  si  l’un  d’eux,  qui  avait  fait  avec  les  autres  une  fondation  en  faveui: 
.du  pasteur,  pouvait  avant  raaiorisalion  du  gouvernemeiit  ,  ou  le  refus 
d’autoriser,  léïracter  son  consentement  malgré  la  convention  faite  entre 
tous,  que  la  dcstiuation  des  liieus  ne  pourrait  être  changée  que  d’un  avis 
I  unanime. 
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certatQS  et  détemiîués  ;  iis  sont  dus  à  la  chose  pluie 
qu’à  la  personne,  ils  sont  attachés  au  fonds  pou 
l’utililë  diujuel  ils  sont  établis.  En  cas  de  mutatio 
de  ce  fonds  ÿ  ils  passent  avec  lui  au  notiveaii  proprit 
taire  ou  possesseur  quel  qu’il  soit ,  quand  même  il 
ne  se  trouveraient  pas  exprimés  dans  le  contrat 
pourvu  qu’on  puisse  prouver  leur  étabiissenienl  pa 
un  litre  quclqu’ancien  qu’il  soit. 

lis  se  conservent  par  le  seul  usage  qu’eu  fait  1 
possesseur  du  fonds,  pour  rutiJilé  duquel  ils  sou 
établis^  sans  qii’  il  soit  nécessaire  de  les  inscrire  su 
les  registres  publics,  pas  plus  que  les  servitudes 
Voy  .  infrà  ,  n®.  721. 

Ms  peuvent  s’établir  non  seiilemeul  par  des  par 
lages ,  mais  encore  par  tout  autre  contrat  habile 
transférer  la  propriété.  Par  exemple  ^  les  proprié* 
taires  de  deux  domaines  voisins  achètent  ou  fou 
construire  à  frais  communs  un  pressoir  ,et  slipuleu 
qu’il  restera  commun  pour  l’usage  et  l’ulililé  di 
leurs  domaines  respectifs,  chacun  des  coproprlé 
taires  ne  pourra  provoquer  la  licitation  de  ce  pressoi 
indivisible  de  sa  nature,  parce  que  la  comniuuauh 


dans  le  contrat. 


Mais  aussi  chacun  d^eux  n’y  pourra  faire  pressu 
rer  que  les  fruits  des  fonds  déterminés  auxquels  h 
droit  de  communauté  a  été  attaché,  pas  meme  ceu: 
des  fonds  nouveaux  qu’il  aurait  depuis  réunis  à  sor 
ancien  domaine,  à  moins  que  le  cas  n’ait  été  prévi 
dans  le  contrat  d’établissement  de  la  communauté 
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S’iî  vend  ce  domaine,  il  ii’aura  plus  de  droit  au 
pressoir  (i).  Ce  droit  passera  à  Pacquëreur,  contre 
lequel  la  licitation  ne  pourra  pas  plus  être  provoquée 
qu’elle  ne  pourrait  l’étre  contre  sou  vendeur.  Libre 
dans  son  établissement  ou  dans  son  origine,  le  droit 
de  communauté  devient,  comme  tous  les  coutrals, 
forcé  dans  son  exécution.  Ab  initia  voluntatis  ypos- 
teà  necessiùatis. 

Mais,  on  le  répète,  celte  communauté  forcée  ne 
peiitêlre  élabliequepourrutilltéd’hérîtages  délernii- 
nés  dans  le  contrat ,  et  non  en  faveur  ou  y)Our  Tiulérét 
des  personnes  seulement.  Par  exemple ,  si  un  pressoir 
a  été  acheté  ou  construit  par  pliisiein  s  personnes  qui 
ont  le  dessein  de  faire  le  commercé  des  vins  ou  des 
cidres,  et  qui  ont  stipulé  que  ce  pressoir  restera  com¬ 
mun  entre  elles  pour  en  jouir  chacun  un  certain 
nombre  de  jours,  il  y  aura  communauté  entre  elles; 
mais  celte  comniunaulé  ne  sera  point  forcée.  Chacun 
des  copropriétaires  aura  le  di  oit  de  provoquer  la  li- 
eitalion,  parce  qu’il  ne  peut  être  contraint  person¬ 
nellement  de  rester  en  communauté.  L^autre,  pour 
s’en  défendre,  ne  poni  ra  alléguer  ni  son  intérêt  per¬ 
sonnel  que  la  licitation  ne  blesse  eu  rien,  puisqu’il 
peut  se  rendre  adjudicataire  du  pressoir  dont  alors  il 
jouira  seul,  ou  qu’il  mettra  eu  communauté  avec 
une  autre  personne;  ni  l’IniUÎllté  des  héritages  dont 
il  pressure. les  fruits,  parce  que  ce  n^est  point  en  vue 

* 

(i)  yojf.wn  arirêl  reiülu  pat  Je  ParleruCiit  de  Fam,  le  4  1698,  rsp** 

porté  pav  Augcafd,  tom.  )»p<>g>  474* 
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de  ces  héritages  que  la  communauté  du  pressoir  a 
été  établie,  puisque  l’acte  u’en  parle  pas. 

Au  lieu  de  laisser  en  état  de  conmiiinauté  forcée 
les  objets  dont  nous  venons  de  parler,  on  peut  eu 
donner  la  propriété  à  l’un  des  ayant-droit,  et  les 
grever  d’un  droit  de  servitude  en  faveur  de  l’autre. 
Par  exemple,  en  partageant  deux  maisons  voisines, 
ou  une  maison  composée  de  plusieurs  étages,  on 
peut  convenir  que  le  puits,  lacour, etc., derueurerout 
communs  ;  ou  peut  aussi  coiiveoir  que  le  puits  ,  la 
cour,  etc. ,  appartiendront  à  l’ao  des  héritiers,  et 
qu’ils  seront  seulement  grevés  de  servitude  en  faveur 
de  l’autre  qui  aura  le  droit  de  puiser  de  l’eau  au  puits , 
de  passer  par  la  cour ,  d’y  déposer  des  bois,  etc. 

Or ,  r  usage  d’un  puits  a  litre  de  servitude  ou  à 
titre  de  communauté  et  de  copropriété  étant  le 
même,  ne  suffit  pas  pour  faire  reconnaître  ou  pour 
caractériser  la  nature  du  droit  de  chacun  de  ceux 
qui  s’eu  serveol,  lorsque  les  litres  ne  sont  pas  repré^ 
seules.  Malbeiireusement  les  litres  sont  souveut  équi¬ 
voques,  ou  u’exisleut  point. 

S’ils  ne  sont  point  équivoques,  si  un  litre  contra¬ 
dictoire,  quelqu’ancicu  qu’il  soit,  attribue  le  puits 
à  l’une  des  parties  ou  à  ses  auteurs,  la  possession 
la  plus  longue,  la  plus  couliiiue  d'y  puiser,  u’eu 
peut  donner  à  sou  adversaire  la  copropriété  ou  la 
comraïuiaulé,  quoiqu’on  puisse  acquérir  un  im¬ 
meuble  par  la  possession  de  trente  ans,  sans  titres  et 
nonobstant  les  litres  de  l’ancien  propriétaire  j  car  le 
propriétaire  du  puits  conserve  sa  propriété  eu  coutb 
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Duaot  d’y  puiser,  et  son  adversaire  ne  peut  acquérir 

4 

un  droit  de  copropriété  par  des  actes  qui  ne  carac¬ 
térisent  point  ce  droit  plutôt  qu’un  droit  de  servi¬ 
tude,  et  qui  d’ailleurs  ne  sont  point  exclusifs.  Ces 
actes  ne  peuvent  donc  être  considérés  que  comme 
de  pure  tolérance  ou  de  familiarité. 

Dans  le  cas  où  il  n’y  a  pas  de  titres,  s’il  est  reconnu 
on  prouvé  que  le  terrain  environnant  le  puits  appar¬ 
tient  à  l’un  des  contendants  ,  la  propriété  du  puits 
serait  censée  lui  appartenir  par  droit  d’accessiou  ,ct 
les  actes  de  puisage  faits  par  l’autre  et  par  scs  au¬ 
teurs,  seraient  également  regardés  comme  de  simple 

( 

tolérance, 

■ 

■ 

Cependant  si,  outre  la  possession  du  puisage,  il 
était  prouvé  que  celui  qui  riuvonuc  en  sa  faveur,  a 
toujours  contribué  aux  réparations  du  puits,  il  de¬ 
vrait  être  jugé  commun  ;  car  ce  n’est  qu’en  qualité 
de  copropriétaire  qu’il  a  pu  être  obligé  d’y  contrit- 
huer,  en  recevant  sa  cônlrihution^  l’autre  est  censé 
avoir  reconnu  son  droit  de  communauté. 

Si  les  titi  'CS  sont  équivoques  ,  on  a  recours  à  l’in- 
terprétalion  qui  est  abandonnée  à  la  sagacité  des 

ges.Ces  litres  pourraient  aussi,  suivant  les  circons¬ 
tances,  être  considérés  comme  un  commencement 
de  preuve  écrite,  et  faire  admettre  la  preuve  lesli- 
moniale. 

Quant  à  l’éteudue  et  à  l’exercice  du  droit  de  chaque 
copropriétaire  sur  l’objet  resté  en  communauté,  s’il 
p’est  pas  réglé  ou  déîérmioé  par  les  litres  ou  par  la 
prescription ,  on  doit  présumer  que  chacun  a  les 


f. 
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memes  (îroîts,  et  autant  de  droits  que  les  autres* 
L’inégalité  de  valeur  des  héritages ,  non  plus  que 
le  aoriibre  des  personnes  qui  occupent  les  étages  ou 
les  maisons,  auxquels  le  droit  de  communauté  est 
attaché,  n’entre  point  en  considération  pour  fixer  le 
plus  ou  le  moins  d’étendue  du  droit  de  chacun ,  non 
plus  que  la  proportion  dans  laquelle  ils  doivent  con¬ 
tribuer  aux  réparations  et  impenses  (i).  11  y  a  ex¬ 
ception  sur  ce  point  à  l’égard  des  gros  murs  et  du 
toit  d’  il  ne  maison,  qui  sont  à  la  charge  des  proprié¬ 
taires  des  différents  étages  en  proportion  de  la  valeur 
de  chai|ue  étage;  nous  en  avons  parlé  n®**  222 

et  suiv. 

Quant  aux  réparations  des  autres  choses  com¬ 
munes,  telles  que  les  allées,  puits,  cloaques  ou 
fosses  d’aisance,  etc.,  on  doit  suivre  les  usages  lo¬ 
caux  qui  ne  sont  point  abrogés  par  le  Code  à  l’égard 
des  choses  dont  il  n'a  point  parlé. 

S’il  n’en  existe  pas ,  la  contribution  est  réglée  eu 
proportion  du  nombre  des  étages  dé  la  maison  ou  des 
maisons  auxquelles  le  droit  de  communauté  est  dû, 
il  ne  peut  être  fait  aucun  changement  anx  chosés 
communes  que  du  consentement  de  tous  les  copro¬ 
priétaires  (2),  ou  par  l’autorilé  de  justice  en  cas  de 
dissentîmeiil. 


(1)  T^oy>  Pothier  J  Appendice  au  contrat  de  société,  n*».  aàS. 

(a)  L.  aS,  ff.  Comm.àii^id.  lo,  3.  Le  texte  de  cette  loi  est  remarquable: 
c’est  Papitiien  qtii  pailc-  Sahinus  ift  re  cottiTtiuni  nentinem  domi^ 

not'iijn  Jure  Jcicere  <fuic^uaiH  ïtu'ito  altcro  passe-  Utide  ruaflifesturii  est 
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Le  droit  de  conimiinaulé  finit^des  mêmes  manières 

•m 

J  que  les  servitudes.  L'abandon  du  droit  ne  libère  pas 
celui  qui  le  fait  des  rêparatious  qu’il  aurait  occa¬ 
sionnées  par  son  fait  ou  par  celui  des  personnes  dont 
f  il  doit  répondre.  11  le  décharge  seulement  de  celles 
auxquelles  donne  lieu  la  vétusté j  et  Tusage  simple 
et  légitime  de  la  chose  commune;  ainsi  !’a  fort  bien 
jugé  la  Cour  d’appel  de  Rennes,  par  arrêt  du  9  août 
1810,  rapporté  dans  le  Journal  des  arrêts  de  cette 

Cour,  lora.  ,  pag.  3jj  et  suiv.  Il  s’agissait  des  ré- 

\ 

paratious  d’un  pressoir  commun,  l’un  des  copro¬ 
priétaires  avait  renoncé  au  droit  qu’il  y  avait. 

Mais  Pothier,  n^,  22g,  observe  avec  raison  que  s’il 
s’agit  de  la  communauté  d’un  cloaque  ou  d’un  privé. 
Je  copropriétaire  qui  abandonne  son  droit  n’est 
point  déchargé  des  frais  de  la  vidange  à  faire  au  nio- 
inenl  de  l’abandon;  car  il  y  a  donné  lieu  par  son  fait 
en  contribuant  à  rem[)Iir  le  privé.  V^oyez  supiiiy 
n®.  219. 

Pa^e  392,  commencez  ainsi  le  n®.  470  :  Après 
avoir  explù|ué  la  nature  des  propriétés  soulcrraiucs 
et  superficiaires,  et  celle  des  droits  de  communauté, 
nous  passerons  aux  servitudes.  Continuez:  687 

^  dëtiuil. 


prohihendi  jus  esse  ^  in  re  enim  pari  potiorem  causant  esse  prohihentis 
constat.  Sed  et  siin  contmuni prohiberi socius à  socio  ne  qiiidjaciat  potesl , 
ul  ïamen  factum  opus  tollat  cogi  non  potest.  Si  cum  prohibere  poterat 
hoc permisit  et  ideoper  conintuni  dividnndo  aciionem  datnnuin  sarciri pci- 
terit,  Siti  autém  facienti  conSÈntit,Ttec  prodamno  habel  aciionem  quodsi 
quid  absente  socio  ad  lœsionem  ejus  fecil^  luin  etiam  tollerc  co^itur. 
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Page  398,  à  ia  suite  de  Ja  note,  au  bas  de  la  page, 
ajoutez  : 

P 

Première  éJilion ,  pag.  53 , 55  et  sujt.  ‘ 

JVoîa.  M.  ParJesfiiis  a  depuis  beaucoup  modifié  ce  tju’îl  avait  dit  danJ  sa 
premitirc  édition.'  Voy.  la  3®,,  png.  59  et  suiv. ,  el  suiv. ,  et  surtout  la 
4^*»  4î)  suiv.;  maisromme  nous  ne  sonmies  point  encore  entièrement 

d'accord,  ni  sur  la  distinction  fpi'il  fait  du  [domaine  public  et  du  domaioe 
national  et  muuicipal,  ni  sur  les  conséquences  qu’il  lire  de  cette  Jislinction, 
dont  plusieurs  nous  paraissent  dangereuses,  nous  laissons  subsister  la  dis¬ 
cussion  pour  mettre  le  lectrur  dans  le  cas  de  juger  en  connaissance  de 
cause.  Voy,  aussi  ce  que  nous  disons,  tom.  vi ,  pag.  172  et  suiv.,  des cijoses 
bors  du  commerce. 

Page  414»  dans  le  sommaire,  après  le  Soy, 
Des  chemins  de  halage,  ajoutez  au-dessous  : 

Des  arbres  plantés  sur  les  chentins ,  Voyez  siiprà ,  n®.  258. 

Page  418,  ligne  6,  à  la  suite  de  la  communauté, 
ajoutez  :  La  demande  formée  par  un  particulier 
contre  une  commune,  pour  qu’elle  ait  à  réparer  un 
chemin  vicinal,  est  judiciaire  et  non  adminlslralive, 
comme  l’a  décidé  une  ordonnance  dn  roi  du  i8  avril 
i8ï6,  qui  casse  uii  arreté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  IVièvre.  Ajoutez  en  note  : 

Voy,  Sirey,  loin,  xviii,  a*',  partie,  pa  g.  96. 

Page ,  ligne 6,  après  de  leurs  terres,  ajoutez  : 
on  les  appelle  sentiers.  Ces  chemins  ne  peuvent  être 
considérés  comme  vicinaux.  Ils  ne  font  point  partie 
du  domaine  public,  ni  du  domaine  municipal.  Les 
contestations  auxquelles  pourrait  donner  lieu  une 
anlicipalion  faite  sur  celle  voie  par  des  particuliers, 
sont  du  ressort  des  Iribunaux ,  el  non  de  la  compé'- 
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f  tence  de  Vauloi  ité  adniîuistrallve.  T^oy,  le  décret  du 
3i  octobre  1809.  Voy.  aussi  eu  note  : 

Sirey  ^  lom-  xviij-ae.  partie,  pag.  i94- 

Même page^  îi^ne  14 ,  supprimez  depuis:  Enfin  il 
y  a  des  cheimm»,  jusij li au  49^* 

Page  42T,  li^ne  14,  aj/rès  :  Telles  qu’auliclpa- 
lions ,  ajoutiez  eu  note  : 

Maïs  il  nVppa fti en t ‘qu'aux  irîbuniux  lîe  cnnnaltre  des  contestations  fjiu 
ont  pour  objet  la  question  de  savoir  si  un  terrain  litigieux  est  vicinal  on 
propriété  privée,  *  décret  du  7  février  1809,  Sirey,  toiu*  3tvii  | 
3*^*  partie,  pag,  Jio^  autre  décret  du  4  jnin  1S09,  ibüh^  pag,  uSj  autre 
du  24  mars  1809,  pag,  104  ;  autre  du  21  novembre  1808,  ibid^^  pag,  io4, 

.P^/^e424,  ligne  ii,  après:  v®.  Chemin, pag.  262, 
viettezen  note: 

I 

Eu  matière  de  petite  vnierie  ,  la  compétence  attribuée  k  Paiitorité  admi¬ 
nistrative  par  b  loi  du  g  ventôse  an  xiii,  ne  concerne  que  la  linûtalion  deA 
chemiijs  vicinaux  ,  et  la  surveillance  des  planlalions  qui  y  ont  lieu.  Mais 
aux  tribunaux  seuls  appartient  la  répression  des  délits  comiiiissur  ces  c!ie- 
tDiRs  ou  sur  leurs  bords,  tels  que  les  fonllies  et  déplacenienLs  des  terres 
qui  pourraient  gêner  la  circuIatioiK  Décret  du  l5  janvier  îSug.  Sirey  ^ 
tom*  xyji ,  a®*  partie,  pag. 

Même  page^  ligne  22,  après  doit  être  iiidemuisë, 
ajoutez  en  note  : 

La  connaissance  des  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu  la  réparatiou 
des  chemins  vicinaux^  est  attribuée  à  IbuLorité  administrative.  C’est  devant 
elle  que  doit  être  portée  Taction  intenJée  par  un  particulier  qui  préLendrait 
que  ces  réparalions  In!  ont  causé  des  dommages.  Décret  du  3q  janvier  iSog. 

I 

Sirey,  tom,  xvi ,  2^*  part. ,  P*i5*  ^^2- 

Page  42g  ,  ligne  26 ,  après  et  son  cooseulement, 
ajoutez  en  note  : 

Argiim.  L*  28^  fT.  Comm^  divid,  10,  5. 

* 

.  Page  4^'^)  ligne  3,  après  fussent  arrachés,  ajou- 


« 
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tez  :  Si  la  disposilion  des  lieuîc  était  telle  qu’elle  pût 
empêcher  le  voisin  de  connaîlre  Texisteoce  des 
ai'bres  plantés  trop  pics  de  son  fonds;  par  exemple, 
den  1ère  !e  ni  tir  cFune  maison  où  il  n’y  a  point  de  fe- 
îiêlres,  il  en  résulterait  que  la  position  n’étant  pas  pu¬ 
blique,  la  prescription  n’çst  pas  acquise. 

Si  les  arbres  plantés  depuis  plus  de  trente  ans  dans 
une  mo  ndre  distance  qu’exige  la  loi ,  venaient  à  périr 
ou  à  être  abattus,  ils  pourraient  être  remplacés  par 
d’antres  arbres  de  inênic  essence,  et  non  dùine  es¬ 
sence  plus  nuisible ,  pourvu  que  ce  fut  en  même 
nombre  et  dans  les  mêmes  places. 

Pa^e  4*35,  n®.  533  tlu  sommaire,  après  s’il  est  ac¬ 
quis  par  litre ,  ajoutez  :  ou  par  la  destination  du  père 
de  famille. 

Pag.  445,  ligne  16,  acquis  par  convention  , 

ajoutez  :  par  la  destination  du  père  de  famille. 

Page  446 «  ligne  dernière,  après ^  rien  concède  de 
plus  y  ajoutez**  Il  faut  eu  dire  autant  du  droit  de  vue 
résultant  de  la.seule  destination  du  père  de  famille. 
II  n’interdit  pas  au  propriétaire  de  l’héritage  asservi 
à  ce  droit,  la  faculté  de  bâtir  dans  la  distance  de  six 
pieds,  prescrite  par  le  Code,  ou  d’élevcr  son  édifice, 
plus  haut;  l’article yor  qui  défend  nu  propriétaire  du 

fonds  débiteur  de  la  servitude,  de  rien  faire  qui  tende 

« 

à  en  diminuer  l’usage  ou  à  le  rendre  plus  incom¬ 
mode,  est  étranger  aux  servitudes  de  vues.  Ajoutez 
ensuite  en  note  : 

■ 

de  la  Colu'  de  cassatiou  du  23  aitil  iRî loin* 

■ 

paît. ,  pat;,  336 «t  suiv. 


Suivant  T  or âre  du  Code  elvlL  29 

Page  4^4  ^  ligne  2  ,  aw  lieu  de  ^  au  double  de 
ravancement  du  toit,  lisez ^  à  trois  pieds.  Supprl^ 
mez  ]a  note  au  bas  de  la  page,  et  mettez  à  la  place  : 
Desüodets,  sur  Tarticle  210  de  la  Coutume  de  Paris , 
n<».  14- 

Pageù^z^  ligne  après  être  réputé  précaire, 
ajoutez  en  note  : 

Mais  il  ne  faut  pas  eu  conclure  quMl  j  a  lieu  à  Inaction  possessoire.  Le 
propi’iétaire  du  fonds  enclavé  j  s’il  estlroublé,  doit  agir  au  pctitoire  suivant 
l'art.  682.  Voy.  l’arrêt  de  la  Gourde  cassation  du  8  juillet  jSia.  Sirey 
au  iSi2,  pag.  2q8. 

Page  466 ,  ajoutez  à  la  suite  de  la  note  : 

La  demande  eu  indemnité  foi'mée  contre  la  commune  doit  être  portée 
devant  les  tnbunaijx.  et  non  devaiii  radministratLoua  Ordonnance  du  Roi  da 
18  avril  1816.  J^id.  sup*  J  ti'*.  49^* 

Page  47^  J  ^  dernière  ligue ,  après  des  servi¬ 
tudes  ,  ajoutez  \Koy.  infrà^  n».  646. 

Page  481 ,  après  la  seconde  note ,  ajoutez  : 

Voy.  Pardessus  J  4®*  édit.,  pag.  43*- 

Page  482,  après  la  troisième  note ,  ajoutez  : 

Et  D®.  a53  J  4“'  ®dit. 

Page  486,  ligne  i3,  après ^  dont  il  a  Tusufruit, 
ajoutez  en  note  ; 

L’usufruitier  par  la  nature  de  son  droit  est  constilné  le  mandataire  du 
propriétaire.  Voy*  Tarrét  de  la  .Cour  de  cassation  du  7  octobre 
Sirey,  au  i8i5j  pag* 

Page  ^^2^  dans  le  n°.  SBy,  supprimez  depuis  que 
fut  obligé  ^jusqu'à  il  n’eu  résulterait  exclusivement. 

Page  493,  ligne  dernière,  après  aucune  action, 

■  ■ 

ajoutez  en  note  ; 

m 
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Erreur  que  j’aî  retraitée  tlar>s  mon  Traité  clés  obligations,  en  parlant 
des  obligaüons  réelles  et  personnelles,  toin.  Vï  ^  4^7^  Î-' obligation  de 

celai  qui  a  vendu  un  pareil  droit  de  passage  passe  à  l’acquéreur  de  Thé-- 
ri[age. 

Page  5  r  2 , 1  igné  22  ,  apj'ès  vente  des  partages,  etc., 
ajoutez  en  note  : 

Quand  mf'fne  ces  actes  seraient  •'inciens.  On  ne  peut  applif[tier  atm  servi-^ 
tildes  discontinues  la  règle  i  Kriunciuti\*a  verba  probant  in  antiquis^  Voy* 

tom,  VIII J  U».  i65» 

Page  617,  ligne  4,  après  que  les  vues,  ajoutez 
en  note  : 

M  aïs  le  droit  de  vue  résultant  de  la  seule  desiiuation  du  père  de  famille , 
n’int  erdit  pas  au  propriétaire  du  fonds  servant^  la  facnllé  de  bâlir  à  six  pieds 
de  distance*  P  oy\  sup.^  11^*  53i^| ,  in 

m 

5 19,  note  deuxième ,  ^7ÿt?7’èj  traité  des  ser¬ 
vitudes,  ajoutez  : 

Première  édition. 

Et  apj'ès  page  400  de  la  même  nole,,<7yozz^£?z  : 

Dans  sa  qualrièmc  étlit,,  png.  49^»  savant  professeur  convient  qu’on 
peut  prouver  que  les  deux  fonds  ont  appartenu  au  même  propriétaire,  par 
la  preuve  tesûmoniale  précédée  d'un  cor«f/iencemen£  de  preuve  par  écrit. 
C’est  uniquement  sur  ce  dernier  point  que  nous  ne  sommes  pas  d’accord.  Je 
ne  crois  point  nécessaire  ce  commencemcul  de  preuve  écrite  :  j’ai  SU  les 
raisons  de  mon  opinion. 

Il  ajoute  qu’on  peut  prouver  que  c’est  le  père  de  famille  qui  a  mis  les 
choses  dans  l'état  duquel  on  veut  faire  résulter  une  servitude;  mais  qu’il 
ij’est  pas  douteux  que  la  preuve  contraire  pourrait  être  admise  :  je  le  croîs 
comme  lui,  je  n’ai  jamais  dit  ni  pensé  le  contraire.  Cependant  une  note 
marquée  par  un  astérisque  et  mise  au  bas  de  la  page  4y4?  poi’te  -  ce  sen- 
iijfient  idest  pas  partagé  par  31,  'ï’oullier ,  etc.;  c’est  une  faute  purement 
tvpogriiplïique  qui  vient  du  lieu  où  l’on  a  placé  la  note. 

'  Page  525,  lîgne  2,  au  lieu  de  disliüclion,  lisez  i 
destination. 

t 

537,  ligne  1%  après  qui  n’existait  point  dans 


3r 


Siiwanù  Tordre  du  Code  civil. 

îa  loi ,  lisez  :  parce  que  la  loi  ne  peut  prévoir  tous  les 

cas  ni  décider  ce  qui  est  plutôt  propriété  que  servi- 

« 

tude, 

NLême  lî"ne  17,  an  lien  de^  leur  parais¬ 

saient,  lisez:  paraissent  eu  effet. 

f 

A  la  fiu  de  Taliuéa  ,  Coutume  de  Paris, 

ajoutez  en  note  ; 

ojr^  ce  que  nous  avons  {ajouté  ci-dessus,  hls^  sur  les  propiiélcs 

âonterraines  etstipevficiaires.  Dans  la  note  première  ,  supprim^^  à  la  fin  ces 
mots  ;  le  Nouveau  répertoire  j  etc. 

Page  540  «  ligne  9,  suppi'imez  tout  cet  alinéa  de 
la  depuis  il  serait  à  ÙGsUer  ^  jtisq u  au  milieu  de 

la  vingt-septième  ligne  oh  sont  ces  mots:  mais  il  y  a 
une  diffé  rence  totale  entre  un  passage.  Supprimez 
par  exemple. 

V 

Page  541,  ligue  8,  placez  le  renvoi  pour  la  note 
après  ces  mots ,  et  sur  Téquilé;  et  supprimez  depuis: 
mais  on  ne  peut  Tériger  en  règle,  q\c,^  jtisqitau 
n®.  624.  Supprimez  aussi  la  note  du  bas  de  la  page, 
et  mettez  à  la  place  celle-ci  : 

Sup.j  ^6g  bis  y  ce  que  nous. avons  dit  sur  la  propriété  sotiterraliiê  et 
cijperÉciaire.  Celui  qui  souflfre  que  Ton  incorpore  dans  son  terrain  des  ou* 
VTages  qu’il  peut  empêcher  est  censé  consentir  au  droit  que  supposent  ces 
ouvrages.  Arg*  L,  ^83  ff.  Gûmni*  divid*  lo^  3, 

Page  54.3,  note  (i)  à  la  ün,  après  servitude  ;  Du- 
nod* ,  pag.  217,  ajoutez  : 

« 

V-oy.  l’arrôt  rendu  par  La  Cour  de  c^^sation  le  j5  mai  iSiG.  Sire j  ^ 
toni.  xvHj  pag.  226, 

Page  553,  à  la  suite  de  la  note,  ajoutez  : 

Mais  par  anêl  du  iï  août  iStaj  rapporté  par  Sirey,  au  la  Cour 


t 
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tle  cassation  a  pensé  que  «  ce  tiVst  que  de  l’existence  des  ouvrages  de  ]i 
»  part  du  propriétaire  itiférieur,  sur  le  fonds  du  propriétaire  de  la  source 
»  que  peut  ualtrela  servitude  sur  son  'ïjéritage,  et  par  suite  la  prescviptior 
»  et  l'aclioti  passessoire,  u  J’avais  d'abord  enseigné  celte  doctrine,  qui  est  la 
seule  vraie.  L’autortlé  du  tribunal  m’avait  fait  illusion. 


Pa^^e  679  t  lii>ue  5,  après  volontaire  ou  forcé, 


ajoutez  en  note  : 


Gomme  dans  le  cas  de  la  servitude  de  pacage  ou  droit  de  pâturage,  doni 
l’art.  8  de  la  sect.  4  3  de  la  loi  du  6  octobre  1791 ,  a  permis  It 

'rucliai,  contre  la  nature  des  servitudes. 

Page  5g4i  ligne  22  ,  après  ^  à  la  même  rescision , 
ajoutez,  art.  2182. 

Page  bg'j ,  ligne  dernière ,  après  rescision^  2120, 

ajoutez  en  note  :  / 

« 

Voy.  Ce  que  nous  avons  dit,  tom,  vu,  n®*.  54^  et  549,  P*ê*  7^*^ 
suivantes. 


Page  SgSj  ligne  27,  après  les  servitudes^ 

oui  les  servitudes  créées  anlérieiirement  au  litre  de 

créance  J  en  vertu  duquel  rexpropriation  est  faite» 

% 

Page  599,  ligne  10,  après ,  des  bicos  confisqués , 
ajoutez  :  niais  aujourd’hui  la  coufiscatiou  est  abolie 
par  la  Cliarte. 

Page  684,  ligne  5,  au  lieu  de  discoutiniie  peut 
mênic.  Usez  :  discontinue  ne  peut,  —  Dans  la  ligne 
suivante  au  lieu  de  lorsque,  Usez',  quoique  — *  Dans 
la  ligne  8,  au  lieu  de  Napoléon ^  Usez  :  civil  même, 
T—  Ligue  w,  après  de  la  prescription,  ajoutez  :  on 
pourrait  objecter  que,  ■ —  Dans  la  ligne  H  ,  au  deu 
de,  et  ce  droit  ne  lui  est  pas  plus,  Usez  :  et  que  ce 
droit  ne  peut  pas  plus  lui  être,  —  Li  gne  17 ,  au  lieu 
^e  :  dans  i’uu  et  dans  Vautre  cas,  on  ne  peut,  Usez 
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dans  l’un  que  dans  l’autre  cas,  qu’on  ne  peut. 
Ligne 22 ,  au  lieu  de,  si  le  possesseur,  lisez  :  que  si  le 
possesseur*  —  Dans  la  note  au  bas  de  la  page,  après 
rapporté,  ajoutez  : 

Par  Sirey,  an  i8io,  première  pnrtie ,  pag.  336. 

Et  à  la  suite  de  cette  note,  ajoutez  aussi  : 

Autre  arrêt  du  Gjuiïlet  î8î2*  D  eue  vers ,  au  1812,  pag ,  287 . 

Page  G35 ,  ligne  2 ,  supprimez  :  comme  le  dit  fort 
bien  M.  Henriou*  Supprimez  aussilB.  page  depuis  le 
11®*  yiS  jusqu’à  la  bu,  et  ajoutez  à  la  suite  de  la 
lieneG,  après  la  possession  :  Ces  raisons  m’avaient 
I  d’abord  en  1811,  époque  de  la  première  édition , 

I  porté  à  penser  que  s’il  était  reconnu  ou  ])rouvé  que 
le  demandeur  avait  une  possession  annale  anté¬ 
rieure  au  Code,  la  complainte  pourrait  avoir  lieu  eu 
Bretagne,  même  pour  les  servitudes  discontinues. 
M.  Henrion  de  Pausey,  dans  la  deuxième  édition  de 
son  Praité de  la  compétence  des  juges~de paix^  im¬ 
primée  en  1812  ,  adopta  une  opinion  contraire,  et 
I  ses  raisons  m’avaient  fortement  ébranlé.  Eubn  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  l’im  du  17  fév.  i8i3 
(Sirey,  tom.  xui,  pag.  3),  l’autre  du  3  octobre  1814 
(Sirey,  toni.  xv,  pag.  148),  ont  fixé  la  jurispru- 
den^^',  et  décidé  que  la  complainte  n’est  pas  rece¬ 
vait  eeu  cas  de  possession  annale  antérieure  au  Code, 
et  continuée  depuis. 

t 

Mais  si  le  demandeur,  au  lieu  d’alléguer  seulement* 
une  possession  annale  antérieure  au  Code,  soutenait 
et  demandait  à  prouver  que  la  propriété  de  la  servî- 
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tudelui  était  acquise  par  prescription^  avant  la  pu- 
blicaiioa  du  Code  (6gi  ),  et  que  sa  possession  a  con¬ 
tinué  pendant  Tannée  antérieure  au  Code,  pourrait- 

il  en  ce  cas  former  Tacliou  de  complainte?  Nous  ne 

:« 

le  pensons  pas  :  ce  serait  cumuler  le  pélitoire  avec  le 
pôssessoire.  ' 

Page  636  ^supprimez  la  page  tout  entière. 

» 

Page  687 ,  supprimez  le  premier  alinéa  de  la  page 
jusqu’au  n^.  7]E(j. 
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(additions  et  corrections  EOUB  la  PREMIERE  EDITION.) 

^VVVVVVVV\'VVVVV^VVVVVvxVV\VVVV\VVWVVVVVVVVVV%i^/VVVVVVVWVWWVV%n/VV%''VVVVVV%'W%fVVWVVV^ 

ADDITIONS  ET  CORRECTIONS 

I 

tm 

DU  TOME  QUATRIEME. 

Pag,  5 ,11*.  5  ,  du  sommaire,  après  le  droit  d^oc~ 
cupatiofi ,  ajoutez  Explication  de  l'art.  714* 

Pag.  6  J  après  le  ii®.  22  du  sommaire  ,  ajoutez  : 

2a  bis.  La  coR^r/^«^ion  exigée  pour  le  port- d* armes  ^  illégalement 
élablie  par  décret  du  4  umi  i^ix^fut  conservée  par  la  loi  sur 
les  finances  du  28  avril  1816. 

Pag.  19 ,  ligne  17,  après  commis  art.  T 2 ,  ajoutez 
'  en  note  : 

r 

! 

V  '  1  atTel  rendu  par  la  Cour  de  cassation  ,  le  l*!".  oclobi'e  i8i3  ,  rap* 

iporlé  par  Jalbert , conlinuateut’de  Denevers,  an  i8i4t  P^'g-  laS. 

j  Pag.  36,  quatre  lignes  avant  la  fin  de  la  page, 
laprès  sans  permission  ,  ajoutez  : 

Î2.2  hls.  Cette  dissertation  sur  lé  port- d’armes  , 
écrite  en  1812 ,  avait  pour  objet  de  réveiller  l’atten- 

t 

'  tioo  du  public  ,  sur  l’adresse  et  les  manoeuvres  des 

♦  L  ' 

^agenls  des  ministres  de  Bonaparte,  pour  soumettre 
I  le  peuple  français  à  des  contributions  illégales,  qui 
étaient  de  véritables  concussions.  Ils  le  savaient 
mieux  que  personne;  mais  qui  osait  s  eù  plaindre 
Additions  et  Corrections,  Tom.  IV.^  i 
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alors  ?  D’ailleurs  ifs  iiuireut  par  se  placer  suîvaul 
leur  coutume  sous  l’égide  du  maître  eu  faisauL  rendre 
Je  4  oiai  18x2,  uu  décret  impérial  qui  ordonnait  qu( 
quiconque  sera  trouvé  chassant,  elne  justifiant  poin 
d’un  permis  de  \iOvl-d* armes  de  chasse^  sera  tradui 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  pun: 
d’une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  3c 
francs*  3^.  le  Culletiq  des  Lois ,  pag.  367. 

Ainsi  Donaparle  s’érigeant,  suivant  son  usage,  en 
îéglslaleur  suprême ,  fil  seul  une  loi  pénale;  et  cepen¬ 
dant  M,  jVïcrlln ,  procureur-général  près  la  Cour  dt 

M 

cassation,  donnait  pour  maxime  que  les  lois  pénales 
ne  se  font  point  par  de  simples  décroîs.  Sa  Majesté, 
disaîtdl  en  1807 ,  sait  mieux  que  personne  que  les 
lois  pénales  ne  se font  point  par  de  simples  decrets* 

Et,  en  1812,  Bonaparte  ordonnait  aux  tribunaux; 
correctionnels  d^inÜîger  une  peine  qui  n’élaît  pro¬ 
noncée  par  aucune  loi. 

La  Cour  de  cassation  donnait  aussi  pour  maxime 
en  1809,  que  le  tribunaux  u’onl  d’attribution  que 
pour  appliquer  les  peines  déterminées  par  la  loi;  elle 
changea  docilement  de  doctrine  aussitôt  que  le 
maître  eut  parlé,  et  enseigna  dans  les  considérants 
d’un  arrêt  rendu  le  1®^.  octobre  i8ï3,  que  la  peine 
prononcée  par  le  decret  du  4  1812,  contre  le 

port-d’armes  sans  permis,  joint  au  lait  de  chasse,  de¬ 
vait  être  appliquée  par  les  tribunaux.  Cet  arrêt  est 
rapporté  par  le  continuateur  do  Deuevers,  an  1814, 
pag.  128.  Au  moment  delà  restauration ,  les  ministres 
du  Roi  imitèrent  la  conduite  des  ministres  de  Bona- 
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I 

parle,  et  trouvant  le  |X)rt*d’armes  établi  par  le  dé¬ 
cret  tle  ce  dernier,  ils  prétendirent  qu’îl  était  impli- 
citement  conservé  par  la  loi  du  23  septembre  1814, 
qui  adopta  le  budget  provisoire  de  i'8i5.  J^oyez 
l’ordonnance  du  21  décembre  1814,  imprimée  dans 
le  Bulletin  des  Lois. 

Enfin  la  contribution  imposée  pour  le  droit  de 
port  d’armes ,  fut  textueUement  conservée  et  fixée  à  . 
i5  francs,  par  l’art.  77  de  la  loi  sur  les  finances  du 
18  avril  1816,  qui  ré»ladétiniiivenient  les  bu  Igetsde 
1814  et  i8i5,  et  arrêta  celui  de  1816.  Combien  de 
contributions  u’oot  pas  d’origine  plus  pure  et  plus 
légale  l 

Pag.  42,  ligne  18,  après  ainsi  que  nous  l’avons  dît, 
tom.  III ,  ajoutez  :  on  n’y  peut  donc  pécber  sans  le 
coosenlement  des  propriétaires  riverains. 

Dans  la  note  au  bas  de  la  même  page,  supprimez  : 
rendu  depuis  l’impression  de  notre  tonie  iii,  «C 
lisez  en  p  lace  : 

£t  un  arrât  rendu  parla  Cour  de  cassaüou  ,  le  décembre  iSio  ^ 
vers ,  an  181 1  ^  pag,  gc)  et  lo^i- 

Pag.  43,  ligne  9,  supprimez  depuis  ;  et  l’on  peut, 
jusqu'au  n**.  28. 

Pag.  52,  ligne  20 ,  après ^  et  eu  celle  qualité  appar* 
tenir  ^  lisez  :  et  en  cette  qualité  doivent  appartenir. 

Pag.  53,  ligne  8,  supprimez  fondée  sur  l’équilé. 

Pag.  69,  ligne  2g ,  après  ces  mots  :  qui  nous  reste 
à  expliquer ,  ajoutez  en  note  : 

Il  est  bon  d’observer  ici  que  la  loi  do  1 1  brunialre  an  viisur  le  réglme  hy- 

!.. 
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pothécalrc ,  4  lablifisait  en  principe  général  que  nul  acte  translatif  de  propriété 
ne  pouvait  avoir  d’effet  contre  des  tiers,  s’il  n’était  pas  transcrit  sur  les  re¬ 
gistres  du  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques ,  dans  rarroiidissemeut 
duquel  les  biens  étaient  situés,  celte  Ira eiscrip lion  était  néressaire  pour 
transférer  la  propriété,  oy.  les  an.  a6  et  27  de  cette  loi;  le  ]Sou\^eau  Ré^ 
pertoire  ,  v®.  Transcription ,  pag.  77  «178,  3®,  édition  ;  rai  ret  de  la  Cour  de 

cassation  du  j6 octobre  jSio;  Sirey,  i8u,  pag,  a5.  Ce  principe  a  été  suivi 
jusqu’à  la  prooaulgatlon  du  Code  civil. 

-  Ajoutez  à  la  suite  de  la  note  (2)  de  cette  pcige  : 

Kihil  enina  ïam  convenieos  est  naturali  æqultalî  quam  voluntaiera  domiiii 
volentis  rem  suam  îu  alium  transferre  ratam  haberi. 

Pag.  rji ,  ligne  2,  supprimez  depuis  :  pourvu  que 
Je  titre,  jusqu  à  car  le  veucleur.  — ■  Ligne  17,  sup^ 
primez  depuis  :  où  par  des  ^ciQS^jasqulà  le  Code  a 
donc  suivi. 

Png,  72,  ajoutez  à  la  5^.  ligne:  J^oy.  torn.  tii, 
n”®.  34  et  sniv.  —  Ligne  27,  après  né  de  leur  ma¬ 
riage  ,  ajoutez:  disposition  qu’il  faut  appliquer  aux 
divorces  pi'onoacés  avant  la  loi  qui  abolit  le  divorce. 

Pag.  73,  ligue  iiL^aprèSjCi  dans  le  cas  des  confis¬ 
cations,  qui  u’ont  plus  lieu  que  pour  certains 

objets  mobiliers,  eu  cas  de  fraude  ou  de  contraven- 
liou  à  loi,  la  peine  de  la  confiscation  des  biens  est 
abolie  par  la  CbaiTe,  art.  66. 

Pag.  74,  dans  la  note ,  supprimez  depuis  raiiteur 
s’occMipe  actuellement  d’une  nouvelle  édition , 
qit  à  la  fin ,  et  lisez  : 

La  5«.  édition  vient  de  paraître  en  i8i8,  en  3  vol.  in-S®.  A  Paris,  cbei 

Keve  ,  au  Palais  de  Justice. 

« 

b 

Pag.  8i ,  à  la  suite  des  soramaires ,  ajoutez  : 

y  8  bis.  Ejoamen  de  V opinion  de  M.  Chabot.  Pourquoi  les  présomp^ 
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tlonsde  suroie  ont  été  éitihlies ,  cas  oii  elles  doipeni  être  ûppU~ 
quces.  ' 

Pag.  85 ,  ligne  6  ,  après  le  prëdeçès ,  ajoutez  : 
celte  présomption  doit  encore  être  suivie  aujourd’hui 
dans  le  cas  où  deux  personnes  ont  péri,  non  dans  le 
inêine  événement,  mais  le  même  jour,  sans  qu’on 
puisse  savoir  par  les  circonstances  des  faits  laquelle 
est  morte  la  première.  Les  différences  de  forces, 
d’âge  et  de  sexe,  n’étant  plus  à  considérer  alors  ,  il 
est  naturel  de  suivre  l’ordre  même  de  la  nature, 
c’est-à-dire,  que  le  plus  jeune  est  présumé  avoir  sur¬ 
vécu.  Cette  présomption  est  suivie  par  la  disposition 
finale  de  l’art.  722,  pour  le  cas  où  la  présomption  de 
survie  ne  peut  résulter  delà  dilférence.  de  l’âge  et 
du  sexe.  En  note  : 

Voy.  la  5e.  étlit.  du  Traité  dessuccessiotis'de  Chabot,  »ui  l’art.  720 ,  no,  5, 

Pag.  88, ligne  1.4,  après  par  un  testament  séparé 
ajoutez‘.\\s  sont  respectivement  appelés  à  la  succès?  . 
sion  l’un  de  l’autre, 

Pag.  9.3,  ligne  l’i^'après  les  créanciers  du  défunt^ 
ajoutez  î  et  par  les  créanciers  dé  ses  héritiers. 

Même  page  y  à  la  fin  de  la  section  avant  sec¬ 
tion  Il ,  ajoutez  : 

78  bis.  Dans  la  i^e.  édition  de  son  ouvrage,  sur  les 
Successions^  qui  nous  a  été  si  utile,  M.  Chabot, 
notre  savant  ami,  avait  pensé  que  les  présomptions 
de  survie  établies  par  le  Code ,  n’élaieut  point  appli¬ 
cables  aux  cas  où  soit  le  leslaleur  et  l’héritier  insti¬ 
tué  ou  le  légataire,  soit  le  donaieur  et  le  donataire, 


0 


I 


6 


liB  "Droit  cwil  français , 

périraient  ensemble ,  lorsque  la  donation  porte  le 
droit  de  retour,  eu  cas  de  préilëcès  du  donataire,  ou 
lorsqu’elle  est  faite  en  cas  de  survie.  Nous  combat- 
’  lions  cette  opinion  dans  le  numéro  précédent ,  que 
fions  laissons’  subsister  en  faveur  de  ceux  qui  ont  la 
première  édition.  Mais,  en  i8i8,raulear  a  donné  de 
son  excellent  ouvragée  une  cinquième  édition  infini¬ 
ment  supérieure  à  la  première.  Il  y  persiste  dans  son 
ancienne  opinion  sur  la  non  application  des  pré¬ 
somptions  de  survie,  néanmoins  avec  quelques  mo¬ 
difications  ,  et  il  la  soutient  par  de  nouvelles  raisons 
que  nous  allons  examiner  avec  celle  défiance  de 
nouS'mémesquenous  éprouvons  toujours  quand  nous 
fie  partageons  pas  Topiniou  d’un  plus  savant  que 
nous.  Voici  donc  le  résumé  des  raisonnements  déve- 
îoppés'par  railleur  sur  Fart.  *720* 

Il  établit,  n^  6,  que  les  donataires  à  cause  de  mon, 
les  légataires  ou  les  créanciers  des  personnes  qui  ont 
péri  dans  le  même  événement,  et  même  les  créan¬ 
ciers  des  héritiers  de  Funeou  de  Faulre,  peuvent  in¬ 
voquer  les  présomptions  de  survie  établies  par  le 
Code,  parce  que  ses  dispositions  sont  générales  et 
sans  exception  ^  qu’elles  ne  sont  pas  faites  pour  les 
héritiers  seulement,  et  qu’il  y  a  mêmes  motifs  pour 
les  appliquer  aux  donataires  à  cause  de  mort,  et  aux 
légataires.  Wous  avons  aussi  enseigné'  cette  doctrine. 

Le  savant  auteur  passe,  n*’.  '7,  à  la  question  de 
savoir  si  les  présomptions  légales  de  survie  sont  éga¬ 
lement  applicables  au  cas  où  soit  le  testateur  et  Fbé- 
ritier  institué  ou  le  légataire,  soit  le  donateur  et  le 
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donataire,  nonrfespeclivemeut  appelés  à  se  succéder 
dans  l’ordre  légal ,  ont  péri  dans  le  même  événement. 
Un  exemple  rendra  ceci  sensible  : 

Titius  et  Seïus,  non  parents,  âgés  le  premier  de 
vingt-^ciuq  ans,  le  Second  de  vingt  et  un,  oht  péri 
dans  le  même  événement.  Leurs  biens  sont  dévolus 

I 

aux  héritiers  de  leur  sang.  Mais  Seïus,  qui  n’à  ni  as¬ 
cendants  ni  descenilants,avait,  par  testament  authen¬ 
tique,  institué  Titlus  son  unique  héritier,  ou  léga¬ 
taire  universel.  Le  Code  présume  que  Titius  a  sur¬ 
vécu.  Nous  en  concluons  qu’en  vertu  de  celte  pré¬ 
somption  ,  il  est  décédé  saisi  de  plein  droit  de  Ui 
succession  de  Seïus  par  le  prédécès  de  ce  dernier , 
sans  être  tenu  à  demander  la  délivrance,  aM.  1006 
du  Code;  que  par  conséquent  les  enfants  011  autres 
héritiers  de  Titius  excluront  les  héritiers  de  Seïus  de 
la  succession  de  ce  dernier. 

H 

M.  Chabot ,  au  contraire,  soutient  que  les  héritiers 
de  Titius  ne  seront  pas  recevables  à  invoquer  la 
présomption  de  survie  établie  en  faveur  de  leur  au¬ 
teur,  pour  exclure  leS  héritiers  de  Seïus,  oii,  sï  Ton 
veut,  railleur  prétend  que  la  présomption  tle  survie 
n’existe  point  en  ce  cas. 

I®.  Parce  que  l’art.  720  n’élablk  les  présofiiptions 
que  dans  le  cas  des  personnes  respectAvemeut  appe¬ 
lées  à  la  succession  Viine  de  Vautre. 

2®.  Parce  que  les  articles  qui  établissent  les  pré¬ 
somptions  légales  de  survie  sont  placés  au  titre  des 
successions  ab  intestat^  et  qu’il  n’onl  pas  été  i  épelés 
au  litre  des  donations  et  testameiils. 
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3®.  Parce  que  les  presomptious  fie  survie  ne  sont 
établies  que  pour  tes  cas  où  ii  étail  absolument  né¬ 
cessaire  que  la  loi  établît  des  présomptions  telles 
quelles ,  autrement  on  aurait  pu  savoir  à 

ijuels  héritiers  les  successions  des  personnes  péries 
dans  le  même  événement  devaient  être  déférées  (i). 
On  voit  par  les  discours  des  orateurs  du  gouverne- 
mont  et  du  tribiinat,  que  ce  fut  le  seul  motif  (pii  fit 
admettre  ces  présomptions. 

Or,  la  uéccsslié  de  les  admettre  n’exlsle  point  dans 
le  cas  où  le  testateur  et  le  légataire  ont  péri  dans  le 
meme  événement,  lors  meme  qu’ils  s’étaient  mutuel¬ 
lement  institués  héritiers  par  des  testaments  séparés. 
«  11  n’est  pas  nécessaire  que  Tun  des  deux  lesta- 
»  menls  soit  exécuté;  quoiqu’ils  ne  le  soient  ni  run 
»  ni  raulre  ,  les  biens  ne  resteront  pas  vacants ^ 
»  comme  ils  le  seraient  s'il  était  qiiestiqn  de  suc- 
»  cessions  ab  intestat  (2)  »  Je  testament  demeure 
caduc,  parce  que  les  héritiers  du  légataire  ne  peu¬ 
vent  prouver  qu’il  a  survécu  au  testateur. 

Examinons  d’abord  cette  nécessité  absolue,  qui  a 
été ,  prétend-on,  le  seul  motif  d’admettre  les  pré¬ 
somptions  de  survie,  parce  que,  sans  elles,  les  biens 
resteraient  Nous  necraignoiispoinldeledire 

avec  assurance,  non;  cette  nécessité  imaginaii’e  n’a 
point  été  le  motif  d’étalilîr  les  présomptions  légales 
de  survie  entre  les  personnes  qui  ont  péri  clans  le 


(1)  Voje&  l’auteur,  toni.  i,  pag.  53. 

(2)  T^oy.  l’auteur^  tom.  i,  pag.  40, 


Suivant  tordre  du  Code  civlL 


9 


meme  événement ,  et  notre  raison  est  sans  répliqne; 
c’est  que  ni  celte  nécessilé  prélemlue,  ni  la  crainte 
fie  voir  les  biens  rester  vacants  u’cxislenteu  anciui 
cas.  Eu  écartant  ces  présomptions,  on  n’en  connaît 
pas  moins  avec  certitude  à  quels  bérilîersdoivent  être 
déférées  les  successions  des  personnes  qui  ont  péri 
clans  le  même  événement.  Elles  seront  alors  déférées 
comme  si  raiilre  personne  était  absente,  sans  que 
son  existence  fût  reconnue  (  A rt/i 35). 

Posons  l’exemple  donné  par  le  tribun  Simeon 
d’un  père  et  d’un  fils  qui  ont  péri  dans  le  même  évé¬ 
nement;  nul  besoin  des  présomptions  légales  de  sur¬ 
vie  pour  connaître  à  qui  la  succession  de  ruu  ei  de 
l’autre  doit  être  déféiée. 

Celle  du  fils  sera  déférée  à  ses  héritiers  lésitimcs 

îj 

de  la  même  manière  que  si  le  ])ère  était  absent,  sans 
c|ue  sou  existence  fût  reconnue(i35)*  Pourquoi  cela? 
Parce  cju’on  ignore  si  le  fils  lui  a  survécu.  El  de  meme 
celle  du  père  sera  déférée  à  ses  héritiers  légitimes 
comme  si  le  fils  était  absent. 

Si  les  héritiers  du  fils  prétendaient  qu’il  a  succédé 
è  son  père,  si  les  héritiers  du  père  prétendaient  qu’il 
a  succédé  à  son  fils,  ce  serait  à  ceux  qui  éleveraient 
celte  prétention  de  la  prouver  ;  or,  cette  preuve 
n’existe  pas,  mais  on  n’en  connaît  y>as  avec  moins  de 
certitude  cyuels  sont  les  héritiers  de  l’un  et  de  l’autre. 

R  JÊ^ 

Ainsi  nulle  nécessité  d’établir  des  présomptions  de 
survie  pour  empêcher  les  biens  de  rester  vacants. 

Ce  n’est  donc  point  sur  cette  nécessité  imaginaire  ^ 
qu’elles  ont  été  établies  ;  mais  la  justice  eu  exigeait 
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rétablissementicar  si  dans  le  cas  propose  on  ne  peut 
connaître  avec  certitude,  qui  du  père  on  du  bis  a 
survécu ,  ce  n’en  est  pas  moins  dans  ta  vérité^  et  sui¬ 
vant  la  justice  y  le  dernier  décédé  qui  a  hérité  de 
l’autre,  et  dont  la  succession  se  trouve  grossie  des 
biens  qui  appartenaient  au  premier  décédé  (i). 

11  a  donc  fallu,  non  par  nécessité,  mais  pour  se 
rapprocher  de  la  justice  et  de  la  vérité,  recourir  à 
des  présomptions  à  défaut  de  preuves  ;  et  ces  pré¬ 
somptions  flottantes  et  incertaines,  sous  ranclenoe 
jurispradence ,  le  Code  les  a  établies  d’une  manière 
fixe  et  stable;  il  les  a  érigées  en  présomptions /e- 
gales,  qui  dispensent  de  toute  preuve  celui  en  faveur 
de  qui  elles  existent  (idSs),  et  qui  deviennent  des 
règles  certaines  et  impératives  pour  déterminer 
l’ordre  dans  lequel  le  juge  doit  supposer  que  se  sont 
survis  les  trépas  des  personnes  qui  ont  péri  dans  le 
meme  événement. 

Ces  présomptions  sont  à  la  vérité  incertaines;  elles 
peuvent  être  souvent  contraires  à  la  vérité  des  faits. 
Pourquoi  donc  le  Code  les  a- 1 -il  érigées  en  règles  im¬ 
pératives?  Pourquoi?  Parce  qu’en  ne  les  éiablissant 
pas,  les  successions  des  personnes  appelées  à  se  suc¬ 
céder  et  décédées  dans  le  meme  événement,  auraient 
dans  tous  les  cas  été  déférées  d’une  manière  con¬ 
traire  à  la  justice;  au  lieu  qu’en  les  établissant,  ces 


(i)  Voy.  le  «discours  <îe  Treiïhard,  orateur  du  goaveriieiaeïil  dans 
X Exposé  des  tom.  iv  ,  pag.  i53,  édit,  de  Fîrmiu  Didot,  i8o4' 
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SiiccessioDS  seront  le  plus  souvent  déférées  dans  un 
ordre  conforme  à  îa  vérité  des  faits. 

Après  avoir  démontré  que  les  présomptions  de 
survie  n’ont  point  été  établies  par  une  nécessité  ah*- 
jo/f/e,  maisparesprit  de  justice  et  pour  se  rapprocher 
de  la  vérité  ,  examinons  la  première  proposition  de 
notre  savant  auteur,  nui  prétend 'qu’eiles  ne  sont 
établies  que  pour  le  cas  où  des  personnes  respectif 
vement  appelées  à  la  succession  Vune  de  V autre  j 
périssent  dans  le  même  événement ,  et  qui  en  con¬ 
clut  qu’elles  ne  doivent  pas  s’appliquer  au  cas  où 
le  testateur  et  le  légataire  ont  péri  dans  le  même  évé¬ 


nement. 

Il  est  vrai  que  l’art.  720  porte  :  «  Si  plusieurs  per- 
»  sonnes  appelées  à  la  succession  V une  de  r aiitre 
»  périssent  dans  le  même  événement,  etc.,  etc.  w 

Mais  peut-on  croire  que  celte  incise  ait  été  insé¬ 
rée  à  dessein  de  limiter  les  présomptions  de  survie 
qui  suivent,  à  ce  cas  seulement,  et  qu’elle  soif,  suivant 
une  expression  usitée,  limitative  plutôt  que  démons^ 
trative?  !Nous  ne  saurions  le  penser.  Sans  doute  il 
serait  indifféreut  de  chercher  à  éclaircir  le  mystère 
de  la  survie  de  l’une  ou  de  l’autre  des  personnes  qui 
ont  péri  ensemble,  si  aucune  d’elles  n  avait  pas  des 
droits  subordonnés  au  prédécès  de  l’autre.  Le  cas  îe 
pins  ordinaire  est  celui  où  elles  sont  réciproquement 
appelées  à  se  succéder.  Les  rédacteurs  du  Gode  ont 
donc  choisi  ce  cas  comme  le  plus  fréquent ,  comme 
le  plus  propre  à  indiquer  l’objet  des  présomptions 
légales  de  survie.  L’incise  euonciative  de  plusieurs 
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appelées  à  la  succession  ïune  de  Vautre^  est  donc 
ce  (ju’on  appelle  démonstrative  et  non  limitative  % 
car  dans  les  successions  légitimés,  ou  ah  intestat^ 
et. même  dans  les  successions  directes ,  il  eitiste  plu¬ 
sieurs  cas  où  les  personnes  qui  ont  péri  ensemble 
n’étaient  point  appelées  à  la  succession  Tune  de 
Taulre  ;  et  sûi  cmenl  le  Code  n’a  point  voulu  écarter 
l’application  des  présomptions  légales  de  survie  à  ces 
cas-là.  Par  exemple  ,  le  droit  de  succession  réci^ 
prnque  n’existe  ])oint  entre  le  père  et  le  fils  dans  le 
cas  d’un  mariagë  putatif. 

Un  homme  engagé  dans  les  liens  d’un  premier 
mariage,  en  contracte  un  second  avec  une  Hile  de 

n  ’  .  j 

bonne  foi  qu’il  épouse,  en  remplissant  toutes  les  so¬ 
lennités  requises  par  les  lois  civiles  et  religieuses;  il 
en  naît  un  fils  à  qui  le  Code  accorde  tous  les  droits 
de  la  iégilîmilé,  à  cause  de  la  bonne  foi  de  la  mère  : 
ce  fils  a  le  droit  de  succéder  a  son  père  ;  mais  le  père 
n’a  pas  le  droit  de  lui  succéder,  Ils  périssent  dans  le 
même  événement,  le  père  à  l’âge  de  soixante-deux 
ans,  le  fils  à  l^âge  de  vingt-cinq  ans;  le  Code 
présume  que  le  fils  a  survécu.  La  mère,  ou  ses  autres 
héritiers,  ses  frères  utérins  par  exemple,  seront-ils 
non  recevables  à  invoquer  cette  présomption ,  parce 
que  le  droit  réciproque  de  succéder  n’exisiait  pas 
entre  le  père  et  le  fils?  Faudra-l-il  faire  taire  la  pré¬ 
somption  légale,  pour  laisser  des  collatéraux  éloi¬ 
gnés  du  père  recueillir  ses  biens? 

Yoici  un  autre  cas  où  le  droit  de  succéder  n^'est 
pas  réciproque,  même  eu  ligne  directe.  Les  petits- 

#  * 

A 

« 


Suivant  V ordre  du  Code  civil»  i3 

enfants  sont  appelés  à  la  succession  Je  leurs  aïeux , 
mais  ceux-ci  ne  sont  point  appelés  à  la  succession  Je 
leurs  petits-enfants  lorsqu’il  existe  des  frères  ou 

soeurs,  ou  des  descendants  de  frères  ou  sœurs;  Si 

•* 

l’aieul  péril  avec  son  petit-fils  dans  le  même  événe¬ 
ment,  la  mère  de  ce  dernier  sera-t-elle  privée  du 
droit  d’invoquer  la  présomption  légale  de  survie, 
uniquement  parce  que  IVieul  et  lepèlil-fils  n’étaient 
point  appelés  à  la  succession  l’un  de  l’autre?  On^ne 
saurait  le  croire. 

Disons  donc  que  l’énonciation  du  droit  récijiroque 
de  succession,  contenue  dans  l’ai  l.  720,  n’est  point 
limitative  ^  mais  seulement  démonstrative ^  et  insé¬ 
rée  pour  indiquer  le  cas  le  plus  ordiuaire  de  l’appli¬ 
cation  des  présomptions  de  survie. 

Un  cas  moins  ordinaire,  où  se  rencontre  le  droit 
de  succession  réciproque,  est  celui  de  deux- per¬ 
sonnes  qui  se  sont  mutuellement  instituées  héritières 
par  des  testaments  séparés,  et  qui  périssent  dans  le 
même  événement. 

Ce})endant  notre  savant  auteur  prétend  qu’on  ne 
doit  pas  faire  à  ce  cas  l’application  des  présomp¬ 
tions  de  survie  pour  savoir  qui  des  deux  a  succédé  à 
l’autre.  Pourquoi  cela  ?  «  Parce  que,  dit-il,  pag.  40, 
»  il  n’est  pas  nécessaire  que  l’un  des  deux  testaments 
soit  exécuté.  Quoiqu’ils  ne  le  soient  pas  ni  l’un  ni 
»  l’autre,  les  biens  ne  resteront  pas  vacants^  comme 

I 

b  s’il  était  question  des  successions  ah  intestat.  » 

■ 

ï  INous  avons  déjà  prouvé  que  dans  les  successions 
j»ù  intestat,  les  biens  ne  resteraient  point  vacants, 

I 
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•  tjuaüdmeuie  oa  rejetlerail  les  présoniplioüs  de  sur¬ 
vie.  Nous  avons  prouvé  que  ce  u’est  point  sur  une 
prétendue  nécessité  de  les  établir,  quin^est  qu’imagi¬ 
naire,  que  ces  présomptions  sonbfondées ,  mais  sur 
un  esprit  de  justice,  et  pour  se  rapprocher  de  la  vé¬ 
rité.  Cet  esprit  de  justice  se  rencontre  dans  le  cas  des 
successions  testamentaires  aussi  bien  que  dans  le  cas 
des  successions  intestat.  Les  présomptions  de  sur¬ 
vie  doivent  donc  être  appliquées  à  l’un  comme  à 
l’autre  cas.  II  y  a  mêmes  raisons  de  décider. 

Mais,  dit-on  (c’est  la  dernière  objection  de  notre 
savant  auteur),  les  articles  qui  établissent  des  pré- 
som'ptions  légales  de. survie,  sont  placés  au  litre  des 
successions  ab  intestat ,  et  le  Code  ne  les  a  pas  répé¬ 
tés  au  litre  des  donations  et  testaments. 

Qu’importe  cela?  Voudrail  ou  en  conclure  qu’il 
ne  faut  pas  appliquer  les  présomptions  de  survie  au 
cas  des  successions  testamentaires?  Je  nie  la  cousé'- 
quence,  et  je  la  nie  avec  assurance^  parce  que  je 
m’appuie  sur  une  autorité  irrécusable,  celle  de  notre 
savant  auteur  lui-même,  qui  dit,  sur  l’arlicle  774, 
n^.  14,  tom<  Il ,  p^^-  4^^  1^  édition  :  «  11  est 

»>  généralement  reconnu  que  presque  toutes  les 
»  règles  établies  par  le  Code  civil  au  litre  des  soc-' 
»  cessions  ab  intestat j  notamment  celles  qui  sont 
»  relatives  au  partage  et  au  paiement  des  dettes,, 
»  doivent  être  appliquées  aux  successions  testa- 
»  menlaires  ou  contractuelles,  puisqu’il  n’a  pas» 
S)  été  établi  de  règles  par  lieu  Hères  à  l’égard  de  cess 
»  successions.  » 


Suivant  Tordve  dit  Code  civil.  i5 

.  * 

Pourquoi  donc  ,  puisque  presque  toutes  les  règles 
établies  au  titre  des  successions  ab  intestat  sout 
applicables  auK  successions  testamentaires  et  con¬ 
tractuelles  ,  lorsque  la  loi  u'^a  pas  établi  à  leur  é"ard 
des  règles  particulières,  en  excepterait-on  les  règles 
sur  les  présomptions  de  survie,  sont  générales 
et  sans  exception  (^t)?  Et  sur  quel  fondement  pour- 
rait'On  faire  cette  exception  ,  tandis  qu^il  y  a  les 
mêmes  raisons  de  justice  pour  applitjuer  ces  règles 
aux  donations  et  testaments,  tandis  que  Tanalogie 
exige  celte  application  ?  L’analogie,  cette  boussole 
qui  conduit  le  législateur,  comme  tous  les  hommes , 
sans  même  qu’ils  s’en  aperçoivent;  l’analogie, qui  nous 
fait  avec  raison  supposer  qu’à  l’exemple  du  Créateur 
de  l’univers,  le  législateur  a  voulu  établir  des  lois  gé¬ 
nérales  et  uniformes ,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  les 
répéter  pour  tous  les  cas  analogues  ;  l’analogie,  en  tin, 
qui  a  porté  la  jurisprudence  romaine  au  point  de 
perfection  qui  lui  a  mérité  de  la  part  des  natious  le 
litre  de  raison  écrite, 

A  la  première  occasion  qui  s’en  est  présentée,' et  c’est 
au  commencement  du  litre  des  successions  ab  intes^ 
tatf  le  Code  a  donné  non  seulement  plus  de  certitude 
aux  présomptions  de  sur  vie,  siii* 

lesquelles  nos  anciens  jurisconsultes,  ni  même  les  jn  - 
risconsuUes romains-,  n’élaîent  point  d’accord;  muis 
il  a  conservé  ce  qu’il  a  trouvé  de  raisonnable  dans 


(i)  Expressio’i*  del’autcîir,  tpm,  f,  pag.  3pt  5*.  éJît. 
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leurs  opinons;  il  y  a  ajouté  ce  qui  leur  nnanquail  ;  il 
en  a  fait  (les  règles  împétaiives  eu  les  érigeant  eu 
présomplious  légales  ;  et  il  a  voulu  que  les  présomp¬ 
tions  légales  dispensent  de  tonte  preuve  celui  au 
profit  duquel  elles  existent  (Art.  ï352).  Voici  doue 
les  principes  simples  que  nous  devons  suivre  : 

Les  présomptions  de  survie  entre  personnes  qui 
ont  péri  dans  le  meme  événemeut  ^  sont  des  présomp¬ 
tions  légales. 

Les  dispositions  qui  les  établissent  sont,  de  l’aveu 
de  notre  savant  auteur,  générales  et  sans  excep¬ 
tion. 


L’analogie  en  exige  l’applicalion  à  tous  les  cas  où 
l’iiue  des  personnes  qui  périssent  ensemble,  avait  des 
droits  subordonnés  au  |.‘rédécès  de  l’autre;  parce 
que,  daus  la  vérilé  et  dans  la  justice,  ces  droits  réci¬ 
proques  ou  non,  fondés  sur  la  loi  des  successions  ah 
intestat ,  ou>  sur  celie  des,  successions  testamen¬ 
taires,  qui  leur  sont  préférables,  sur  un  contrat,  sur 
un  legs,  etc.,  ont  réellement  grossi  (i)  la  succession 
de  la  personne  qui  a  survécu,  ne  fùt-ce  que  d’uu 
instant. 


Ainsi,  les  heritiers  du  légataire  qui  a  péri  avec  le 
testateur  sont  fondés  à  invoquer  les  présoniplions  ' 
légales  de  survie,  pour  recueillir  Je  legs  qui  leur  a 
été  trausniis.  Ainsi,  il  faut  appliquer  ces  présomp¬ 
tions  au  cas  des  donations  contractuelles  ,  des  dona- 


(i)  Dit  fort  bien  Treilliard  ;  orateur  du  gouvernement ,  uhi  suprà. 
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lions  faites  avec  danse  de  retour ,  ou  en  cas  de  sur¬ 
vie,  etc.  Lorsque  le  donateur  et  le  donataire  ont  péri 
dans  le  même  événement ,  leurs  bériliers  ou  ayant 
cause  sont  dispensés  de  toute  autre  preuve^ 

11  ne  faut  donc  pas  aujourd’hui  perdre  le  temps  à  dis¬ 
cuter  péniblement  ropinion  des  juriscousulles  ro¬ 
mains,  à  clierdier  ce  qidont  jui’é  les  anciens  arrêts,  ce 
uu’onlpensé  les  auteurs  qui  ont  écrit  avant  lapromul- 
gation  du  Code.  Ils  out  écrit  sousTempire  d*une  légis¬ 
lation  qui  abandonnait  les  présomptions  de  survie  à  la 

disîmle  lies  hommes*  Le  Code  les  a  fixées  et  érieées  eu 
1 

présomptions  légales,  en  règles  impératives,  legem 
Ijecit  quœ priuso pinio  erat. 

Page  io8,  ligue  19,  après  est  censé  né  viable, 

ï 

ajoutez  en  note  : 

Voy-  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  13  janvier  j8i3.  Sirey,  an  t8i3, 
II*,  part.,  pag.  261. 

Page  lOQ,  ligne  i6,  au  lieu  de  quatre-vingts 
jours,  Usez  :  cent  quatre-vingts  jours. 

n5,l  igné  3  ,  supprimez  |Jage  255  ,  no.  281 , 
et  Usez  ;  n°.  33  ,  page  296. 

Page  121 ,  ajoutez  à  la  suite  de  la  note  : 

J^oy.  au  surplus  Chabot ,  5*^*  édit,  ^  sur  TarL  5  et  6, 

Page  142,  à  la  suite  de  la  note  au  bas  de  la  page, 
ajoutez  : 

Mais  Montesquieu  favorisait  1  es  privilèges  de  la  noblesse  et  les  partagea 
égaux. 

Page  i5o,  ligne  i6,  au  lieu  de  jusqu’aux  aïeux, 
'isez  :  jusqu’au  plus  ancieo  auteur  commun. 
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Page  i58, 1  igné  5 ,  après  ascendants  plus  éloignés, 
ajoutez  en  note  : 

Ils  la  conservèrent  seulement,  comme  nous  le  dirons  dans  la  suite,  en  fa 
veur  des  frères  e  t  sœurs  consanguins  ou  utérins,  qui,  à  défaut  d'autres  frère 
et  sœurs  ,  excluent  les  parents  d’une  autre  ligne  descendus  d’un  ascenJati 
commun  plus  éloigné. 

Page  17 1,  après  ,  au  lieu  de  Dispo 

sitions  générales ,  lisez  :  T^oûons  et  dispositioni 
générales  sur  les  divers  ordres  de  succession. 

Page  188^  ligne  10 ,  au  lieu  de  tel  est  celui  qui 
l’est  aujourd’hui ,  ;  tel  est  celui  qu’avait  établi 

Bona[)arle. 

P 

Page  \%c\  ^  supprimez  depuis  Pè^es  com¬ 

munes  ,  etc.  f  jusqu’à  la  page  197,  et  lisez  à  la  place  ; 

5.  n. 

Suite  des  notions  et  dispositions  générales  sur  les 

divers  ordres  de  succéder, 

SOMMAIRE. 


iC3.  Trois  ordres  ou  classes  de  parents  élahlis  par  la  nature: 
descendants^  ascendants^  colJatérawjQ.  De  là  trois  ordres 
de  succession, 

164..  jéutre  diçLsion  des  parents  en  deux  lignes  i  paternelle  et  ma-- 
terneîle, 

i65.  La  vocation  de  chafjiie  ordre,  de  chaque  ligne  f  de  prèfè^ 
rence  à  un  autre,  n  *est  point  déienninée  par  la  proximité 
du  degré  de  parenté, 

1 6G.  Deux  choses  à  distinguer  :  la  vocation  de  chaque  ordre  oit 

ligne  f  le  règlement  du  droit ^  des  parents  de^  chaque  ordre  ou 
ligne.  ' 


Sâii>ànt  V ordre  du  Codé  clviL 


* 

kS?.  Vordre  des  descendants  appelés  à  l  exclusion  de  tous  les  au¬ 
tres^  (ndépèndammenl  de  leur  degré  de  parente’. 
i68.  Mais  le  règlement  du  droit  de  chaque  descendant  est  détermi¬ 
né  par  la  proximité  du  degré  de  parenté. 
ïGq.  Ce  nest  quà  défaut  de  descendants  que  les  autres  ordres  ou 
lignes  sont  appelés.  Leur  vocation  n*  est  point  déterminée  par 
la  proximité  du  degré  des  parents  qui  les  composent. 

170.  Les  parents  d’une  ligne  plus  éloignée  en  degré  concourent  ai>ec 

les  parents  plus  proches  de  l'autre  ligne,  meme  aoec  le  père 
ou  la  mère  ;  mats  le  règlement  du  droit  des  parents  dans 
chaque  ligne  est  déterminé  par  la  proxim  ité  du  degré,  ■ 

171.  Si  le  défunt  laisse ,  à  défaut  de  postérité ,  des  osceudanis  et 

des  toilaléraux ,  il  faut  distinguer  s'il  existe  des  frères,  des 
sœurs  ou  des  descendants  de  frères  ou  sœurs. 

17  2.  S’il  nen  existe  pas,  les  ascendants  dans  chaque  ligne  sont 
appelés  à  l'exclusion  de  tous  les  collatéraux. 
ïj3.  S'il  existe  des  frères  des  sœurs  ,  ou  des  descendants  d’eux, 
ils  sont  appelés  à  l'exclusion  des  autres  collatéraux  plus 

m- 

proches  en  degré ^  même  à  l'exclusion  des  descendants ,  à 

r exception  des  père  et  mère  acec  lesquels  ils  concourent. 

* 

Mais  le  règlement  des  droits  de  chaque  frère  ou  sœur,  ou  dès 
descendants  de  frère  ou  sœur  ,  est  déterminé  par  la  proxi- 

I 

mité  du  degré ^  ou  par  la  prérogalioe  du  double  lien  de  pa.—^ 
renté.  i 

lyo.  S'il  n  existe  ni  frère  ni  sœur  ^  ni  descendants  de  frère  ou 
sœur^  les  autres  collatéraux  sont  appelés  sans  autre  diffé¬ 
rence  que  la  proximité  du  degré. 

tyG.  Les  parents  au-delà  du  douzième  degré  ne  succèdent  point. 
lyy.  A  défaut  de  parents  dans  une  ligne  ^  les  parents  de  Vautré 
1  ligne  succèdent  pour  le  tout. 

jy8.  La  loi  ne  considère  ni  la  nature^  ni  V origine  des  biens i pour 

) 

en  régler  lu  succession  ,  ni  le  sexé ,  nî  la  primogéaiture  des 
héritiers. 

4 

lyg.  Transition  au  droit  de  représentations 
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i63.  La  loi  u’appelle  point  indifféremment  à  la 
succession  du  défunt  les  parents  les  plus  proches  en 
degré.  Elle  considère  d’abord  les  différents  ordres 
ou  classes  de  pai'enté. 

La  nature  a  divisé  les  parents  de  chaque  personne 
en  trois  grandes  classes  principales  : 

1*»;  Ses  enfants  et  leurs  descendants; 

Ses  père  et  mère  et  autres  ascendants; 

3*.  Ses  parents  collatéraux,  qui  compreunent  en 
premier  lieu  ses  frères  et  sœurs-,  ou  les  descendants 
d'eux;  eu  second  lieu,  ses  oncles,  cousins  et  autres 
parents  de  J^un  ou  Taulre  sexe,  qui  ne  sont  pas  issus 
d'un  frère  ou  d’une  sœur  du  défunt. 


La  nature  elle*méme  a  donc  établi  les  trois  ordres 
de  succession,  descendante,  ascendante  et  colla¬ 
térale. 

164.  Quand  une  personne  décède  sans  postérité, 
ses  successibles,  c’est-à-dire  ses  parents,  tant  asced^ 
dants  que  collaléiaiix,  qui  peuvent  avoir  des  droits 
-à  sa  succession,  se  divisent  nnturellement  en  deux 
classes;  les  parents  paternels,  savoir  ;  le  père  et  tous 
ses  ascendants  et  collatéraux;  c’est  ce  qu’on  appelle 
(a  ligne  paternelle  :1a  mère  et  tous  ses  ascendants 
collatéraux;  c’est  ce  qu’on  appelle  la  ligne  mater¬ 
nelle  (733). 

165.  La  vocation  de  chaque  ordre  ou  de  chaque 
liane  de  succession ,  à  la  succession  du  défunt- 
de  préférence  à  l’autre  ordre  ou  à  l’autre  ligne, 
n’est  point  déterminée  par  la  proximité  du  de¬ 
gré  dés  parents  de  chaque  ordre  ou  de  chaque 


1  — - 
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ligne,  comparaison  faite  avec  le  degré  des  parents 
I  de  l’antre  ordre  ou  de  ranti'e  ligne.  T^id,  infr. 

.  i66.  Il  faut  donc  distinguer  deux  choses  :  i®,  la 
vocation  de  chaque  ordre ,  classe  ou  ligne  de  parents 
appelés  à  succéder  au  défunt,  indépendamment  de 
la  proxî tuile  du  degré,  de  préférence  aux  parents 
même  plus  proches  d’un  autre  ordre  ou  ligne  j  2“.  le 
droit  ou  retendue  des  droits  des  parents  de  chaque 
ordre  ou  ligueentr’eux ,  sur  les  biens  déférés  à  l’ordre 
ou  à  la  liiîne. 

O 

I  167,  La  loi,  suivant  le  vœu  de  la  nature,  appelle 

■ 

en  premier  ordre  à  la  succesion  d’une  personne  dé¬ 
cédée,  ses  enfants  ou  leurs  descendants  (746) /eu 
I  un  mot ,  sa  postérité. 

Ils  sont  appelés  de  préférence,  ou  à  l’exclusion 
d’un  autre  ordre,  ou  classe  de  parents,  ascendant  ou 
collatéral,  quand  même  les  parents  existant  dans 
les  deux  ordres  seraient  unis  au  défunt  dans  im 
degré  plus  rapproché.  Ce  n’est  qii’à  défaut  de  pos¬ 
térité  du  défunt  que  les  ascendants  ou  les  collaié- 
'  raux  sont  appelés.  La  vocation  de  la  classe  des*  des- 
jcendauis  du  défunt  est  donc  indépendante  de  la 
proximité  du  degré- 

168.  Mais  lorsqu’il  s’agit  de  régler  entre  les  des¬ 
cendants  appelés  l’étendue  des  droits  de  chacun  d’eux, 
I  relativement  aux  autres,  sur  les  biens  de  la  succes¬ 
sion,  ces  droits  sont  déterminés  par  la  proximité 
du  degré  de  parenté;  sont  même  exclus  par  les  autres, 
I  les  descendants  plus  éloignés  en  degré  cjiil  ne  peti- 


k 
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Venise  rapprocher  que  par  la  voie  de  la  représentation,' 
1C9.  Ce  n’est  qu’à  défaut  de  postérité  du  défunt , 

P 

c’est-à-dire,  de  p.irenis  dans  Tordre  descendant,  que 
sont  appelés  les  parents  de  Tordre  ascendant  ou  de 
Tordre  c^d latéral,  * 


Ce  n’est  aussi  qu’à  défaut  de  postérité  du  défunt  que 
naissent  les  droits  des  deux  lifçnes,  et  que  sont  appe¬ 
lés  les  parents  des  lignes  paternelle  ou  maternelle. 


ascendants  ou  collatéraux,  et  leur  vocation  n’est 
poîiit  encore  déterminée  par  la  proximité  du  degré 
de  parenté  des  parents  d’un  ordre  ou  d’une  ligne  ^ 
comparaison  faite  du  degré  de  parente  des  parents 

I 

de  Tautre  ordre  ou  de  Tautre  ligne. 

lyo.  Les  [jarentsde  Tune  desîignes,  par  exemple, 
quoique  beaucoup  plus  éloignés  eu' degré  que  ceux 
de  l’autre  ligne,  n’en  sont  pas  moins  appelés  à  con- 
conrir  avec  les  parents  de  Tautre  ligne  plus  proches 
en  degré,  et  même  avec  le  père  ou  la  mère.  Il  ne  sê 
fait  aucune  dévolution  des  droits  d’une  ligueà  Tautre, 
que  lorsqu’il  ne  se  trouve  ni  ascendant,  ni  collatéral 
au  degré  susceptible  dans  Tune  des  deux  lignes  (ySS 
-755).  ' 

Mais  le  règlement,  ou  Télendue  du  droit  des  pa-r 
renls  dans  chaque  ordre  ou  ligne,  est  détêrrnioé  par 
la  proximité  du  désiré. 

1  ■  ÎT?  - 

171.  Lorsqu’à  défaut  de  postérité,  le  défunt  laissé 
des  ascendants  et  des  collatéraux  dans  les  deux  lignes 

I  fr 

paternelle  cl  maternelle,  il  faut  faire  une  disliuclioa. 
très  importante,  dont  on  n'a  point  assez  remarqué 


I 
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î3 


les  conséquences  :  ou  il  existe  des  fi  ères,  des  sœurs, 
ou  des  descendants  d’eux,  ou  bien  il  n’en  existe  point, 

172,  S’il  n’en  existe  pas,  les  ascendants,  cha¬ 
cun  dans  leur  ligne,  sont  appelés  à  l’exclusion  des 
collatéraux  (746), 

173.  Au  contraire,  s’il  existe  des  frères  ou  sœurs  du 
défun t,ou  des  descendants d’euXjil s  sont  appelés  à  ^ex¬ 
clusion  des  autres  collatéraux,  et  même  des  ascen¬ 
dants, autres  que  les  père  etmère(75o).Ces  ascendants 
et  ces  collatéraux, quoique  plus  procîies  en  degré,  ne 
sont  appelés  qu’fl-  défaut  de  frères ,  de  sœurs  ,  ou  de 
descendants  ii’ewa£(753j.  Ainsi, les  frères,  sœurs,  ou 
les  descendants  d’eux,  forment  une  classe  particu¬ 
lière  de  collatéraux  ;  et  celle  classe  jouit  d’uue  pré¬ 
rogative  qui  n’esl  poiut  accordée  aux  autres  collaté¬ 
raux  :  elle  exclut  les  autres  collatéraux,  et  même  les 


ascendants  plus  proches  en  degré,  à  l’exception  du 
père  et  de  la  rïière,  avec  lesquels  elle  concourt. 

174.  Quant  aux  droits  des  frères  ou  sœurs,  ou 
des  descendants  de  frères  ou  soeurs,  sur  les  biens  de 
la  succession,  ils  sont  déterminés  par  la  proximité 

•k 

du  degré,  ou  par  la  prérogative  du  double  lien  de 
parenté  ,  s’il  existe  ou  s’il  a  existé  des  frères  ou  sœurs 


f  ■ 


eermaiiis;  cousanguins  ou  lUenns, 

175.  S’il  n’existe  ni  frères  nî  sœurs  du  défunt,  ni 
descendants  d’eux,  les  autres  collatéraux  sont  tous 


appelés  saus  autre  différence  que  la  proximité  du 
degré  depai  enlé,  sans  égard  pour  ceux  qui  seraient 
descendus  d’un  tronc  commun  plus  rapproché  du 
défunt  < 

♦  •  '  ^  M 
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«  Maïs  les  parents  au-delà  du  douzième  de- 
»  gré  ne  succèdent  pas.  » 

177.  «  A  défaut  de  jiarents  au  degré  successible 
»  dans  une  ligne ^  les  parents  de  1  autre  ligne  succè-  ■ 
>5  dent  pour  le  tout  (755).  n 

178.  Enfin,  «  la  loi  ne  considère  ni  la  nature,  ni 
»  l’origine  des  biens  pour  en  régler  la  succession 
55  (7^2).  »  Elle  ne  fait  entre  les  successibles  aucune 
'distinction  ni  du  sexe  ni  de  la  primogéniture  (745), 

Le  droit  de  chacun  des  héritiers  appelés  s’étend 
sur  tous  les  biens  du  défunt,  sans  distinction  de 
meubles  ou  d’immeubles,  soit  qu’il  les  eût  acquis  , 
soit  qu’il  les  eût  recueillis  de  succession  paternelle, 
maternelle  ou  collatérale.  La  rè^\^ paternapaterniSf 
d’où  dérivait  la  distinction  des  propres,  est  abrogée 
et  proscrite,  C"est  un  principe  fonclariieutal,  qui  ne 

souffre  exception  que  dans  le  cas  du  retour  légal, 

* 

suivant  lequel  les  ascendauls  succèdent  aux  biens 
qu’ils  ont  donnés,  de  préférence  à  tous  autres  héri¬ 
tiers  (745) ,  comme  nous  le  dirons  section  vi. 

Il  faut  encore  excepter  le  cas  des  majorais  dont 
l’institution  ,  convenable  ])eiil-être  pour  maintenir 
l’éclat  et  la  dignité  de  la  pairie,  paraît  dans  les  autres 
cas  contraire  aux  principes  de  la  Charte. 

179.  Telles  sont  les  règles  générales  établies  parle 
Code  sur  la  vocation  des  successibles  de  chaque  ordre 
ou  classe,  et  de  chaque  ligue  paternelle  ou  mater¬ 
nelle,  Avant  d’examiner  la  manière  dont  sont  réglés 
les  droits  des  parents  dans  chaque  ordre  oik ligue, 

I 

suivant  la  proximité  du  degré,  ou  suivant  la  prëro- 
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gative  du  double  lien,  il  faut  expliquer  ce  que  c’est 
que  la  represenlatiou,  quand  et  comment  elle  est 
admise  par  le  Code. 

Page  197,  Section  iii,  après  De  la  representa- 
I  lion  ,  ajoutez  :  et  de  la  transmission. 

Page  200,  ligne  i3,  après  à  la  proximité  du  degré, 
ajoutez  Cfi  note  : 

Unde  qui  gradu  proxîniior  ultçriorem  excludlt.  3,  i/f.  /,  §-  6. 

Page  204,  ligne  21,  après  et  par  transmission, 
ajoutez  : 

De  son  chef,  quand  on  se  trouve  personnellement 
le  plus  proche  du  défunt,  dans  l’ordre  établi  par  la 
loi; 

Par  représentation,  quand  on  exerce  les  droits 
qu’eut  exercés  une  personne  morte  avant  l’onverture 
de  la  succession  dont  il  s’agit; 

Par  transmission ,  lorsqu’on  exerce  les  droits  d’une 
personne  morte  depuis  celte  ouverture. 

I 

Page  2o5,  ligne  12  ,  au  lieu  de  dans  la  loi,  Usez  : 
dans  la  disposition  de  la  loi. 

Même  page^  ligne  18,  après  de  îa  majesté  du  lé¬ 
gislateur  ,  ajoutez  en  note  : 

Le  savant  Ctiahol  a  senli,  coranie  nous,  que  îa  t'eprcscntalîon  n’est  point 
une  Cction.  tUa  définit.  «Un  droit  conféré  par  la  loi, en  vertu  duquel  Tenfant 
I  succède  au  Heu  de  son  père  oit  de  sa  mère,  qui  est  décédé  avant  que  ta  suc¬ 
cession  soit  ouverte.»  f^oy.  tuoi.  i,  page  aSo,  et  pag.  la  de  Li  5®.  édiiion. 

Page  211 ,  ligne  4,  après  par  famille,  ajoutez  en 
note  : 

P 

Comme  Ta  très  bien  vu  Cudclinuscfe  Juve  noidssimo.  ^  lib.  a, 'cap.  xiv, 

!  psg.  ^4» édit.  Arnehem,  1661. 
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Page  21 3 ,  dans  la  note  au  bas  de  la  page,  an  lieu 
de  successio,  lisez  :  successionis  ^  et  après  Black- 
slone ,  lom.  ii ,  pag.  2 1 1,  ajoutez  :  j 

EJ it.  de  Londres ,  1783,  in-8''.  1' 

T  /  ï  il 

y 

Page  2  ly,  supprimez  depuis  Section  iv  et  v ,  jus-  ! 
qu’à  Section  vi ,  page  224,  et  lisez  ce  qui  suit  : 

SECTION  IIÎ.  ' 

Des  successions  déférées  aux  descendants, 

sommaire/ 

I 

SOI,  Les  descendants  sont  appelés  en  premier  ordre. 

202.  Ils  excluent  tous  les  ascendants  et  collatéraux^  même  plus 

» 

proches  en  degré. 

ao3.  Mais  les  droits  des  descendants  entre  eux  sont  réglés  par  la 
proximité  du  degré.  Comment  ils  partagent.  Quand  les  uns 
excluent  les  autres. 

2o4*  La  circonstance  quils  sont  issus  de  divers  mariages  est  i/ï- 
différente, 

201.  Nous  avons  déjà  dit,  n^’.  167,  qu’en  suivant 
le  voeu  de  la  nalureja  loi  appelle  en  premier  ordre,  à 
l’exclusion  de  tous  autres  parents, ascendants  on  col¬ 
latéraux,  les  descendants  d’une  personne  décédée,  j. 
L’art.  745  porte  :  «Les enfants  ou  leurs  descendants 

>>  succèdent  à  leurs  père  et  mère,  aïeuls  ou  aïeules,  ou 
»  autres  ascendants,  sans  distinction  de  sexe  ni  de 
priinogénilure,  et  encore  qu’ils  soient  issus  de  dîf- 
»  férents  mariages.  » 

202.  Cette  vocation  des  descendants  du  défunt,  î\ 
l’exclusion  des  autres  ordres  ou  ligues,  est  iudépeit^ 
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Hrf 


dante  de  la  proximité  du  degré.  Us  excluent  tous  les 
autres  parents  ascendants  ou  collatéraux  d’im  de¬ 
gré  égal  ou  même  plus  rapproché  du  défunt.  Par 
exemple  : 


Jules. 


R.i3rmoD(l. 


Auguste  de  ciijus. 

I  ^ 

Jean  renonçant  ou  déclaré 
indigne. 

I 

Marc. 


Marc  ne  pouvant  représenter  Jean,  son  pèie,  re¬ 
nonçant  on  déclaré  indigne,  P^uL  sup. ,  u*’*.  lyy  et 
reste  parent  d’Auguste,  sou  aïeul  au  second 
degré.  Cepeiidanl  il  exclut  de  la  succession  et  Jules, 
père  d’Auguste,  qui  est  au  premier  degré,  et  Ray¬ 
mond,  frère,  qui  est  au  second;  parce  que  les  pa¬ 
rents  de  la  ligne  ascendaule,  et  ceux  de  la  ligne  coi- 
Jalérale,  meme  les  frères,  ne  soûl  appelés  à  succéder 
que  dans  le  cas  seulement  où  le  défunt  ue  laisse  point 
de  postérité  (ySo). 

j£o3.  Ma  îs  si  Auguste  avait  laissé  plusieurs  enfants 
et  pellls-enfanls, retendue  du  droit  de  chacun  d’eux, 
relativemeutaux  autres, "serait  réglée  par  la  proximi¬ 
té  du  degré.  «  lis  succèdent  par  égales  portions,'  dit 
»  Fart.  745,  et  par  télé,  quand  iis  sont  au  premier 
»  degré  et  appelés  de  leur  chef  ;  ils  succèdent  par 
»  souche,  lorsqu’ils  viennent  tous  ou  eu  partie  par 
»  représentation.  »  Par  exemple  ; 
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Marc, 
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l’",  4“'.  Paul. 
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Auguste  de  eu] us. 


I 

Cliarîes  renonçant. 


Raymond 


Eiigitte. 


«ni 

I  *  ^  • 


Marc  et  Brigitte,  sa  sœur,  snccéJeroat  à  leur 
père  par  égales  portions,  parce  qu’ils  sont  au  même 
degré, et  appelés deleurclief.  Si  Brigitte  était  (lécédée, 
ses  deux  enfants  élant  replacés  au  degré  de  leur  mère 
par  l’effet  de  la  représentation,  succéderaient  con¬ 
curremment  avec  Marc,  leur  oncle;  mais  ils  succéde¬ 
raient  par  soiirhe;  ils  ne  recueil leraîeni  que  la  por¬ 
tion  qu’aurait  eue  leur  mère,  c’est‘à‘dire  la  moitié  des 
bifus  qu’ils  pariaseraiemégalemenl  entre  eux:  ainsi, 
chacun  d’eux  n’aurait  qu’un  quart  de  la  succession, 
tandis  que  Marc  en  aurait  la  moitié.  Les  enfants  de 
Charles  ne  pourraient  succéder;  parce  que,  faute  de 
pouvoir  représenter  leur  père,  ils  resleut  placés  au 
second  degré. 

Si  Marc  et  Brigitte  étaient  décédés  tous  les  deux, 
leurs  enfants  concourraient  ensemble  à  la  succes¬ 
sion,  et  la  partageraient  par  souche.  Us  recuei  lie¬ 
raient,  les  uns,  la  moitié  qu’aurait  eue  Mire,  pour  la 
partager  également  entre  eux;  les  autres,  la  portion 
qu’aurait  eue  Bi  igîlte  ,  pour  la  partager  aussi  égale¬ 
ment  eiiti’e  eux.  Ainsi  les  enfants  de  Marc  auraient 
chacun  un  huitième,  ceux  de  Brigitte  cbacuii  ua 
quart. 

Si  Marc  cl  Bricilte  étaient  run  et  l’autre  déclarés 
indignes,  leurs  enfants  ne  pouvant  les  représenler , 
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se  tronvcraienl'aii  même  degré  que  ceux  de  Charles; 
tous  succéderaient  de  leur  chef,  et  partageraient  la 
succession  également  et  par  tête.  Cbacun  d’eux  au¬ 
rait  un  huiiièrne. 

4 

« 

'  204.  Peu  importe ,  au  reste,  que  les  desceudauls 

qui  vienueut  de  leur  chef  ou' aui renient  à  la  succes¬ 
sion  d’un  ascendant  commun  ,  soient  issus  de  dlffé- 
ireuls  mariages;  ils  n’en  sont  pas  moins  Ions  ses  éu- 
fants  ou  ses  petits-enfants.  Le  double  lien  ne  peut 
iuiluer  sur  la  manière  de  succéder  qu’au  degré  de 
frère,  de  sœur  ou  de  descendants  d’eux. 

SECTION  ÏV. 

Des  successions  déférées  aux  ascendants. 


SOMMAIRE. 


2 O 5.  A  défaut  de  postérité  du  défunt ,  s* il  ne  laisse  ni  frères  ,  ni 
sceurs  .f  ni  descendants  d’eux.,  la  succession  'se  divise  par 
moitié  entre  les  'ascendants  des  deux  lignes  ,  ^ui  excluent 
tous  les  collatéraux  ,■  chacun  dans  leur  ligne, 
i2o6.  Les  ascendants  déune  ligne  ,  quoique  plus  proches  que  ceux  de 
,  t  autre  ligne ,  ne  les  excluent  pas. 

207.  L'ascendant  le  plus  proche  exclut  les  autres  dans  chaque 

ligne.  Point  de  représentation  en  faveur  des  ascendants, 

208.  En  égalité  de  degré,  les  ascendants  de  ta  meme  ligne  succè- 

'  dent  par  tête.  • 

209.  S'il  ny  a  d'ascendants  que  dans  une  ligne,  les  collatéraux 


de  l’autre  ligne  »  onrourent  avec  eux. 

10.  Si  c’est  le  père  ou  la  mère  qui  survit,  il  a  de  plus  V usufruit 
du  tiers  de  i’ autre  moitié  des  bientt  affectés  à  l'autre  ligne. 

I 

211,  Si  le  défunt  laisse  des  frères,  des  sœurs ,  ou  des  descendants 


0 
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deux^  tls  partagent  la  succession  par  moitié  avêcîes  per 
et  mère*  Si  fun  de  ces  derniers  est  prédécédê ^  h  sutvhani  i 
un  quart ,  les  frères  ou  tes  sœurs  les  trois  quarts. 

Ceux-ci  excluent  tous  les  autres  ascendants^  même  dtun 
autre  ligne. 


zo'j.  S’il  c’exisie  point  de  descendants,  la  succès 
Sion  se  divise  en  deux  parts  égalés,  rnne  pour  lej 
parents  de  la  ligne  paternelle,  raiitre  pour  les  pa¬ 
rents  de  la  ligne  inalemelle  (733),  C’est  la  règle  gé¬ 
nérale,  cpii  ne  souffi'e  exceplioii  qu'eQ  faveur  des 
frères  ou  sœurs  consanguins  on  utérins  en  concours 


avec  des  collatéraux  non  descendus  de  frère  ou  de 


sœur,  ou  avec  des  ascendants  autres  que  le  père  ou 
la  mère. 


«  Si  le  défunt  ne  laisse  ni  postérité,  ni  frère,  ni 
sœur,  ni  descendants  d’eux  (mais  des  ascendants 
»  dans  les  deux  lignes),  la  succession  se  divise  par 
»  moitié  entre  les  ascendants  de  la  ligne  paternelle 
«  elles  ascendants  de  la  ligne  maternelle  (746).  »  Ils 
excluent  tous  les  collatéraux,  chacun  dans  leur 


ligne. 


206,  Les  ascendants  d’utie  ligne ,  quoique  plus 
proches  en  degré,  u’excl Lient  pas  les  ascendants  plus 
éloignés  de  l’antre  ligne  :  ainsi  le  père  n’exclut  pas 
l'aïeul  maternel. 


207.  L’ascendaiit  qui  se  trouve  au  degré  le  pins 
proche  recueille  la  moitié  affectée  à  sa  ligue,  à  l’ex- 
clusiou  de  tous  autres  (746).  Ainsi  Taïeul  paternel 
recueille  seul  la  moitié  affectée  à  la  ligne  paternelle, 
à  l’exclusion  des  bisaïeux  dont  était  issue  son  épouse. 


I _ _ 
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■ 

aïciile  paternelle  du  défunt.  Ils  ne  peuvent  la  repré¬ 
senter,  car  la  représentation  n*a  pas  lieu  en  faveur 
des  ascendants.  Le  plus  proche  dans  cbacnne  des 
deux,  ligues  exclut  toujours  le  plus  éloigné  (741). 

'  208.  «  Les  ascendants  (de  la  même  ligne)  au 

I  »  même  degré  succèdent  par  tête  (746)*  >>  Ainsi,  le 
bisaïeul,  père  de  Taïeul  paternel,  succède  par  tête 
avec  le  bisaïeul  et  la  bisaïeule  père  et  mère  de 
raïcule  paternelle,  comme  dans  Texeniple  suivant  ; 


Seia. 


^  ScmprODia. 


$  Titius  de  cujus. 


Caïns,  Seins  et  Seia  succèdent  par  tête  à  Tilius, 

leur  arrière  petit-fils.  Ils  partagerontla  succession  par 

tiers. Caius  n’en  pourra  prétendre  la  moidéj  car  après 

la  division  d’une  succession  entre  les  deux  lignes  pa- 

■ 

ternelle  et  maternelle,  il  ne  se  fait  plus  de  subdivi¬ 
sion  ou  de  refente,  entre  la  ligne  paternelle  dupa- 
lernel ,  et  la  ligne  maternelle  du  maternel. 

209.  Voyons  maiatenanl  le  cas  où,  toujours  à  défaut 
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de  posîërilé  et  de  frères,  sœurs  ou  descendants  d’eux, 
il  ne  se  trouve  crascendanïs  que  dans  une  lî^ne;  les 
collatéraux  de  Taiilrel igné  sont  alorsapnelësà  recueil¬ 
lir  la  moitié  de  la  succession  alfecléc  à  celte  liene. 

Ty 

210.  M  ais  si  c’est  le,  >ère  ou  la  mère  qui  couvre 
l’antre  ligne,  l’art.  754  lui  donne,  outre  la  moitié 
qu’il  ricuciile  en  pleine  propriété,  «F  usufruit  du 
»  tiers  des  biens  auxquels  il  ne  succède  pas  en  pro- 


»  pnete.  » 

21 1,  Si  le  défunt  décédé  sans  poslériié  laisse  pour 
successibles  des  ascendants  dans  les  deux  lianes  ou 

O 

dans  une  seule, et  des  frères,  sœurs,  ou  des  descen¬ 
dants  d’eux,  la  vocation  des  ascendants  change;  les 
frères,  sœtii’s,  on  descendants  d’eux ,  forment  une 
classe  lie  successibles  privilégiés,  auxquels  le  Code 
accorde  des  prérogatives  qu’il  refuse  aux  autres  col¬ 
latéraux. 

Si  le  père  et  la  mère  du  défunt  lui  ont  survécu ,  la 
succession  se  divise  en  deux  portions  égales,  dont  la 
moitié  seulement  est  déférée  au  père  et  à  la  mère, 
qui  la  partagent  entre  eux  également;  l’autre  nioiti 
a)>partient  aux  frères,  soeurs,  ou  descendants  d"eux 

(748—75 1  ). 

Si  le  père  seul  ou  la  mère  seule  a  survécu  au  défunt, 
la  portion  qui  aurait  clé  dévolue  au  prédécédé,  c’est- 
à  i-lire  le  quart  des  biens,  se  réunit  à  la  moitié  déférée 
aux  frères,  sœurs  ou  aux  descendants  d’eux  (749 

212.  Si  le  défunt  n’a  laissé  ni  père  ni  mère,  les 
frères,  sœurs,  ou  les  descendants  d’eux,  excluent 
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louslcs  autres  asceudaiitâ  (760) ,  meme  d'une  autre 
ligue. 

SECTION  Y. 

Des  Successions  collatérales. 

s  O  M  M  A  I  n  E. 

21 3.  Deux  classes  de  successibles  en  mUaterahs  1°.  les  frères  ou 
sœurs  ,  ou  descendants  d’eux  ;  2®.  tes  autres  collatéraux. 

2 1 4»  Prérogatives  accordées  aux  frères^  sœurs,  ou  descendants  d’eux; 

lis  forment  une  classe  privilégiée  dans  Vordre  collatéral. 
■2i5.  Les  frères  germains  et  leurs  enfants  seulement  formaient  une 
classe  privilégiée  dans  Vordre  collatéral'^  suivant  la  Novelle 
118,  et  en  ffuoi. 

216.  Le  Code  civile  a  étendu  ces  prérogatives  aux  frères  et  sœurs 

consanguins  ou  utérins  ,•  et  aux  descendants  di eux, 

217.  Leur  vocation  attachée  h  leur  qualité  personnelle  est  indépen” 

dante  de  la  proximité  du  degré.  Ils  excluentles  ascendants 
et  collatéraux  plus  proches. 

218.  Réponse  aune  objection  tirée  de  Vart.  749*  Trois  cas  seule- 

ment  ou  la  représentation  est  nécessaire  aux  descendants 

de  frères  ou  sœurs.  Elle  leur  est  inutile  pour  exclure  les 

•  ♦ 

ascendants  et  autres  collatéraux. 

% 

219.  Mais  elle  leur  est  nécessaire  pour  régler  les  droits  de  cJia— 

cun  en  cas  de  concours  avec  des  frères  ou  sœurs ,  ou  en  cas 
de  descendants  deux  en  degrés  égaux  ou  inégaux. 

220.  Explication  des  art.  74.9  et  750, 

221.  Explication  de  Vart.  752.  Reglement  des  droits  des  frères 

et  sœurs  germains ,  consanguins  ou  utérins ^  gui  concourerA 
I  il  la  succession  ;  exception  en  leur  faveur  à  la  division  entre 

;  les  deux  lignes ,  ils  excluent  les  ascendants  et  collatéraux 

de  Vautre  ligne, 

221.  Les  enfants  et  descendants  de  frères  ou  sœurs  consanguins  ou 
utérins  jouissent  des  mêmes  prérogatives ,  en  cas  de.prédécès 
de  leur  père  et  mère. 

.  Additions  et  Corrections,  Dôme  17^*  3 
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211^.  A  défaut  de  frères^  sœurs,  ou  descendants  d'eux ,  îa  successio\ 
se  dioise  en  deux  lignes ,  mais  sans  refente  ou  suhdhîsîo. 
dans  chaque  ligne. 

Le  plus  proche  exclut  les  plus  éloignes  ,  sans  considère 
s’ils  sont  descendus  d^un  ascendant  plus  proche^  et  auss 
sans  considération  du  lien  de  parenté  double  ou  simpU, 

225.  Les  collatéraux  égaux  en  degré  succèdent  par  tête, 

226.  Point  de  dévolution  d'une  ligne  à  Vautre  ,  qu'à  défaut  de  pa- 

rents  sucCessîbles ,  on  ne  succède  pas  au-delà  du  douzième 
degré, 

2i3.  Dans  Tordre  côllaléral,  le  Code  dîslîiicue 
•  deux  classes  de  successibles  ;  1°,  les  frères  et  sœurs, 
et  les'descendauls  d'eux;  z°,  tous  les  autres  collaté¬ 
raux  noa  desceudus  de  frères  ou  de  sœurs. 

214*  Le  Code  accorde  aux*premiers  des  préroga¬ 
tives  qu’il  refuse  k  tous  les  autres  collatéraux. 

Ils  sont  appelés  à  la  succession  eu  concurrence 
avec  les  père  et  mère  du  défunt  (748 — ySi — 752). 

Ils  sont  appelés  à  V exclusion  des  autres  ascendants 
et  collatéraux  (750—753). 

Enfin,  quoiqu’ils  ne  soient  pas  unis  aux  frères  ou 
sœurs  du  défunt  par  Je  double  lien  du  sang,  et  qu’ils 
ne  soient  que  frères  ou  sœurs  consanguins  ou  uté¬ 
rins,  ils  concourent  néanmoins  avec  les  père  et  luère 
du  défunt;  ils  excluent  néaniîioios  les  autres  ascen¬ 
dants  et  les  collatéraux  de  Tautre  ligne,  le  Code  fai¬ 
sant  éh  leur  faveur  une  exception  au  principe  géné¬ 
ral  de  la  division  de  la  succession  entre  les  deux 
ligues  paternelle  et  maternelle  (702). 

Les  frères,  sœurs  et  les  descendants  d’eux, forment 
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donc  incontestablement,  sous  l’empire  du  Code,  une 
classe  particulière  de  successibles  ou  de  collatéraux 
privilégiés. 

21 5.  Suivant  le  droit  de  Justinien,  les  frères  et 
soeurs,  mais  seulement  les  germains, lormaîentaussi 
une  classe  de  collatéraux  privilégiés. 

La  Novelle  ii8  leur  accordait  des  prérogatives 
qu’elle  refusait  aux  autres  collatéraux  ;  elle  appelait 
en  premier  ordre  les  descendants,  qui  excluaient  tous 
les  ascendants  et  tous  les  collatéraux.  Celte  disposi¬ 
tion  ,  conforme  au  voeu  de  la  nature,  est  adoptée  par 
le  Code. 

Les  ascendants  étaient  appelés  à  défaut  de  des** 
cendants  ;  ils  excluaient  les  collatéraux  :  c’était  la 
règle  générale,  qui  n’était  soumise  qu’à  une  seule 
exception,  en  faveur  des  frères  ou  sœurs  germaius 
admis  à  concourir  ou  à  succéder  par  télé  «avec  les 
ascendants.  Les  enfants  des  frères  et  sœurs  ne  l’é* 

I  talent  pas,  à  moins  qu’il  n’y  eut  d’autres  frères  ou 
sœurs  ,  aveo  lesquels  ils  coucouraient,  comme  eût 
fait  leur  père  (i). 

Daus  l’ordre  collatéral,  la  ÎSovelle  iiS  appe- 
I  lait  d’abord  les  frères  et  sœurs  gerniuius,  et  elle 


(ï)  V oyez  cela  ks  Novelles  ii8  et  127  j  Cnjas  sur  les  NoveHeaj 

Ileitieccius  Eltmenta  jurh  cwilis ,  §§'  754  et  7  55;,  et  ejusdem  r^citaiiones  f 
GudeilnKts  de  Jure  nopissimo  ,  lib,  cap.  xiv.  Ce  dernier  auteur  pense 
H\ïQ  les  enfants  des  frètes  et  soeurs  étaient  admis  à  concourir  avec  les  ascen¬ 
dants  lara  njème  n^y  avait  pas  d^autres  frères  ou  sœurs  vivants,  Ckst 
line  4]uestioo  inutile  à  appiofondb  aujourdUiUL 
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admettait  ix  concourir  avec  eux  les  enfants  de  frères 
et  sœurs  gemiaius,  quoiqu’ils  fussent  au  troisième 
degré;  mais  celte  prérogative  u’était  accordée  qu’aux 
seuls  enfants  de  frères  ou  de  soeurs,  et  non  pas  à  tous 
leurs  descendants. 


S’il  n’y  avait  ni  frères,  ni  sœurs,  ni  enfants  de 
frères  ou  de  sœurs,  tous  les  autres  collatéraux  étaient 
appelés  indifféremment,  sans  aucune  autre  préfé¬ 
rence  que  la  proximité  de  leur  degré  de  parenté.  Les 
plus  proches  excluaient  les  plus  éloignés. 

Les  frèi'es  et  sœurs,  et  les  enfinls  de  frères  ou  de 
soeurs  germains,  avaient  donc,  dans  le  droit  romain, 
des  prérogatives  que  n’avaieiU  pas  les  antres  colla¬ 
téraux.  lîs  concouraient  avec  les  ascendants;  les  ne¬ 
veux  succédaientà  leurs  oncles,  comme  cùlfall  leur 


père  :  c’est  l’origine 
raie. 


de  la  représenta  lion  en  colla  lé- 


Le  Code  a  augmenté  les  prérogatives  des  frères  et 
sœurs;  et,  de  plus,  au  lieu  de  borner  ces  préroga¬ 
tives  aux  frères  germains,  à  leurs  enfants,  comme 
le  droit  romain,  il  les  a  étendues  aux  frères  et  sœurs 
consanguins  ou  utérins,  et  à  tous  les  descendants  de 
frères  ou  sœurs;  ils  sont  appelés  à  la  succession  avec 
les  père  et  mère  (746).  Iis  sont  appelés  à  V exclusion 
des  autres  ascendants  et  des  antres  collatéraux  , 
meme  de  l’autre  ligne  fySo}.  Ils  sont  donc  appelés, 
indépendamment  de  la  proximité  du  degré  de  pa¬ 
renté  de  ces  ascendants  ou  coUatéraux  ;  autrement 
il  serait  inutile  de  dire  qu’ils  sont  appelés  à  leur 
exclusion,  La  proximité  du  degré  n'est  un  titre 


4’ exclusion  qu’à  l’égard  des  collatéraux  autres  que 


/ 


Suivant  r ordre  du  Cotle  civil* 


37 


les  frères  et  sœurs,  ou  les  descendants  d’eux.  Ce 

4- 

n’est  c|u!à  défaut  de  ces  derniers  que  les  collatéraux 
îes  plus  proches  sont  appelés  (ySS). 

La  vocation  des  descendants  de  frères»  sœurs,  et 
des  descendants  d’eux,  étant  indépendante  de  la 
proximité  du  de^ré,  et  attachée  a  leur  qualité,  il 
s’ensuit  que  le  petit-iils  d’un  frère  appelé  à  la  suc¬ 
cession  de  son  grand-oncle,  exclut  l’aïeul  et  l’oncle 
du  défunt,  tons  les  deux  plus  proches  en  degré, 
quoiqu’il  ne  puisse  représenter  sou  aïeul,  frère  du 
défunt,  comme  dans  le  tableau  suivant  : 


Maximns. 


•  0  Sccuuilus. 

Primiis  I 

de  cuius.  ^  Tci’lîus  l  enoiiçaiil  ou 

I  déclare  indigne. 

I 

^  Q liai' [us. 

Primas  meurt,  laissant  pour  héritier  présomptif 
Ter  lia  s,  son  neveu ,  qui  renonce  à  la  succession  ,  ou 
qui  en  est  déclaré  indigne.  Quartus  ,  pelit-neveu  de 
Primus ,  son  parent  au  quatrième  degré,  exclura 
non  seulement  Caius,  oncle  du  défunt,  parent  au 
troisième  degré,  mais  encore  Maxiinus,  aïeul,  parent 
an  second  deuré. 

w 

Pourquoi  cela?  Parce  que  l’arU  75o  apjîelle  Icà 
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clescendanls  des  frères  ou  soeurs  ,  à  V exclusion  des 
ascendants  et  des  autres  collatéraux;  et  que  Quar- 
tus,  malgré  la  renonciation  on  l’îndignité  de  son  père 
Tciiius,  n’eo  est  pas  moins  descendu  de  Secuudus, 
frère  du  défunt. 

218.  Un  pourrait  dire  que  les  descendants  de 
frères  et  sœurs  ne  sont  appelés  ,  à des 
ascendants  et  des  autres  collatéraux,  qu’au  moyen 
de  la  représentation  qui  les  replace  au  degré  de 
frère  ou  de  sœur.  On  induirait  la  nécessité  de  cette 
représentation  du  texte  de  l’art.  749,  qui  porte  : 
<<  Dans  le  cas  où  la  personne  morte  sans  poslérllé 
yy  laisse  des  frères,  sœurs,  ou  des  descendants  d’eu  a, 
yy  si  le  père  ou  la  mère  est  prédécédé,  la  portion 
»  qui  lui  aurait  été  dévolue  ,  conformément  au 
M  précédent  article  (c’est-à-dire  un  quart  de  la  suc- 
»  cession),  se  réunit  u  la  moitié  de  la  succession  dé- 
»  férée  aux  frères,  sœurs,  ou  à  leurs  représentants 
»  ainsi  qu’il  sera  expliqué  à  la  section  v  du  présent 
»  chapitre,  yy 

Mais  de  ce  que  la  seconde  partie  de  cet  arti¬ 
cle  emploie  le  mot  représentants  pour  désigner 
Jes  descendants  de  frères  ou  sœurs,  on  n’en  peut 
raîsontiabiemeut  induire  qu’ils  ne  sont  appelés  à 
l’exclusion  des  ascendants  et  autres  collatéraux 
qu’au  moyeu  de  la  représentation  qui  les  replace  au 
degré  de  frères  ou  de  sœurs  :  car  il  est  certain  que 
ce  n’est  qu’à  l’égard  des  descendants  de  frères  entre 
eux^  ou  avec  des  frères  et  sœurs  survivants^  que  la 
représentatiou  est  nécessaire,  soit  pour  empêcher 
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que  le5  oncles  et  lanles  excluent  leurs  neveux  ou 
nièces  5  plus  éloignes  qu’eux  en  degré ,  soit  pour 
pêcher  ceux-ci  de  réclamer  le  partage  par  tête,  et 
pour  boruer  leurs  droits  au  partage  par  souche.  C’est 
ce  qui  résulte  de  l’art.  742,  qui  établit  la  représenta¬ 
tion  en  collatérale,  et  quien  ludique  l’objet.  11  porte: 
«  Eu  ligne  collatérale,  la  représentation  est  admise 
»  en  faveur  "des  entants  et  descendants  de  frères  ou 
»  soeyrs  du  défunt,  soit  qu’ils  vieuiient  à  lasucceS' 
»  sioQ  concurremment  avec  les  oncles  et  tantes,  soit 
»  que  tous  les  frères  et  sœurs  du  défunt  étant  prédé- 
»  cédés,  la  succession  se  trouve  dévolue  à  leurs  des- 
»  cendants  en  degrés  égaux  ou  inégaux.  » 

Ainsi,  trois  cas  où  la  représentation  est  nécessaire 
aux  descendants  de  frères  ou  de  sœurs  : 

m 

1°.  Pour  empêcher  les  frères  ou  soeurs  d’exçlurc 
leurs  neveux  ou  nièces  par  la  proximité  du  degré; 

2°.  Pour  empêcher  les  descendauts  de  frères  ou 
sœurs  plus  pi  oches  du  défunt  d’exclure  leurs  descen¬ 
dants  de  frères  on  sœurs  plus  éloignés; 

3®.  Pour  opérer  le  partage  par  souches  entre  les 
descendants  de  frères  ou  sœurs,  parents  du  défunt 
en  égal  degré. 

11  n’existe  dans  le  Code  aucune  disposition  qui 
étende  la  représentation  à  d’autres  cas.  Il  u’en  existe 
surtout  aucune  qui  l’exige  quand  il  s'^agit  de  réglei? 
l’ordre  de  vocation  ou  la  pr  éférence  entre  les  diver¬ 
ses  classes  de  successibles,  les  unes  è  l’exclusion  des 

P 

autres.  Une  pareille  disposition  ne  peut  meme  exis¬ 
ter,  parce  qu’eilê  s’écarterait  du  but  pour  ierpiel  la 
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représenlatioQ  a  été  établie,  qui  est  de  replacer  le 
représentant  dans  le  degré  du  représenté;  ce  n’est 
donc  point  la  proximité  du  degré  des  parents  exis¬ 
tant  dans  un  ordre  ou  classe  de  successibles,  qui 
leur  fait  donner  la  préférence  sur  des  parents  d’une 
autre  classe,  ou  qui  leur  fait  donner  le  droit  de  con¬ 
courir  avec  eux.  Ce  n’est  qu’entre  les  parents  de 

h. 

même  ordre  ou  classe  que  la  représentation  est  né¬ 
cessaire  pour  régler  et  partager  Içs  droits  qui  leur 
sont  accordés  à  l’exclusion  d’une  autre  classe. 

Par  exemple,  les  descendants  sont  appelés  de  pré¬ 
férence  aux  ascendants,iiidépendamment  de  la  proxi¬ 
mité  du  degré.  Si  donc  il  s’agit  de  délerminer  lequel 
du  père  du  défunt  ou  de  son  fils  doit  être  de  préfé- 
rence  appelé  à  la  succession,  ce  n’est  point  la  proxi¬ 
mité  du  degré  que  la  loi  considère;  car  le  père  et  le 
fils  du  défunt  sont  au  même  degré,  tous  les  deux  au 
premier  degré  dans  la  ligne  directe;  mais  l’art,  745 
appelle  à  la  succession  les  enfants  ou  leurs  descen¬ 
dants  de  préférence  aux  ascendants,  que  l’art.  746 
n’appelle  qu’à  défaut  de  postérité  du  défunt.  L’art. 
745  n’exige  point  que  les  descendants  désignes  in¬ 
définiment  par  l’art,  746,  sous  le  nom  de  postérité  ^ 
soient  les  représentants  du  fils  ou  de  la  fille  du  défunt 
dans  le  sens  légal  ;  c’est  à  leur  qualité  personneMe 
de  descendants  qu’est  attachée  leur  vocation  de 
préférence  à  tous  ascendants  et  collatéraux.  A  quoi 
donc  leur  servirait  la  représentation?  à  les  placer  au 
degré  de  fils  ou  de  fille?  Mais  alors  ils  ne  seraient  pas 
plus  proches  du  défunt  que  son  père.  Tenons  donc 
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•  t 

pour  certain  que  la  vocation  desdesceuclauls  de  |>ré- 
férence  à  tons  autres  parents,  ascendants  ou  collale- 
raux  ,  lî’est  point  fondée  sur  la  proximité  du  degré, 
mais  sur  la  uwixWié  personnelle  de  descendants  du 
défiinl. 

■ 

11  n’est  donc  besoin  du  secours  de  la  représenta- 

4 

lion  que  lorsqu’il  se  trouve  plusieurs  descendants, 
les  uns  au  premier,  les  autres  au  second  degré,  ou 
bien  tous  au  deuxième  on  troisième  degré.  Elle  est 
alors  nécessaire,  pour  régler  leurs  droits  entre  eux^ 
suivant  l’art,  740,  et  suivant  la  disposilioû  finale  de 
l’art.  745. 

De  même,  dans  la  classe  des  collatéraux,  l’art.  760 
appelle  d’abord  les  frères,  soeurs,  ou  leurs  descen¬ 
dants^  à  V exclusion  des  ascendants  et  des  autres 
collatéraux.  C’est  la  seule  qualité  personnelle  ^  soit 
de  frères  ou  sœurs,  soit  de  descendants  d'yeux ^  que 
considère  la  première  disposition  de  cet  article,  et 
non  pas  le  degré  de  parenté;  autrement  elle  aurait 
admis  en  concurrence  les  aïeux  et  aïeules  parents 
du  défunt  au  même  degré  que  ses  frères  et. sœurs, 
les  premiers  au  second  degré  dans  la  ligne  ascen¬ 
dante,  les  seconds  au  même  desré  dans  la  ligne  col- 

A 

latérale:  il  y  aurait  donc  contradiction  palpable  à 
soutenir  que  l’art.  760  considère  le  degré  de  parenté 

dans  la  vocation  exclusive  des  frères  et  sœurs  et  des 

■  ' 

descendants  d’eux  de  préférence  aux  ascendants.  11 

I 

ne  considère  réellement  que  leur  qualité  person¬ 
nelle, 

2]  g.  Mais  s’il  y  a  concours  de  frères  ou  de  sœurs. 


« 
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et  dedescendanis  de  frères  ou  soeurs., eu  degrés  égaux 
ou  inégaux,  alors  Je  besoin  de  la  représentation  se 
fait  sentir,  comme  dans  le  cas  de  concours  des  descen¬ 
dants  de  {ils  ou  de  fille  du  défunt;  car  dans  Tun  et 
l’autre  cas,  leurs  droits  sont  réglés  par  la  proximité 
du  dei^ré. 

r> 

220.  Après  cette  explication  fondée  sur  des  textes 
si  cJair.s  et  si  positifs,  r|iie  devient  rinduction  qu’on 
voudrait  tirer  de  ce  que  la  seconde  disposition  de 
l'art.  y49  emploie  le  mot  représentants  ^  pour  dési¬ 
gner  les  descendants  de  frères  ou  de  sœurs? 

On  pourrait  dire  que  les  rédacteurs,  après  avoir 
employé  le  mot  générique  de  descendants ,  dans  la 
partie,  en  ont  voulu  éviter  la  répétiiitm  dans  la 
seconde,  et  qu’ils  y  ont  substitué  le  mot  représen^ 
qui ,  dans  le  langage  ordinaire  et  graniinati- 
cai,  n’emporie  pas  la  meme  idée  que  le  terme  tech¬ 
nique  de  représentation  eu  jurisprudence. 

M  ais  il  paraît  plutôt  que  dans  la  première  partie  de 
cet  article,  les  rédacteurs  n’ayant  en  vue  que  la 
cation^onX  employé  l’expression  générale  àtdescen* 
dantsàe  frères  ou  de  sœurs,  et  que  dans  la  seconde, 
au  contraire,  ayant  en  vue  les  droits  à  régler  entre  les 
frères  et  sœurs,  et  les  descendants  de  frères  ou  sœurs, 
ils  ont  employé  le  mot  propre  de  représentants  dans 
son  sens  légal ,  parce  qu’en  effet  ces  droits  se  règlent 
par  la  proximité  du  degré.  Ce  qui  porte  à  le  penser 
ainsi,  c’est  que  cet  art,  749  dit  que  la  portion  qui 
aurait  été  dévolue  au  père  ou  à  la  mère  prédécédée, 
se  réunit  à  la  moitié  déférée  aux  frères,  sœurs ,  ou  à 
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leurs  représentants ainsi  qu’il  sera  expliqué  à  la 
section  V  du  présent  chfipitre* 

Or  celle  seclion  coinnieuce  précisément  par  Tari. 
'760,  ([ni  est  une  suite  du  précédent,  et  donl  la  pre¬ 
mière  partie, appelle  les  frères,  soeurs,  on  leurs /7e^- 
cendants.,  à  C  exclusion  des  ascendants  et  des  autres 
collatéraux sans  considération  du  de^ré  de  paren¬ 
té,  comme  nous  Pavons  déjà  prouvé,  niais  en  consi¬ 
dération  de  leur  seule  qualité  personnelle  ;  et  la  se¬ 
conde  disposition  de  ce  même  art.  760 ,  s’occupant 
des  droits  à  régler  entre  les  frères,  soeurs,  et  les  des* 
'cendaiits  d’eux  apj^elés  en  concours,  ajoute  :  «  Ils 
»  succèdent,  ou  de  leur  clief,  ou  par  représenlatiou, 
»  ainsi  qu’il  a  été  réglé  dans  la  section  11  du  présent 
»  ’chajïiire ,  »  c’est-à-dii  e  dans  Part.  742,  dont  nous 
avons  sup.  rapporté  les  dispositions.  Ainsi,  les  art. 

749,  7S0  et  742  s’exjdîqiient  les  uns  parJes  autres, 

■ 

et  sont  dans  une  parfaite  harmonie.  J^ocation  des 
frères,  soeurs,  ou  descendants  d’eux,  à  Pexclusion 
des  ascendants  et  autres  collatéraux ,  sans  égard  j^our 
la  proximité  du  degré;  règlement  des  droits  des  ap* 
pelés  en  concours  suivaul  la  proximité  du  degré,  ou 
par  représentation. 

721.  C’est  encore  dans  la  meme  section,  à  laquelle 
renvoie  la  seconde  partie  de  Part.  749>  se  trouve 
Part.  762 ,  qui  Contient  desdisjiosilions  si  importantes 
sur  le  règlement  des  droits  des  frères  ou  sœurs  appelés; 
dans  le  cas  du  double  lien  ou  du  lien  simple  de  parenté. 
Cet  article  porte  partage  delà  incilié  pu  des  trois 
>K|uarts  dévolus  aux  frères  ou  sœurs,  aux  termes  de 
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»  rarlicle  précédent  (delà  totalité,  en  cas  qu'il  n’j  ait’ 
w  ni  père  ni  mère),  s’opère  entre  eux  par  égales  por- 
»  lions  s'ils  sont  tous  du  même  lit,  s’ils  sont  de  lits 
»  différents,  la  division  se  fait  par  moitié  entre  les 
»  deux  lignes  paternelle  et  maternello  du  défunt;  les 
»  germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes,  et  les 
»  utérins  et  cousaneuins  cliacuii  dans  leur  lisne  seu- 

O 

»lement  :  s’il  n*y  a  de  frères  ou  de  sœurs  que  d’un 
»  coté,  ils  succèdent  à  la  totalité,  à  rexclusion  de 
»  tous  les  autres  pareuls  de  l’autre  ligne.  » 

Ainsi ,  lorsque  tons  les  frères  et  sœurs  sont  du* 
même  lit,  le  partage  s^opère  entre  eux  par  égales 
portions,  puiscju’ils  viennent  tons  de  leur  chef  çt  à 
degrés  égaux.  Ils  tienuent  tous  au  défunt  par  les 
inêincs  liens  de  parenté,  tant  du  côté  paternel  que 
maternel;  il  ne  peut  donc  se  faire  de  divisiou  entre 
les  deux  lignes. 


S’ils  sont  de  lits  différents,  la  division  de  la  succes¬ 
sion  se  fait  entre  les  ligues  paternelle  et  maternelle 
du  défunt,  suivant  la  règle  générale  (ySd).  Les  uté¬ 
rins  ou  consanguins  ne  sont  pas  exclus  par  les  ger¬ 
mains,  mais  ils  ne  prennent  part  que  dans  leur  ligtie, 
et  les  cennains  nrenuent  part  dans  les  deux  Tmaes. 

(733—752.) 

Daus  chaque  ligne,  le  partage  s’opère  par  égales 
portions  et  par  tête.  S’il  y  a  concours  de  frères  ger¬ 
mains  et  de  frères  consanguins,  les  germains  pren¬ 
nent  d’ahord  la  moitié  affectée  à  la  ligne  maternelle, 
et  partagent  l’autre  moitié  par  égales  portions  avec 


I  _ _ 
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les  consanguins;  et  vice  versa s’il  y  a  concours  de 
frères  germains  et  de  frères  utérins. 

En  cas  de  concours  de  frères  ou  soeurs  consan- 

I 

gains  avec  des  frères  ou  soeurs  utérins,  sans  quü 
existe  de  frères  germains,  les  consanguins  prendront 
la  moitié  affectée  à  la  ligne  paternelle,  et  les' utérins 
la  moitié  affectée  à  la  ligue  maternelle,  comme  dans 
le  tableau  suivant  : 


Caïus. 

1 

Prima. 

h 

Sempronius 

Sccunda. 

% 

0 

0 

0 

(  I  I 

O  ®  0 

Jeau.  Pierre  de  cujus.  PauL 


S 


« 


Semprouius épouse  en  premières  noces  Prima,  la- 
[inelle  avait  un  fils  uonnné  Jean ,  de  son  premier  ma¬ 
riage  avec  Caïus;  elle  eut  de  Semprouius  un  fils 
nommé  Pierre,  et  mourut.  Semprouius  épousa  en 
secondes  noces  Sccunda,  qui  devint  mère  de  Paul. 

Elle  mourut,  ainsi  que  Semprouius,  avant  Pierre, 

* 

de  la  succession  duquel  il  s'agit.  Celte  suOcessiou  se 
divise  entre  les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle- 
Paul  recueille  la  moitié  affectée  à  la  paternelle, 
Jean  la  moitié  affectée  à  la  maternelle. 

Supposons  maintenant  que  Jeau  soit  mort,  mais 
que  Tiliiis  et  Tilia,  père  et  mère  de  Semprouius 
et  aïeux  de  Pierre,  soient  encore  vivants,  Paul, 'frère 
consanguiu  du  défunt,  recueillera  la  totalité  de  la 
succession,  à  Pexclusion  deTitins  et  do  Titia,  aïeux 
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du  défunt,  et  de  tous  autres  parents  collatéraux  de 


la  ligue  maternelle,  en  vertu  de  la  disposiiioa  finale L 


de  Tart.  762  ,  qui  fait  en  ce  cas  une  exception  à  la  p 
règle  générale  de  la  division  des  lignes. 

222.  Si  Paul  était  mort  laissant  des  enfants,  ils 
excluraient  cgaleraeut'Tilius  et  Tilia,  ascendants  , 
du  dérput  ,  et  tous  les  autres  collatéraux  de  l’autre  ' 


ligne.  Ou  n’en  saurait  douter,  quoique  l’art.  672  ne 
parle  que  des  frères  et  soeurs,  sans  ajouter  leurs  des^ 
ccndants  ,  comme  l’ont  fait  les  articles  précédents  j 

^  A.  m  m  *  ^ 

l’ont 


mais  c  est  précisément  T>arce  que  ces  ar 
suffisamment  dit,  qu’il  n’était  pas  nécessaire  de  le  '• 
répéter  dans  l’art.  752.  La  répétition  eut  rendu  la  ré¬ 
daction  moins  nette. 


D’ailleurs  l’art.  752  n’est  que  le  mode  d’exéciitioa 
der  'art.  751,  dont  la  disposition  est  expressément 
étendue  aux  représentants  de  frères  ou  soeursj  et 
quand  même  Paul  aurait  renoncé  ou  serait  déclaré' 
indigne,  ses  enfants  u’en  succéderaient  pas  moins  à 
Pierre,  leur  oncle  consanguin  ,  à  l’exclusion  des  as¬ 
cendants  de  ce  dernier  et  des  col  latéraux  de  l’autre 
ligne,  en  vertu  de  la  disposition  générale  de  l’art, 
750  (i). 

% 

223.  A  défaut  de  frères  ou  soeurs,  ou  de  descen¬ 
dants  d’eux  ,  la  succession  se  divise  suivaiû  la  règle 

*  O 

générale  entre  les  deux  lignes  (733  —  753).  Mais 


^1)  ojr.  Chnl^ût ,  siu‘  l’art.  /] ,  édit,  of.  aussi  un  Arrêt  d* 

la  Cüur  (lejCKSiatioa ,  du  a"  iléceiutre  itiog,  fcüi  ey,  an  iSio,  pages  J03  et 
jiuîvaïUes, 

S 
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après  celte  première  division  opérée  entre  les  ligués 
paternelle  et  maternelle ,  il  ne  se  fait  plus  de  sul3- 
division  ou  de  refente  entre  les  diverses  branches 
de  chaque  ligue.  Ainsi,  la  portion  échue  à  la  ligne 
paternelle  ne  se  subdivise  pas  en  deux  parts  ,  Tune 


pour  la  branche  de  Faïeul  et  l’autre  pour  la  branche 
de  IVieule,  et  réciproquement  dans  la  ligne  mater- 
nelle  (  784  )  (i).  1 

224.  Dans  chacune  de  ces  lignes,  la  moitié 
qui  lui  est  dévolue  appartient  à  l’héritier  le  plus 
proche  en  degré  ,  ou  aux  tiéHtiers  en  degrés  égaux, 
sans  considérer  s’ils  sont  unis  au  défunt  paV  un 
ascendant.plus  ou  moins  proche^le  Codé  ne  considé¬ 
rant  que  la  proximité  du  degré  (2),  comme  aussi 


V 


f 


(1)  l’Arrêt  de  ia  Cour  de  Bruxelles  du  ao  avril.  Sirey,  an  xii, 

1I«,  part.,  page  197. 

(a)  A  la  diiïerence  de  la  loi  du  17  nîvQse  an  IT,  suivant  laquelle  (  art.  77  ) 
les  collatéraux  qui  descendent  les  plus  proches  du  défunt,  excluaient  ceux 
qui  dcsceDdeiit  des  ascendants  plus  éloignés,  sup.  n‘>.  1-39,  -exemple  \ 


^  .0  Paul  Je  cujus, 

I 

0  Jacques. 


Pierre  sousPempire  du  CoJe'Sûcccde  à  Paul  son  petit-neyeu ,  de  prefcrence 
à  Jacques,  cou&iti  issu  de  germain  du  défunt  »  quoique  Jacques  descende 
Jun  ascéndatit  plue  pioclie*  Sous  la  loi  du'i'j  uivôse'ân'ii ,  Pîeffe,  qüolqua 
parent  du  défunt  au  quatrième  degré ^  eût  été  exclu  par  Jacques,  parent  au 
cinquième  degré* 
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sans  consulérer  s’Üs  sont  unis  au  défunt  par  un  Jiea 
de  pareulé  double  ou  simple  (734). 

225.  S*il  y  a  concours  de  collatéraux,  au  même 
degré,  ils  partagent  par  tête;  car  hors  le  cas  des  des¬ 
cendants  de  fi'ères.ou  de  sœurS;  il  nV  a  point  de 
représcnla^lion  collatérale  (742)- 


226.  11  ne  se  fait  aucune  dévolution  d^une  ligne  à 


J  autre  que  lorsqu’il  ne  se  trouve  aucun  ascendant 


lû  collatéral  de  Tune  des  deux  lignes  (733)  dans  le 
deqré  successible. 


Car  les  parents  au-delà  du  douzième  degré  ne  suc¬ 
cèdent  pas.  A  défaut  de  parents  au  degré  successible 
dans  une  ligne,  les  parents  de  l’autre  ligne  succèdent 
pour  le  tout  (755). 


Pag,  22.5 ,  ajoutez  à  la  suite  de  la  note,  au  bas  de 
la  page  : 

•1 

Sur  Part.  ^4?»  édition  ,  el  les  auteurs  qu’il  clic. 

Pag,  22g,  avant  le  dernier  alinéa  ,  après  les  mots, 
ipsam  rem  hahere  videtur,  L.  i5,  ff.  de  D,  , 
ajoutez  en  alinéa  ; 

Si  raliénation  était  conditionnelle  ou  résoluble, 
l’ascendant  donateur  succéderait  à  tous  les  droits  du 

A 

donataire  qui  a  aliéné  (r)*ïl  pourrait  exercer  tontes 
les  actions  en  nullité,  rescision  ou  rachat,  qui  appar¬ 
tenaient  à  ce  dernier,  mais  à  la  charge  d’acquitter, 

« 


4 . 

(  i)  /^qr.  CUtiLot .  sur  l’ait.  7/17 ,  u®.  atj.  Delvincourt,  tom.  i  j  pag.  (ÎcjG.  ' 

'  T 


S  ' 


I 


Suivant  V ordre  du  Code  civil. 


sans  recours  vers  la  succession,  toutes  les  repétilions 
que  peuvent  avoir  à  exercer  ceux  contre  lesquels  il 
dirige  son  action;  par  exemple,  rendre  le  prix  payé 
par  l’acquéreur,  à  condition  de  réméré. 

Même  page ,  changez  le  n®.  2i5 ,  et  Usez  comme 
il  suit  : 


Mais  si  le  prix  des  aliénations  a  été  consommé  ou 
reçu,  si  le  donataire  ne  laisse  aucune  action  pour 
recouvrer  ce  prix,  ou  pour  faire  annuler  ralléna- 
lion,  le  droit  de  retour  des  ascendants  donateurs 
s’évanouit  ;  ils  n’ont  pas  d’indemniié  à  prétendre  vers 
la  succession.  Le  défuni ,  étant  [)ropriétaire,  pouvait 
aliéner,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  litre  gratuit  :  la 
loi  ne  fait  aucune  distinction  à  ceté^ard. 

L’ascendant  donateur  n’a  donc  aucnne  action 
contre  les  autres  héritiers,  soit  à  raison  des  dé^ra- 

O 

dations  ou  détériorations  commises  par  le  donataire 
sur  les  biens  donnés,  soit  à  raison  des  prescriptions 
qu’il  aurait  laissé  acquérir,  des  servitudes  qn’il  au¬ 
rait  concédées ,  etc.  C’est  un  point  incontestable, 
Mais  dans  le  cas  inverse,  ces  autres  héritiers 


pourraient- il  s  demander  à  l’ascendant  donateur  qui 
succède  aux  biens  qn’il  avait  donnés  ,  la  récompense 
des  améliorations  faites  par  le  donataire,  et  des  im¬ 
penses  utiles  ou  lïécessaires  qui  ont  augmenté  là  va¬ 
leur  de  l’héritage?  Le  Code  garde  le  silence  sur  cette 
question;  et  siraucienne  jurisprudence  ne  la  résout 
pas  in  teruiinis  y  elle  nous  fournil  un  principe  infail¬ 
lible  de  solution. 

L’ascendant  donateur,  héritier  resingulari  aux 
'Additions  et  Corrections^  Tome  IV.  4 
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biens  qu’il  avait  donnés,  quoiqu’exclu  du  reste  de 
la  succession,  soit  par  des  frères  ou  soeurs  du  dona¬ 
taire  défunt,  soit  par  des  descendants  d’eux,  se  trouve 
placé  ;  sous  l’empire  du  Code ,  relativement  aux  col¬ 
latéraux  qui  l’excluent,  précisément  dans  la  même 
situation  où  se  trouvaient,  sous  l’empire  des  coutu¬ 
mes,  les  héritiers  des  propres  d’un  estoc,  relative¬ 
ment  aux  héritiers  du  mobilier  et  des  acquêts.  Si  le 
défunt  avait  amélioré  ses  propres,  s’il  y  avait,  par 
exemple,  conslimit  une  maison  de  grande  valeur, 
l’héritier  des  propres  ne  devait  ni  récompense,  ni 
indemnité  aux  héritiers  du  mobilier  et  des  accpiéts, 
comme  aussi  il  ne  pouvait  leur  eu  demander  aucune 
pour  les  détériorations ,  ni  même  pour  l’aliénaliou 
des  pro[3res.  C’était  une  maxime  fondamentale  qu’il 
irélait  dû  aucune  récotiipense  d’estoc  à  estoc.  P^oj. 
Duparc-Poulîain , du  droite  toni.  iv  spag- 
33 ,  u^.  45 J  pag.  39  et  40, 11°®.  56  et  5y. 

Celle  maxime  juste  et  raisonnable  prévenait  une 
foule  de  contestations  et  deprocès  entre  les  différents 
héritiers.  Nous  pensons  donc  qu’il  ranirappliqnerau 
cas  qui  nous  occupe ,  et  que  lesascendanîs  donateurs 
qui  succèdent  par  réversion,  doivent  reprendre  les 
biens  donnés  dans  rétat  où  ils  se  trouvent  à  roiiver- 
tiire  de  la  succession  du  donataire,  dégradés  ou  dé¬ 
tériorés  par  sa  faute,  améliox'cs  ou  augmentés  de  va¬ 
leur  par  ses  soins  et  son  industrie;  mais,  dans  l’un 
comme  dans  l’autre  cas,  sans  récompense  ni  indem-  ‘ 
nilé  de  part  et  d’autre. 

Cela  s’applique  aux  fruits  existants  sur  les  terres 


I 
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et  non  coupés  avant  Touverlure  cie  ia  succession. 
L’ascendant  donateur  ne  doit  aucune  récompense 
pour  les  frais  de  labour  et  de  sernencéj  l’édîfice 
qu’aurait  pu  faire  le  donataire  suit,  |)ar  accession, 
le  fonds  sur  lequel  il  est  construit ,  sans  que  raseeQ- 
dant  donateur  en  iloive  aucune  récompense  aux  hé¬ 
ritiers,  qui  rexcluenl  du  reste  de  la  succession,  ou 
qui  la  partagent  avec  lui.  ïl  faut  en  dire  autant  des 
ornements  placés  à  perpéluelle  demeure,  par  le  do-* 
nataire  dans  la  maison  donnée;  ils  av>parhenLîent  au 


donateur  par  droit  d’accession,  sans  que  les  autres 
héritiers  puissent  les  enlever,  mémo  à  la  chaige  de 
rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état. 

Ce  n’est  point  ici  le  cas  d’apprupier  la  règle  éta¬ 
blie  pour  les  usufruitiers  par  l’art,  ogg.  Le  tlona- 
taire  était  propriétaire;  il  avait  la  propriété  pleine  et 
entière  de  la  maison  donnée  :  ü  ii’y  a  donc  aucune 
parité  entre  un  cas  et  rautre. 

On  ne  peut  également  appliquer  à  l’ascendant  do¬ 
nataire  les  dispositions  des  art.  b6i,  B62  et  863,  (pii 
veulent  que  les  cohéritiers  du  donalairequi  rajt[>ürle 
à  la  succession  rimmeuble  qu’il  avait  reçu  eu  avau- 
cenient  dMiüirie ,  luilieuneul  compte  des  impenses 
qui  ont  amélioré  la  chose,  comme  aussi  qu’il  leur 
tienne  compte  des  dégradations  et  déténoralionsqui 
ont  diminué  la  valeur  de  riniuieuble,  par  son  fait, 
ou  par  sa  négligence. 

Ces  dispositions  sont  très  sages;  elles  sont  néces¬ 
saires  pour  maintenir  l’égalité  entre  cohéritiers  dont 
l’un  doit  un  rapport. 
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Mais  il  ne  s’agît  ni  de.rapporl;  ni  d’ëgalilë  à  main- 
lenir  eiilre  l’ascendant  donateurcjui  reprend  les  biens 

qu’il  avait  donnés,  et  les  frères  ou  sœurs  du  doua- 

« 

taire  dëcëdë,  qui  recueillent  le  surplus  de  la  succes¬ 
sion  j  ils  ne  lui  doivent  aucuo  rapport,  aucune  ré¬ 
compense  pour  les  dégradations,  détériorations,  ou 
même  pour  les  aliénations  de  toutou  partie  des  biens 
donnés  ;  et ,  par  identité  de  raison ,  ils  ne  peuvent  lui 
demander  aucune  indemnité  pour  les  améliorations; 
chacun  prend  les  eboses  dans  l’étal  où  elles  se  trou¬ 
vent.  L’égalité  de  droits  serait  rompue,  et  la  justice 
violée,  si  l’ascendaut  donateur  devait  récompense 


des  améliorations  à  des  héritiers  qui  ne  lui  en  doivent 
aucune  pour  les  détériorations.  L’équité  exige  qu’il 
n’y  ait  iudeinnilé  départ  ni  d’autre. 

Si  les  biens  donnés,  aliénés, d’abord  par  le  dona¬ 
taire,  rentraient  ensuite  dans  sou  patrimoine ,  par 
succession,  donation,  achat,  ou  autrement,  l’ascen¬ 
dant  donateur  pourrait-il  exercer  son  droit  de  retour 
sur  ces  biens  qu^il  retrouverait  dans  la  succession  ? 
Les  auteurs  qui  ont  écrit  sous  l’empire  des  aucienues 
coutumes,  et  nolammont  Lebrun ,  soutenaient  que 
les  biens  originairement  donnés  par  l’ascendant , 
ne  se  retrouvant  plus  au  même  titre  dans  la  succes¬ 
sion  du  donataire,  le  droit  de  réversion  s’éteignait 
dès  le  moment  de  l’aliénation,  et  que  ce  droit  ne 
pouvait  revivre,  parce  que  riiéritage  ayant  perdu  sa 
qualité  depropre  de  réversion^w  la  recouvrait  point, 
en  rentrant  à  un  autre  titre  dans  le  patrimoine  du 


1 


Suwanù  Tordre  du  Code  cwiL  53 

doua!  aire.  C’était  une  conséquence  des  anciens  prin¬ 
cipes  sur  les  propres. 

M.  CüaboL  (i)  embrasse  l’opinion  de  Lebrun.  Le 
motif  principal  qu’il  en  donne,  est 'qu’on  ne  saurait 
dire  qtie  les  biens  rentrés  dans  le  patrimoine  du  do¬ 
ua  la  iie,  qui  les  avait  aliénés  ,  identiquernetiù 

les  méincs  fpie  ceux  qu’il  avait  reçus,  soient  néan¬ 
moins  les  biens  donnés^  parce  qu’ils  sont  rentrés 
dans  les  mains  du  donataire  en  'vertu  d! un  titre  qui 
nest  phts  le  même  que  celui  de  la  donation  pre~ 
imère^  et  avec  une  qualité  qui  est  absolument  dif¬ 
férente.  Il  faut  voir  le  développement  de  ses  raisons, 
qui  sont  au  fond  les  memes  que  celles  de  Lebrun. 

Ce  raisonnement  pourrait  bien  ne  pas  paraître  con- 
vaiücanla  ceux  qui  pensent  ,  avec  M.  Chabot ,  tom. 

I ,  pag.  341  ,  que  pour  bien  entendre  l’article  747» 
il  ne  faut  pas  décider  les  questions  qn’il  fait  naître 
d’après  l’esprit  des  Coutumes,  et  meme  d’api  ès  Tan- 
cienue  jurisprudence,  mais  qu’il  faut  se  rattacher  au 
texte  de  la  loi,  et  eu  expliquer  les  termes,  parce  que 
c’est  la  règle  la  plus  sûre. 

Si  les  auteurs  qui  ont  écrit  sous  l’empire  des  cou¬ 
tumes  oui  pensé  que  le  droit  de  réversion  était  irré- 
vocabJenient  éteint  sur  les  biens  rentrés  dans  le  pa- 
tritnoine  du  donataire  qui  les  avait  aliénés,  c’est , 
comme  le  dit  fort  bien  Lebrun,  que  l’ascendant  do¬ 
nateur  succédait  aux  bleus  donnés  comme  à  un 


(t)  Sur  l’urL  du  Codcj  0°.  21 ,  lom*  page  42®?  5^.  édition  du 

Successions^ 


54 


TjB  Droit  clçil  fran  çais  y 


-propre;  c’ëlaîcut  .des  propres  de  réf^ersion  :  or,  ils 
avaient  perdu  la  qualllë  de  propres  par  raliënalion. 

Mais  notre  noiiveile  lëgislalioaue  connatssanl  plus 
propres,  les  motifs  de  l’opinion  de  Lebrun  s’éva¬ 
nouissent  absolirnienl.  Sa  rléeision  pai"iî(  contraire 
au  texte  de  l’art.  747,  qui  ne  subordonne  les  droits  de 
rascendaiil  qu’à  la  seule  condition  que  les  objets 
donnés  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession 
du  donataire .iy\\  dans  l’espèce,  ils  s’y  retrouvent  in- 
conleslabîei lient  et  identiquement.  Le  Code  n’exige 
rien  de  plus.  Pourquoi  doue  chercher  s’ils  ont  perdu 
ou  uoH  une  qualité  factice  que  le  Code  ne  considère 
plus  ? 

]Xous  pensons  donc  que  le  droit  de  l’ascendant  do¬ 
nateur  n’est  point  ëteintpar  l’aliéna  lion  intermédiaire 
dCvS  choses  rentrées  dans  le  patrimoine  du  défunt 
avant  sa  mort.  C’est  aussi  ropiuiou  de M.  Delvincourt, 
lom.  I ,  pag.  606. 

‘  Au  reste,  Lebrun  et  M.  Chabot  conviennent  que 
du  moins  les  biens  vendus  par  le  donataire ,  avec 
clause  de  rachat  ,  ou  réniéi  é  ,  continuent  d^élre 
soumis  au  droit  de  réversion  lorsqu’il  les  a  rache¬ 
tés,  parce  qu’alors  ils  n’étaient  pas  déliiiilivemeut 
aliénés. 

ISotis  avons  dit  que  le  droit  de  l’ascendant  «j’éva- 
nouit  par  raliénation  des  biens,  tant  à  titre  onéreux 
qu’à  titre  gratuit,  lorsipi’lls  ne  sont  pas  reoliés,  de¬ 
puis  raliéuHtioii  dans  le  palriinoine  du  donataire. 

Le  droit  est  également  éleiirt,  lorsque  le  donataire 
dispose  des  biens  par  lestameut. 


% - 

Suivant  V ordre  du  Code  civil,  55  ' 

On  pourrait  dire  que  le  testament  n’ayaat  d’effet 
qu’après  le  décès  du  testateur,  le  descendant  dona¬ 
taire  est  réellement  mort  invesll  de  la  propriété  des 
biens  qu’il  avait  reçus,  lesquels  paraissent  ainsi  se 
retrouver  dans  la  succession. 

Mais  ce  u’est  qu’à  titre  de  succession  que  le  Code 
admet  l’ascendant  donateur  à  recueillir  les  biens 
qu’il  avait  donnés  :  il  est  donc  obligé,  comme  héri¬ 
tier,  d’acquitter  les  legs  ;  et  comme  la  propriété  des 
biens  légués  appartient  au  légataire  dès  l’instant  du 
décès  du  testateur,  il  en  résulte  que  ces  biens  ne  se  re* 
trouvent  pas  réellement  dans  la  succession  du  dona¬ 
taire;  les  héritiers  o’cn  ont  que  la  saisine  moraeota- 
iiée,  pour  en  faire  la  délivrance  au  légataire. 

Conformément  à  ces  principes,  la  Cour  de  cassa- 
I  lion,  section  des  requêtes,  a  formellement  décidé,  par 
un  arrêt  du  ly  décembre  1812,  que  rasceiulaut  do¬ 
nateur  n’a  pas  le  droit  de  reprendre  les  choses  que 
le  donataire  avait  léguées  par  testament,  altendu 
que  ces  clioses  ne  se  trouvent  plus  alors  dans  sa  suc¬ 
cession  (i). 

Pa^,  ^29,  effacez  depuis  le  2i5  iusqiCà  la 
page  281 ,  où  se  trouve  le  ^ry ,  dont  il  faut  aussi 


T 

(i)  Sirey,  an  iSiS,  pfg.  4^9'  avrct  est  conforme  à  l’opinion  de  tous 
les  auteurs  tant  antérieurs  que  postérieurs  au  Code.  T^oy.  Lebrun,  uhi  sup, 
«0. 63, Bouclieul J  îiiî  swjw.  n®,  7,4;  Chabot,  sur  l’art.  74?  >  tom.  i, 

page  45i  de  la  5«.  édition  du  Traité  des  Successioiis.  Merlin,  JS^ouueait  Ré- 
I  pertoire,  v®.  KéTersiou ,  sect.  1 ,  3,  art.  2.  Grenier  ,  des  Donations.  Del- 

vlucourt,  tome  i,  page6o3,  etc. 
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effacer  les  neuf  premières  lignes,  pour  mellre  dans 
leur  place  ce  qui  suit  : 

Quoique  le  relour  soit  une  véritable  succession  , 
elle  diffère  néanmoins  des  successions  ordinaires, 
en  ce  fju’elle  idest  pas  à  titre  universel.  C*est,  dit 
foi't  b  len  Férière  (f  )  ,  une  succession  in  re  singulari; 
c’est  une  succession  qu’on  peut  dire  privilégiée, 

DarisTordre  ordinaire,  Tasceudant  peut  être  appe¬ 
lé  à  la  succession  de  ses  descendants  par  le  droit 
attaché  à  sa  qualité  d’ascendant.  Il  peut  en  exclure 
tous  les  collaléranx  et  les  ascendants  pins  éloignés; 
il  peut  aussi  concourir  avec  eux;  il  peut  même,  si 
c’est  le  père  ou  la  mère,  concourir  avec  les  frères  et 
sœurs  du  défunt.  Voilà  la  succession  ordinaire. 

Mais  Fasceudant  donateur  i\  un  titre  particulier 
pour  succéder  par  privilège  spécial  aux  choses  par 
lui  données,^  V exclusion  de  tous  autres{gjâff)^i]^^x\à. 
même  il  serait  exclu  du  surplus  de  la  succession  (2) 
par  des  ascendants  plus  proches,  par  des  frères  et 

sœurs,  ou  des  descendants  de  frères  et  soeurs. 

* 

Celle  €|ucsiiou  ,  etc. ,  comme  à  la  page  23 1- 

Pag,  282,  ligne  2,  apres  à  l’exelusionde  Ions  antres, 
ajoutez  :  L’ascendant  peut  donc  être  appelé  à  deux 
successions  véritablement  séparées;  la  succession 
ordinaire,  attachée  à  sa  qualité  d’ascendant;  la  suc- 


(ij  Sur  Tart.  3  J  3  !a  Coutume  de  Paris ,  GIos.  3  f  3. 
('i)  I.cLrun  j  ii«».  ,  iS,  65  et  67;  Chabot ,  sur  Vart.  74?* 
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cession  privilégiée,  aUacliée  à  sa  qualité  ile  do¬ 
ua  tenr.  i 

Même page^  ligne  3,  au  lieu  de  Mais  dans  ce  cas- 
là  même  ,  Usez  :  Mais  dans  ce  dernier  cas. 

Même  page^  supprimez  les  deux  dernières  lignes, 
ajoutez  à  la  place  :  «  de  là  naît  la  question  plus 
importante  dans  la  théorie  que  dans  la  pratique ,  de 
savoir  si  rasceudant  peut  renoncer  à  la  succession 
ordinaire  à  laquelle  il  est  appelé  en  sa  qualité  d’as¬ 
cendant  ,  pour  s’en  tenir  à  la  succession  privilégiée, 
à  laquelle  il  est  appelé  en  sa  qualité  de  donateur? 

On  peut  dire  qu’en  pur  point  de  doctrine,  dès- 
lors  qu’il  est  reconnu  que  c’est  à  titre  de  succession 
que  l’ascendant  recueille  les  choses  par  lui  données , 
elles  font  partie  de  la  succession  du  donataire.  Or, 
une  succession  ne  peut  être  acceptée  pour  une  par¬ 
tie,  et  répudiée  pour  l’autre.  Hœreditas  pro  parte 
adiri^  et  pro  parte  repudiari  non  potes t. 

Mais  ne  peut-on  pas  répondre  que  la  succession 
privilégiée,  ou  le  droit  de  retour,  forme  réellement 
une  succession  séparée,  puisque  l’ascendant  peut  y 
être  appelé  et  néanmoins  être  exclu  de  la  succes¬ 
sion  ordinaire;  que  la  première  ne  rend  héritier  que 
in  re  singularl?  Dès-lors,  pourquoi  ne  serait-il  pas 
permis  à  un  ascendant  de  reprendre  les  biens  qu’il 
avait  donnés  sans  se  rendre  héritier  dans  les  autres 
biens?  Pourquoi  une  personne  à  qui  sont  dévolues  , 
à  des  titres  différents,  deux  successions  de  différent 
genre,  quoique  provenues  de  la  mciiie  persoune. 
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ne  pourrait- elle  pas  eu  accepter  une  et  répudier 
l’autre? 


Ceci  peut  n’ctre  pas  sans  réponse;  mais,  dans  la 
pratique  J  oii  ne  voit  pas  trop  comment  l’ascendant 
donateur  pourrait  avoir  intérêt  à  répudier  l’une  des 


«  * 

1 


successions  pour  accepter  l’autre  :  car,  si  la  succès-  [ 


sion  ordinaire  se  trouve  crevée  de  charces  et  de  det 


tes,  la  succession  privilégiée  doit  y  contribuer  pro 
modo  emohirnenti. 


Cependant  J  rattachement  aux  choses  données,  et 
le  désir  de  les  conserver,  peuvent  déterminer  l’as¬ 
cendant  à  exercer  le  droit  de  retour,  en  renonçant 
à  la  succession  ordinaire;  mais  il  doit  avoir  grand 
soin,  en  réclanianl  la  réversion,  de  déclarer lorinel- 


T 


i 


lenicnt  qu’il  u’cnteiid  prendre  aucune  part  à  la  suc* 
cession  ordinaire.  Dans  le  doute,  nous  pensons  qu  en 
acceptant  une  des  successions,  il  est  censé  accepter 
aussi  l’autre  ;  et  'vice  versa ^  qu’en  renonçant  à  l’une, 


il  est  censé  renoncer  à  l’autre. 

Pag,  233,  supprimer  les  deux  premières  lignes  de  j 
la  ^  jusqu  au  n®.  220.  J 

i^dême page^  dans  la  note, ligne  1 1,  supprimez^  de-  ! 
puis  aucune  loi  ne  l’autorise, à  la  fin  ;ajQu-  | 
tcz  à  la  place  :  | 

ï'^ayez  au  reste  Cli. 'jbo ^Zes  Successions  ,  5®*  édition  ,  toni.  i®*".  j  pag»  427 
et  suiv.j  sur  l'art.  16,  où  la  (juestion  est  traitée  fort  au  long. 

Pag,  284,  ligne  7,  après  sans  postérité,  suppri^  à 
jnez  lécitime. 

Adéme page,  ligne  8»  après  postérieur  a  la  doua- 


i 


Siiwant  Tordre  du  Code  ciÿiL  ^9 

tîoii  (i),  ajoutez  :  La  loi  ne  dislii^gue  point;  Tenfant 
ntloptil  du  donataire  empêche  meme  le  droit  de  re¬ 
tour,  quoique,  rigoureusement  'parlant,  il  ne  soit 
pas  compris  sous  Tex pression  de  postérité ,  dont  sc 
sert  l’art.  747;  mais  rarl.'35o  donne  à  l’adopté ,  sur 
la  succession  de  l’adoptant,  les  mêmes  droits  qiT y 
durait  TenJ^ant  né  en  mariage. 

Il  doit  donc,  comme  ce  dernier,  recueillir  les 
]>iens  qui  avaient  été  donnés  à  sou  jière  adoptif,  lors¬ 
qu’ils  se  trouvent  dans  la  succession  ,  autrement  la 
règle  fondamentale  de  l’adoplion  serait  violée.  L’en¬ 
fant  adoptif  n’anraît  plus  sur  la  succession  de  Tadop- 
tanl  les  mêmes  droits  qu’un  enfant  né  en  mariage. 
La  disposilion  de  Karl.  747,  qui  veut  que  la  postérité 
du  donataire  empêche  la  réversion,  doit  donc  s’ap- 
plîqtier  à  la  postérité  adoptive  connue  à  la  postérité 
naturelle  ;  rascendanf  donateur  a  dû  savoir  que  le 
donataire  avait  la  faciihé  d’adopter.  En  ne  stipulant 
pas  la  reversion  à  défaut  d’enfants  nés  en  mariage, 
il  est  présumé  y  avoir  renoncé. 

Ajoutez  à  cela  que  le  donataire  pouvait  empêcher 
la  réversion,  en  donnant  entrepôt,  en  léguant  par 
testament  les  biens  donnés.  Or,  l’adoption  h’a  certes 
pas  moins  de  force  r[n’iin  legs  ou  une  donation. 

Par  la  même  raison,  renfanl  naturel,  légalement 
,  reconnu  par  le  donataire, doit  empêcher  la  réversion 
pour  la  quotité  des  biens  que  la  loi  lui  accorde  dans 
les  successions  de  ses  père  et  mère.  En  ne  le  consi¬ 
dérant  fjue  comme  un  légataire,  Ü  empêcherait  la 
réversion  des  biens  légués.  Or,  ia  reconnaissance 


oo  Le  Droit  civil  français  ^ 

d’un  enfant  naturel  n’a  pas  moins  de  force  qu’m 
ïess. 

I 

Même  pnge^  ligne,  9,  au  lieu  du  donateur,  Usez 
donataire. 


Même  page^  ligne  12,  après  s’ils  n’exislaient , 
ajoutez  en  note  : 

Ciinbat,  sur  l’art,  ^^7  t 

* 

Même  page,  ligue  i8,  apj'ès  la  postérité  du  dona- 

_  V 

taire,  ajoutez  : 

Si  Tenfanl  renonçant  à  la  succession  du  donataire 
son  pcrc,  avait  des  enfants,  ils  enipêclieraient  le  re^ 
toui’,  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu’à  défaut  de  postérité 
du  donateur. 


A  la  note,  au  bas  de  la  meme  page  334,  ajoutez  ; 
n®®.  10, 1 3,  14. 

» 

Pag.  235,  ligne  5 ,  après  mais  aujourd’hui,  ajou^ 
tez  :  la  peine  de  la  confiscation  des  biens  est  abolie 
par  fart.  Ü6  de  la  Charte  couslitulionnelle;  elle  ne 
pourra  être  rétablie.  Supprimez  tout  ce  qui  suit 
jusqu  à  la  fin  de  la  page,  excepté  la  note  (i), 

Pag.  286,  supprimez  les  deux  premières  lignes 

jusqu  au  u®.  225. 

% 

Même  page  ^  ligne  4,  Usez  :  faïeul  donateur,  au 
lieu  de  l’aïeul  donataire. 

Pag.  238,  ligne  26,  après  grammaticale,  ajou¬ 
tez  : 

Telles  sont  les  raisons  qu’on  peut  donner  en  fa¬ 
veur  de  l'üue  et  de  l’autre  opinion;  mais, par  arrêt  du 


t 
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[8  août  1818,  la  Gourde  cassalion  s’est  prononcée 
îu  faveur  de  l’opinion  de  M.  Cliahol  ;  elle  a  l'ejeté  ie 
>oiirvoi  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  qui 
ivail  jujré  que  le  droit  de  retour,  établi  par  l’art  ^47 
în  faveur  de  l’ascendant  donateur,  est  restreint  au 
;as  où  le  donataire  décède  sans  postérité,  et  que  le 
lonateur  ne  peut  exercer  le  droit  dans  la  succession 
les  enfants  du  donataire  décédé  sans  postérité.  J^oy. 
îirey,  an  ï8r8,  i'*®.  part.,  pag.  Syo  et  suiv.  Gel  arrêt 
loit  fixer  la  jurisprudence. 

Pag.  240,  ligne  dernière,  après  \cs  mêmes  espè- 
îes ,  ajoutez  : 

JN’en  serail-il  pas  de  même  si,  au  lieu  de  uumé- 
aire,  on  trouvait  des  billets  et  autres  crédits  siifii- 

4 

ants  pour  faire  la  somme  ? 


Les,  expressions  employées  dans  l’art.  747  sont 
rop  laconiques  pour  qu’on  puisse  résoudre  ces 
[iiestious  avec  certitude,  jusqu’à  ce  que  la  jurispru- 
lence  ait  fixé  l’interprétation  qu’il  faut  lui  douaer, 
!t  décidé  s’il  faut  s’attacher  scrupuleusement  à  la 
ettre  ,  ou  suivre  l’esprit  de  la  loi,  interprétation  qui 
lous  paraît  préférable.  En  alteiKlaut ,  011  peut  cou- 
ulter  le  Gonimeulaire  de  M.  Chabot  sur  l’art.  747, 
P».  22  et  suiv,  où  les  questions  relatives  au  retour 
les  meubles,  argent  ou  billets,  sout  savamment 
rai  tés. 


Ptig»  241,  supprimez  les  onze  lignes,  jusqu  au 

îbap.  IV. 

» 

-4^  4  au  n®.  233 ,  des  sommaires ,  après  quo- 
ité  de  ce  droite  ajoutez  :  Texte  de  T  art,  qSq. 


I 
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T^e  Droit  civil  français , 


Meme  pctge^  après  le'n*».  2o5,  ajoutez  un  ii°,  aiüsi 


concu  : 


aSG.  Elle  esi  de  la  moiliê  dei^  biens  si  le  défunt  laisse  des  frères  , 
des  sœurs  ,  ou  des  deseendanis  d'eux.  Ils  représentent  leun 
père  et  mère. 


Même  page  à  la  place  du  n».  236,  lisez  :  zSy  , 
ajoutez  encore,  après  un  auU'e  n^.  ainsi  conçu  : 


aSj,  Du  cas  où  la  succession  se  dndse  entre  1  ascendant  d'imi 
ligne  et  les  coi  latéraux  de  Vautre  ligne. 


Supprimez  le  contenu  des  deux  238  et  240. 


Meme  page.,  à  la  suite  du  246,  ajoutez  :  mèmè 
sur  ceux  donnés  entve-vijs  ^  avant  sa  reconnais’^ 
sauce. 


Pag,  245,  commencez  ainsi  le  n®.  280  : 


Les  dispositions  du  Code  sur  l’étal  et  les  droits  des 
enfanls  naturels  forment  une  législation  lotile  non- 


velle ,  restée  imparfaile  i aille  de  développements  suf¬ 
fisant  s.Chafjne  jour  voit  naître  des  c|iiestions  indécises,] 
qui  ne  peuvent  être  résolues  que  |)ar  la  voie  de  finleid 
prétalion  de  la  loi  ;  et,  inaUieuieusement,  fensemble! 
de  ses  dispositions  ne  pi  ésentepoint  un  sjsîème  assezj 
complet,  assez  suivi,  poni  eii  tirer  des  conséquence| 
directes  applicables  aux  différents  cas;  en  sorte qii^^ 
chacun  interprète  la  loi  suivant  l’esprit  qu’il  lui  prêter 
c’est-à-dire  suivant  que  ses  opinions  personueliesl 
sont  plus  ou  moins  favorables  aux  enfants  nalurelSfl 
De  là  ces  controverses  et  ces  décisions  conlradicloir 


L'es  qu’on  trouve  dans  les  écrits  des  jurisconsultes,' 


/ 
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et  tkns  les  recueils  d’arrêts.  Continuez  comme  au 
3o  J  et  lisez  : 

11  importe,  avant  tout,  etc. 

Pag.  247,  commencez  amsi\e  n®.  282  : 

II  nous  suffit  de  faire  remarquer  ici  que  tous  les 
jurisconsultes  seniLIent  cVaccord  sur  ce  point  fonda-' 
nient  al.  Le  droit  des  enfants  naturels  sur  les  biens 
de  leur  père  et  mère  est  lui  droit  de  propriété,  un 
droit  véeXijiis  in  re.  Ils  sont  propriétaires  de  la  por¬ 
tion  des  biens  que  la  loi  leur  assigne,  au  moment 
même  du  décès  de  leurs  père  et  mère^,  avant  même 
qu’ils  en  aient  demandé  la  délivrance  on  l’envoi  en 
possession.  Leur  droit  est,  continuez  à  la  2®.  ligne, 
après  le  u^.  232  :  comme  nous  l’avons  dit ,  etc. 

Même  page ,  ajoutez  à  la  suite  de  la  note  : 

Voy^  aussi  CIial>oL,  5^*  éditiori  sur  l’art.  755 j  lo  et  1 1, 

Pag.  248,  ligne  4,  après  la  quotité,  supprimez 
le  reste  de  C alinéa  et  ajoutez  à  la  place  :  Elle  est 
réglée  par  l’art.  707,  qui  porte  :  «  Le  droit  de  i’eii- 
*>  faut  naturel  sur  les  biens  de  ses  père  et  mère  dé- 
►>  cédés,  est  réglé  ainsi  qu’il  suit  : 

»  Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  descendants  lé- 

>  gitîmes  ,  ce  droit  est  d’un  tiers  de  la  portion  héré- 
î>  dilalrc  que  l’enfant  naturel  aurait  eues’ii  eut  été  le* 
y  gilime  ;  il  est  de  la  moitié  lorsque  les  père  et  mère 

>  ue  laissent  pas  de  descendants ,  mais  bien  des  ac- 

>  ceudaiils,  ou  des  frères  ou  sœurs  j  il  est  des  ti  ois 

>  quarts,  lorsque  les  père  ou  mère  ue  laissent  ni  as- 

>  ceadiuils  ni  descendants,  ni  frères  ni  sœurs,  ni 


I 
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64  T.e  Droit  civil  français , 

»  descendauts  de  frères  ou  de  %oi\xxs,yf  Supprime'^ 

la  note  tîu  bas  de  la  paae. 


Ptig.  260,  après  la  ligne  5 ,  avant  le  n®*  286 ,  ajou' 
tez  :  Nous  avons  dit  que  le  droit  de  Tenfant  nature 
est  de  la  moitié  des  bien  s,  lorsqu’il  gtlisIc  des  descen¬ 
dants  de  frères  ou  de  sœurs  du  défunt  ;  car,  si  Fart 
767  ne  parle  que  àes frères  ou  sœurs  ^  sans  ajoulei 
les  descendants  d’eux,  l’art.  742  admet  la  représen¬ 
tation  dans  tous  les  cas  en  faveur  des  enfants  et  des 
cendauts  de  frères  ou  de  soeurs  du  défunt;  et  comme 
l’art.  787  ne  contient  pas  d’exception  à  celte  règle 
générale,  il  nous  parait  clair  qu’on  doit  l’appliquei 
au  cas  où  ces  descendants  sont  à  la  place  de  leur; 
père  et  mère  appelés  à  la  succession  d’un  oncle,  dan; 
laquelle  un  enfant  naturel  vient  réclamer  la  portion 
des  biens  que  la  loi  lui  accorde.  Cette  proposition 
nous  semblait  tellement  évidente  que  nous  n’avions 
fait  que  l’annoncer  dans  la  première  éditiou,  en 
nous  bornant  à  citer  nos  autorités  en  note. 

Mais,  à  notre  grand  étonnement,  l’opinion  con¬ 
traire  a  été  suivie  par  cinq  arrêts  des  Cours  royales 
de  Bruxelles,  Bordeaux,  Douai,  Riom,  Montpellier, 
Paris,  et  enlln  par  un  arrêt  de  la  section  des  requêtes 
de  la  Cour  de  cassation,  rendu  le  6  avril  i8i3.  yy* 
Sirey,  loin,  xiii ,  pag.  161  et  suiv. 

Malgré  des  autorités  aussi  imposantes ,  nous 
croyons  devoir  persister  dans  notre  première  opi- 


Liion,  parce  qu’il  nous  semble  que  ces  arrêts  sont 
contraires  à  la  loi.  Déjà  l’une  des  lumières  de  la  Cour 


lie  cassation,  le  savant  Chabot,  a  élevé  courageuse-’ 


% 
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liienl  la  voix  pour  combat  Ire  ces  arrêts ,  et  il  a  réfuté 
avec  tant  de  force  les  raisonuemeuts  qu’ou  leur 
donne  pour  appui,  que  nous  nous  contenterons  de 
renvoyer  à  la  5®.  édition  de  son  ouvrage,  tom.  ii,  pag. 
164  et  suiv. ,  D®.  9, 

Nous  observerons  seulement  que  Tarrét  rendu  par 
la  Cour  de  cassation ,  le  6  avril  i8i3,  contre  les  con¬ 
clusions  du  ministère  public,  n’est  fondé  que  sur  un 
principe ,  qui  ne  nous  semble  ni  vrai ,  ni  applicable 
à  l’espèce.  Le  considérant  porte  que  la  loi  a  établi 
séparément  un  ordre  pour  les  successions  régulières, 
et  un  ordre  pour  les  successions  irrégulières; 

Que,  dès-lors,  il  ne  peut  être  question,  dans  l’es¬ 
pèce,  où  il  s’agît  de  succession  irrégulière,  des  prin¬ 
cipes  généraux  de  représentation. 

11  nous  semble  évident,  au  contraire,  qu’il  s’agît 
le  succession  régulière,  lorsque  les  descendants  du 
frère  ou  de  la  sœur  sont  appelés  à  la  succession  de 
leur  oncle  ou  tante ,  dans  laquelle  un  enfant  naturel 
réclame  des  droits  ; 

I  Et  que ,  d’ailleurs ,  il  n’est  pas  vrai  que  sous  l’em-. 
)ire  du  Code ,  la  représentation  ne  soit  pas  admise  en 
luccèssion  irrégulière,  quant  il  s’agit  d’enfants  na- 
lurels. 

Rendons  la  première  de  ces  propositions  sensible 
)ar  un  exemple  : 


Additions  et  Corrections,  T'orne  IV^, 
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5puriuS;  ^  nisuâtureLUmca.  ^ 


%  5®’.  $ 


Pierre  meurt,  laissant  pour  Léiitiers  légitime 
quatre  neveux,  issus  de  sou  frère  Jeau,  et  Üuica,  s; 
nièce,  fille  de  sou  frère  Jacques.  La  reprêsentaiiot 
étant  établie  par  l’art.  742  en  fiiveur  des  enfants  c; 
desceudauLs  de  frères  ou  soeurs  du  défont,  Ünica 
par  représe  ntalion  de  Jacques,  son  père,  aura  b 
moitié  de  la  succession,  et  ses  quatre  cousius-ger 
maies  cliacnn  un  Liiilième  seulement;  il  est  bier 


évident  qu’il  s’agit  ici  d’une  succession  légitime. 

Mais  on  découvre  que  Pierre  a  reconnu  Spuriu; 
son  fils  naturel,  qui  réclame  les  trois  quarts  des  biens 
de  la. succession,  parce  que  Jean  et  Jacques  ,  frères 
du  défunt ,  sont  morts. 


Qu’importe,  dît  ünica;  je  représente  mon  père, 
et  j’entre  dans  tous  ses  droits. 

Vous  ne  pouvez  le  représenter,  répond  Spurius, 
parce  qu^ii  s’agit  de  succession  irrégulière,  el  parce 
qu’ou.ne  peut,  en  succession  irrégulière,  invoquer 
les  principes  de  la  représentation. 

Vous  vous  trompez  eu  ces  deux  points,  réplique 
Unîca.  D’abord,  il  s’agit  évidemment  de  la  succes¬ 
sion  régulière  et  légitime  de  mon  oncle  Pierre ,  h.  la¬ 
quelle  je  suis  appelée  par  représeutalion  de  Jacques, 
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mon  père,  et  à  laquelle,  sans  la  représentation,  je 
n’aurais  pas  de  droit ,  par  exemple,  si  Jacques,  mou 
pèic,  avait  renoncé  à  la  succession.  11  faut  donc 
suivre  les  principes  delà  reprëseu  talion ,  qui  me  fait 
entrer  dans  la  place  et  dans  les  droits  de  mon  père, 
doDt  la  présence  vous  réduirait  a  la  moitié  des  biens 
de  la  succession  de  mon  onclé.  En  un  mot ,  ou  je  re¬ 
présente  mon  père,  ou  je  ne  le  représente  pas;  si  je 
le  représente,  j’entre  dans  tous  ses  droits;  vous  êtes 
réduit  à  la  moitié  des  biens. 

Si  je  ne  le  représentais  pas  ;  par  exemple ,  s’il 
avait  renoncé,  Je  serais  exclue  de  la  succession  de 
mon  oncle.  Or,  vous  ne  prétendez  pas  que  je  sois 
exclue. 

11  faut  distinguer,  peut  dire  Spuriiis;  et  c’est,  je 
crois ,  la  seule  réponse  qu’il  puisse  donner.  Yous  re¬ 
présentez  votre  père  quand  il  s’agit  des  droits  à  ré¬ 
gler  entre  vous  et  vos  cousins-- germains  légitimes  \ 
mais  vous  ne  le  représentez  pas  quand  il  s’agit  de  ré¬ 
gler  vos  droits  et  ceux  de  votre  cousin-germain  na¬ 
turel. 

Ainsi,  cet  argument ,  motif  unique  de  l’arrêt  ren¬ 
du  par  la  Gourde  cassation,  ce  fameux  argument 
qu’il  ne  peut  être  question  de  représentation  en  suc¬ 
cession  irrégulière  ,  se  réduit  à  dire  que  la  représen¬ 
tation  a  lieu  contre  les  cousin s-germaius  légitimes; 
xnais  qu’elle  n'a  pas  lieu  contre  le  cousin -germaîu 
naturel  ou  bâtard.  Quel  renversement  d’idées!  Ne 
craignons  point  de  le  dire,  la  loi. qui  Fadmetlrait 
serait  vicieuse. 

5 
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Mais,  de  plus,  est-il  bien  vrai  qu’on  ne  puisse  in¬ 
voquer  les  principes  de  la  représentation  en  succes¬ 
sion  irré»uiière,  comme  il  est  dit  dans  le  considé¬ 
rant  de  J’arrét  du  6  avril  i8i3?  Cette  proposition 
nous  seml>le  évidemment  contraire  aux  art  769  et 
766  du  Code.  Le  premier  porte  :  «  En  cas  de  prédé- 
>>  cès  de  renbml  naturel ,  ses  enfants  ou  descendants 
>>  jæuvent  réclamer  les  droits  fixés  (en  faveur  de  leur 
»  père)  par  les  articles  précédents.  » 

Ainsi ,  dans  Texeniple  proposé ,  si  Spurius  était  dé¬ 
cédé  avant  Pierre,  mais  laissant  des  enfants  ou  des 
petits-enfants,  ceux  ci  pourraient  réclamer  les  droits 
attribués  à  Spurîus,  leur  père  ou  aïeul,  en  vertu  de  la 
représentation ,  qui  a  lieu  à  l’infini  en  ligne  directe; 
et  si  Spm  ius  laissait  des  enfants  et  des  petits-enfants 
en  concours  les  uns  avec  les  autres,  le  partage  s’o- 
pérei  ait  par  soucbes. 

En  collatérale  ,  non  seulement  les  frères  et  soeurs 
naturels  du  bâtard^  mais  encore  les  descendants  de 
frères  ou  de  sœurs  lui  succèdent 


j  et  s’ils  se 

trouvent  en  concours  les  uns  avec  les  autres,  le  par¬ 
tage  s'opère  par  souches  •  en  vertu  de  la  représenta- 
tiou,  admise  en  collatérale  en  faveur  des  descen-  / 
dauts  de  frères  ou  de  sœurs,  en  degrés  égaux  ou  iné¬ 
gaux.  Cependant  il  s’agit,  dans  l’art,  766 , d’une  suc-  > 

cession  irrégulière.  ' 

^  \ 

Il  n’est  donc  pas  vrai  de  dire  que  la  représenta-  ’ 
tion  n’a.  pas  lien  en  succession  irrégulière;  le  temps 
et  la  réfiexion  dissiperont  sans  doute  le  préjugé  trop 
favorable  aux  enfants  naturels,  qui  a  dicté  les  arrêts  j 


Suii^nnt  l'ordre  du  Code  cwil. 
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que  nous  avons  cilës;  et  nous  devons  espérer  que  si 
la  queslîou  se  représeule  à  la  Cour  de  cassation ,  elle 
la  décidera  aulrement  que  dans  larrét  du  6  avril 


i8i3.  Continuez  le  n®.  236,  et  Usez  : 

■ 

Si  les  frères  ou  soeurs,  etc. 


Même  pnge  25o,  à  la  suite  de  la  ligne  12,  apj'ès 
proGieraii  de  la  dévolulion,  ajoutez  à  la  ligne  : 

Lorsque  la  succession  se  divise  entre  les  ligues  pa¬ 
ternelle  et  maternelle,  et  qu’il  y  a  des  parents  de 
divers  ordres ,  par  exemple,  lorsque  Fascendant 
d’une  ligne  est  en  concours  avec  les  collatéraux  de 
l’autre  ligne  autres  que  des  frères,  soeurs,  ou  des 
descendants  d’eux ,  l’enfant  naturel ,  qui  doit  se 
faire  envoyer  en  possession  parles  héritiers  des  deux 
lignes ,  ne  peut  demander  que  la  moitié  affectée  à  la 
ligne  de  l’ascendant;  mais  il  peut  demander  les  trois 
quarts  de  la  portion  affectée  à  l’autre  ligne,  où  il  ne 
se  trouve  que  des  collatéraux  (i). 

Même  page,  à  la  place  du  ii‘>.  387,  Usez  :  238^ 
et  supprimez  les  cinq  deruières  ligues  depuis  le 
11®.  235. 

Pag,  25i,  supprimez  les  six  premières  lignes. 

Même page^  ligne  i3,  au  lieu  de  le  rapport  n’est 


du  par  l’héritier  qu’à  sou  cohéritier,  lisez  :  L’art. 
867  dit  expressément  que  le  rapport  n'est  du  que  par 
Vhéritier  à  son  cohéritier. 

Même  page,  ligne  18,  après  l’honorable  titie 


(1)  Gliabot  J  sur  Part*  7^7  ,  tom,  ii  j  ti**  i3  ^  pag* 
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d’hërîlier,  ajoutez  :  le  texte  de  la  loi  est  pdsilîf. 
Supprimez  la  note  au  bas  de  la  page* 

Pag.  204,  ligne  après  pour  calculer  la  portion 
c|iie  la  loi  altrii)ue  aux  enfauts  uaUirels,  ajoutez  en¬ 
suite  à  la  ligne  ce  qui  suit  ; 

ISëawmoins,  M.  Cbabot»  dans  sa  5*.  édition ,  sur 
l’art.  757,  ïi^.  17,  persiste  à  penser  que  le  droit  de 
J’enfaut  naturel  s’étend  sur  les  bieus  donnés  aux  hé¬ 
ritiers  légitimes  en  avancement  des  droits  successifs, 
et  qu’il  a  droit  d’en  exiger  le  rapport,  Ccl  auteur 
convient  cju’eu  ne  considérant  que  l’art.  756,  l’en¬ 
fant  naturel  ne  devrait  avoir  aucun  droit  sur  les  cho¬ 
ses  dont  le  rapport  est  ordonné  par  l’art.  857,  puis- 

.  Mais  notre 


qu’il  o’est  pas  héritier,  d’après  l’art, 
savant  auteur  répond  que  la  disposition  de  l’art,  867 
est  niodiüée  par  l’art,  707,  qui  porte  que  le  droit  de 
Tenfant  naturel  consiste  dans  une  quotité  de  la  por¬ 
tion  héréditaire  qu  il  aurait  eue  s'il  eût  été  légj* 
time. 

Or,  il  n’aurait  pas  entièrement  celte  quotité  s’il  ne 
profilait  pas  du  rapport  dû  parles  héritiers  légitimes; 
et  qu’ai  nsi,  quoique  l’enfant  naturel  n’ait  pas  la  qua¬ 
lité  d’héritier,  il  peut  cependant  exiger  des  héritiers 
légitimes  le  rapport  de  ce  qu’ils  ont  reçu ,  pour  avoir 
toute  la  quote-part  qu’a  voulu  lui  donner  l’art  757. 

Il  nous  est  difficile  de  croire  qu’une  simple  énon¬ 
ciation  de  l’art.  757,  qui  se  trouve  au  chapitre 
des  successions  irrégulières,  puisse  être  considérée 
comme  une  modificaliou  à  l’article  867,  qui  diléner- 
iquementeu  termes  négatifs^  que  le  rapport  n^est  dû 


8’ 


0 


I 

Tordre  du  ^Code  cml. 


^ue  par  V héritier  à  son  cohéritier,  11  nous  semble 
bien  plutôt  qu’en  disant  que  le  droit  de  l’enfant  na¬ 
turel  consiste  dans  une  quotité  de  portion  hérédi¬ 


taire  qu'il  aurait  eue  s’il  avait  été  léf^ilitne,  l’art  767 


n’a  eu  eu  vue  que  le  cas  le  plus  ordinaire ,  celui  où 
les  heritiers  viennent  partager  les  biens  qu’un  défunt 
en  mourant  laisse  dans  sa  succession.  Qr ,  il  est  cer¬ 
tain  que  les  biens  qu’il  avait  donnés  à  ses  héritiers 
ne  s’y  trouvent  pas,  puisque  les  créanciers  u^ont  au¬ 
cun  droit  sur  ces  biens. 

Au  reste,  la  nouvelle  législation  introduite  par  le 
Code  à  l’égard  des  enfants  naturels,  est  tellement 
imparfaite,  ses  dispositions  si  peu  suffisantes  pour 
eu  déduire  des  conséquences  certaines,  qu’il  n^est 
pas  étonnant  de  voir  les  meilleurs  esprits  divisés  sur 
les  questions  qu’elles  font  naître.  Un  arrêt  delà  Cour 
d’Amiens ,  du  26  novembre  181 1,  a  jugé  que  le  rap¬ 
port  était  dû  à  l’enfanl  uaturel.  jNous  pensons,  d’a¬ 
près  les  raisons  ci -dessus  exposées,  que  cet  arrêt  est 
contraire  à  la  loi. 


254,  supprimez  tout’ à  fait  240  :  Il  en 

est  de  même,  etc.;  ainsi  que  la  première  note  de 
cette  page.  ' 

Pag.  255  y  à  la  note  y  ligne  i”.,  après  il  n’a  que 
rinilialive  de  la  loi,  ajoutez  : 

Ou  plutôt  il  n’est  charge  que  tl’en  redigev  le  projet  qui  n’a  force  de  loi 
que  lorsque  cc  projet  est  décrété. 

Eta  la  fin  de  cette  note ,  ajoutez  : 

» 

DrTiis  la  5**  eJit.  de  son  Traité  3ucc€9siùris  y  tom*  li  j  atg  et 

siiîvattte»« 
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256,  ligne  6,  au  lieu  de  il  paraissait  naturel¬ 
lement  eu  résulter,  lisez:  il  en  résulte  naturellement. 


Meme  page  17,  au  lieu  de  paraît  fixée  en 

faveur  de  l’adoption  des  enfants  naturels,  lisez  : 


avait  varié,  et  paraissait  même  se  fixer  en  faveur  des 
enfauls  naturels  ;  ajoutez  ce  qui  suit  :  sur  la  foi  de 
certains  procès-verbaux  obscurs,  cités  par  M;  Locré, 
secrétaire  du  conseil-d’élat ,  lorsque  le  Gode  civil  y 
fut  présenté.  P^oy\  V Esprit  du  Code^  torn.  v,  pag, 
418  et  suiv.  Mais  enfin  radoptioii  des  enfants  par 
leurs  père  ou  mère  naturels,  étant  aussi  contraire 
aux  principes  de  l’adoption  qu’à  la  morale ,  a  été 
proscrite  et  rejetée.  Lisez  en  note  : 


Woy.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i4  iioveinbre  i8i5,  et  surtout 
les  conclusions  données  par  M.  Merlin  à  cette*occa$ion  j  elles  sont,  avec  l’ar¬ 
rêt  ,  rapportées  par  Sirey,  tom.  xvij  Ire.  part.,  pag.  ^5  et  suiv. 


Supprimez  la  uote  au  bas  de  la  page. 


Page  t  après  la  ligne,  ajoutez  : 

■ 

quez  que  cette  réduction  est  indépendante  de  celle 
qui  peut  résulter  des  dispositions  permises  aux  père 
et  mère  jusqu’à  concurrence  de  la  portion  dispo¬ 
nible;  en  sorte  que  l’enfant  naturel,  déjà  réduit  à 
ne  prendre  part  que  dans  les  biens  indisponibles , 
ou  dont  les  père  ou  mère  n’ont  pas  disposé,  peut  en¬ 
core  être  réduit  à  n’avoir  dans  ces  biens  que  la  moi¬ 
tié  des  droits  déterminés  par  les  articles  767  et  ySB. 
Continuez  la  ligne  2  :  L’art  761  ajoute,  etc. 


Aîéme  page^  ligne  xâ^yopi'ès  celle  portion  légale, 
ajoutez  :  Ces  deux  couditlous  sont  exigées  cumula¬ 
tivement.  '  ' 


,1 
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Même poge^  à  la  suîie  de  la  ligne  24,  après  que 
îui  altribuc  la  loi,  ajoutez  eu  alinéa  : 

Mais  il  n’eu  faut  pas  conclure  que  la  réduction 
n’aurailpas  lieu  si  le  père  s’était  réservé  la  jouissance 
des  biens  donnés  entre-vifs  à  l’enfant  naturel,  ou  s^il 
avait  stipulé  un  terme  de  paiement^  pourvu  que  ce 
terme  ue  fut  pas  celui  de  sa  mort. 

Dans  ces  deux  cas,  l’enfant  a  reçu  une  chose  cer- 

'  -kP 

taille ,  puisque  la  propriété  de  la  chose  donnée  lui  a 
été  transférée  dès  le  moment  de  la  donation;  il  n  pu 
lui-inéinc  en  disposer.  L’époque  de  la  jouissance  a 
seulement  été  différée.  T^oy.  Chabot ,  tom.  11 , 

r 

pag.  264. 

Ou  peut  demander  si  l’enfant  nature]  pont  empê¬ 
cher  la  réduction  eu  refusant  de  recevoir  ce  que  le 
père  veut  îui  donner.  C’est  une  question  importante 
dont  la  solution  nous  paraît  dépendre  de  la  manière 
dont  on  doit  envisager  la  faculté  accordée  au  père  et 
à  la  mère  de  réduire  la  quotité  des  biens  attribuée  par 
la  loi  â  leur  enfant  naturel  reconnu,  e?i  lui  donnant 
de  leur  vivant  la  moitié  de  cette  quotité,  avec  ilécla- 
ralion  que  leur  intention  est  de  le  réduire  à  la  por¬ 
tion  qu’ils  lui  ont  assignée. 

Si  Tou  UC  considère  celte  faculté  que  comme  une 
permission  donnée  aux  p’ère  et  mère  de  |)i'endro  avec 
leur  enfant  naturel  des  arrangements  sur  leurs  suc¬ 
cessions  futures  ;  de  faire  avec  lai  une  transaction ^ 
\me  conoentioîi  défendue  par  l’aii.  ii3o  cuire  les 
père  et  mère  et  leurs  enfants  légitimes;  alors  il  est 


■ 
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bien  ëvideiit  qa’îl  faut  le  conseulemeut  libre  de  Teii- 
fant  naturel  pour  opérer  la  réduction. 

Si,  au  contraire,  on  considère  la  faculté  de  ré¬ 


duire  comme  une  disposition  que  la  loi  periiiet  aus 
père  et  mère  naturels  de  faire,  dans  rintérétdela 


société  et  des  familles,  soit  pour  retenir  renfant  natu* 
rel  dans  le  devoir,  soit  pour  débarrasser  leurs  en¬ 
fants  ou  Lériûers  légitimes  de  la  présence  d’un  créan¬ 
cier  odieuK,  qui,  sans  cette  disposition,  viendrait  se 
présenter  à  la  succession  pour  y  réclamer  sou  droit  j 
alors  il  est  bien  évident  que  le  consentement  de  l’en¬ 
fant  naturel  n’est  pas  nécessaire  au  père  et  à  la  mère 
pour  user  de  la  faculté  que  la  loi  leur  donne,  et  qu’ils 
peuvent  le  forcer  de  recevoir  la  poiiiou  de  biens 
qu’ils  lui  assignent. 

Le  savant  Chabot,  lom.  ii ,  pag.  260  et  263, 
pai  ait  favoriser  la  première  manière  d’envisager  la 
faculté  de  réduire,  sans  néanmoins  en  conclure  que 
l’enfant  naturel  puisse,  par  son  refus  de  recevoir, 
empêcher  la  réduction. 

Mais  le  tribun  Slméon  ,  dans  le  discours  qu’il  pro¬ 
nonça  au  corps-législatif,  le  29  germinal  an  xi,  pour 
énoncer  le  vœu  du  Iribunat,  présenta  la  faculté  de 
réduire  Tenfaut  naturel  sous  le  second  point  de  vue. 

Si  (dit-il),  pour  la  tranquillité  et  le  repos  de  leur' 

famille,  les  père  et  mère  ont  eu  soin  d acquitter' 
»  de  leur  vivant  leurs  dettes  envers  l’enfaut  naturel,  î 


si,  en  la  payant  par  anticipation,  ils  ont  déclaré 
ne  vouloir  pas  qu’il  vînt  après  eux  troubler  leur 
>>  suceession,  le  Code  raaintieudra  cette  disposition^ 


Suii^anl:  Pordre  du  Code  civil,  7^ 

»  lors  même  que  ce  dou  anticipé  u’arriverait  qu’à  lu 
»  moitié  de  la  créance.  Une  pareille  donalion  est 
»  utile,  et  pour  l’enfant  naturel,  qu’elle  fait  jouir 
»  plus  tôt,  et  pour  la  famille,  qu’elle  débarrasse  d’un 
»  créancier  odieuK. 

M.  Chabot  lui-méme,  dans  le  rapport  qu’il  fit  au 
tribu nat  sur  le  titre  des  successions,  le  26  ç;ermiiial 
an  XI,  présenta  également  la  faculté  de  réduire  sous 
le  meme  jour  :  v  11  était  couvenable,  dit-il,  de  laisser 
»  aux  père  et  mère  cette  faculté,  qui  relie udra  les 
»  enfants  dans  le  devoir  de  la  piété  filiale.  » 

Nous  pensons  que  celle  manière  d’envisager  la 
faculté  de  réduire,  est  la  seule  véritable,  la  seule  qui 
soit  dans  l’esprit  du  Code,  il  serait  donc  contra  li  e 
au  but  qu’il  s’est  proposé,  d’exiger  le  consentement 
de  r  enfant  pour  l’exercice  d’une  facui lé  donnée  aux 
père  et  mère  comme  un  frein  pour  le  retenir  dans  le 
devoir,  et  comme  un  moyen  de  maintenir  la  paix 
dans  leur  famille,  en  la  débarrassant  d’un  créancier 
dont  la  présence  ne  peut  jamais  qu’être  désagréable 
aux  enfants  ou  autres  héritiers  légitimes. 

Le  magistrat  domestique,  le  père  de  fieux  enfants 
légitimes,  qui  veut  punir  par  une  réduction  les  écarts 
de  rail  des  deux  et  récompenser  la  piété  filiale  de 
l’autre,  peut  donner  le  tiers  de  ses  biens  à  celui-ci 
sans  le  consentement  du  premier.  Comment  la  loi 
eûl-elie  exigé  le  cousenlenieut  de  l’enfant  naturel  à 
la  réduclion  permise,  tandis  qu’elle  n'exige  pas  le 
consentement  de  l’enfant  légitime  ? 

11  est  vrai  que  l’enfaut  légitime  peut  être  rétluit 
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méiTie  par  lesLament,  landis  que  J^enfant  naturel  ne 
peut  Tètre  que  par  une  disposition  entre-vifs.  Il  faut 
qu’il  ai  t  reçu  du  vivant  des  père  et  mère.  De  là  peu¬ 
vent  naître  des  dinicuUés  eu  cas  de  refus,  pour  le 
contraindre  à  recevoir. 

Mais  alors  le  recours  aux  tribunaux  serait  ouvert. 

Si  reniant  naturel  était  mineur,  le  père  ou  la  mère 
pourraient  lui  faire  nommer  un  subrogé-tuteur,  ou 
un  curateur  ad  hoc,  qui  accepterait  pour  lui.  Eu 
tout  cas,  sur  le  refus  du  subrof^é-tuleur ,  le  tribunal 

4/  4 

pourrait  ordonner  que  le  don  sera  tenu  pour  accep^ 
lé,  et  s’il  s^aglssail  d’une  somme  d’argent,  eu  ordou- 
uer  la  collocation  sous  le  nom  et  au  profit  dû  mi- 
îieur;  et  s’il  s’agissait  d’uirimmeuble,  ordonner  qu’il 
sera  régi  et  administré  par  le  subrogé-tuleur,au  nom 
et  dans  l’intérêt  de  l’enfant. 

Le  Code,  qui  a  permis  aux  père  et  mère  de  ré¬ 
duire  la  quotité  de  biens  attribuée  aux  enfants  nalu* 
rels  en  général,  ii’a  pas  entendu  faire  une  exception 
à  iV^ard  des  miiieurs.  Il  faut  donc  recourir  aux  for* 
mes  prescrites  à  l’égard  des  affaires  des  mineurs. 

Page  258,  commencez  ainsi  cette  pa^  :  11  ré-'  j 
suite  des  explications  que  nous  venons  de  donner, 
que  le  père  ne  ]>eul ,  lorsqu’il  ne  dispose  point  de  ses 
biens,  et  continuez  comme  à  la  première  ligne  :  par 
acte  entre-vifs,  etc. 

■ 

'V 

jd joutez  à  la  suite  de  la  note  de  cette pnge  ; 

N 

Dejniis  la  étîit.  de  ctl  ouvrage,  M.  Cli.'ibot  a  doinié  la  5*-  édition 
de  üoii  T'y  ai  té  des  Successions.  Il  y  convient  ijue  la  grande  majorité  des 
juiiücoiisultsa  s'est  nronoocée  couireson  opliuün  ^  altisi  ij^ite  la  Cour  de  caa- 


4 

r  » 


Suivant  V ordre  du  Code  civil,  77 

I 

•ttUon  ,  dans  son  arrêt  du  a6  juin  i8nr),  Néaumoîns  il  a  cru  devoir,  toni* 
pag.  etsuiv«,  développer  les  motifs  de  son  opinion ,  et  on  ne  lira  pas  sea 
développetnenls  sans  fruit.  Le  propre  de$  bons  ouvrages  est  d’éclaîre:?  le 
lecteur  ,  lors  même  qu’il  ne  peut  adopter  les  opinions  de  l’auteur* 

«I 

Pag,  25q,  supprimez  les  ciuq  deruières  lignes* 
depuis  et  la  raison  eu,  etc. 

Page  2^0  ^  supprimez  les  quatre  premières  ligues 
jusqu  à  ;  mais  cet  article,  etc. 

Même  page,,  ligne  20 ,  au  lieu  de  suivant  le  texte, 
lisez  *  suivant  les  inductions  du  texte. 

Pag,  261, ligne  2\,,après  adjugé  une  insuffisante, 
ajoutez  en  alinéa  : 

Mais  la  réserve  des  enfants  naturels  s’étend-elle  sur 
lesbiens  donnés  entre-vifs  par  ses  père  et  mère?  peut- 
il  demander  la  réduction  de  ces  donations? 

Dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  nous  avions 
trop  légèremeut  embrassé  Topinion  de  plu  sien  is  sa- 
[  vants  auteurs  qui  soutenaient  la  négative  (1).  Cette 
distinction  entre  les, biens  donnés  entre-vifs  et  les 
biens  donnés  par  testament,  nous  paraît  aujourd’hui 
sans  fondement.  Il  nous  est  démontré  qu’l!  y  a  cou-* 
tradiction  évidente  à  soutenir  que  les  enfants  lialu- 
rels  ont  une  réserve  sur  les  biens  donnés  par  lesl.a- 
meut,  et  qu’ils  n’eu  ont  point  sur  les  biens  donnés 
en  ire-vifs  (2), 


(i)  MM.  Jaiibert  ,MalevUIe  et  Chabot  lui^même,  ëdit.  j  sur  l’art.  7j6, 
n”.  5,  pag,  ïSa  et  l55. 

(»}  C’est  ce  que  M.  Chabot  a  fort  bien  démontré  dans  la  5«.  éJif.  de  son 
ouvrage,  toni-  ti,  pag.rjs;  61,  Merlin, dans  son  Répertoire,  v".  Réserve,  secl, 
■  ,  HO.  4>  M.  Grenier,  professent  la  niêoieducirine. 
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1!  y  a  cependant  «ne  cîisliuction  à  faire  entre  les 
biens  donnés  entre* vifs  avant  ou  après  la  reconnais¬ 
sance  de  l’enfant  naturel.  Ce  n’est  que  par  sa  recon- 
uaissaiice  (i)  légale  que  l’enfant  naturel  acquiert 
<!es  droits  à  l’égard  des  tiers.  Ainsi  son  droit  ne 
peut  s';.ppiiqiiei’  aux  biens  dont  iis  étaient  déjà  pro- 
jn’iétaires  ineoni mutables  avant  qu’il  fut  reconnu. 
C’est  ainsi  que  i’enfant  adopté,  quoiqu'il  ait  les 
inéuies  droits  que  l’enfant  né  en  mariage,  ne  pour¬ 
rait  cependant  exercer  la  réserve  sur  les  biens  dont 
l’adoptaut  avait  disposé  eulre-vits  avant  Tacle d’adop¬ 
tion. 


Page  264,  ligne  24,  après  comme  l’équité  l’exige, 
ajoutez  en  note  : 

Cette  manière  d^opérer  est  la  seule  veritaLlt,  elle  est  adoptée  parM.  Clia- 
bot ,  (orn.  ii^  pag.  io4  suLt.^  et  par  )‘'arrét  de  la  Cour  de  cassation  du 
a6  juin  iSo^. 

Page  267,  ajoutez  à  la  suite  de  la  première  notei 

Cette  opinion  est  celle  de  MM>  Mertin  et  Grenier.  Mais  vojr-  M.  Cbabot, 
toRi.  11^  pag  1  x4> 

Page  274,  no.  274  des  sommaires,  après  l’enfant 
naturel  doit ,  ajoutez  :  également  faire  nommer  un 
curateur,  et  prouver,  etc. 

Pag.  281,  ligne  18,  après  en  fraude  de  leurs  droits  ^ 
(i),  ajoutez  :  ils  ont  même  le  droit,  comme  un  lé¬ 
gataire  à  litre  universel,  de  provoquer  et  de  hâter 
les  opérations  du  partage  auquel  ils  doivent  assister 
peur  veillera  leurs  droits,  dont  l’héritier  légitime  ne 


CliaLot  J  loin,  tj  ,  p-ige  (jS. 
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penl  relartlçr  la  dclîvraücc,  en  ajoumaut  ou  relar* 
dant  le  partage,  Rien  tîe  plus  juste. 

282,  ligue  3,  après  le  litre  des  donations, 
ajoutez  en  alinéa  : 

Dans  la  première  èdilioti  de  son  Traité  des  Succes¬ 
sions,  M.  Chabot  enseigne,  connue  nous,  que  les  en¬ 
fants  naturels  doivent  demanderà  l’héritier  légitime 

i? 


£ 


La  délivrance  de  leurs  droits;  mais  doivent  étr 
admis  à  assister  aux  opérations  préliminaires  du 
partaàeyparce  qu'ils  sont  réellement  copropriétaires 
du  successible^et  que  leurs  intérêts  pourraient  être 
très  souvent  compromis ,  si  toutes  les  opérations 
étaient  abandonnées  à  la  discrétion  de  riiérilier,  U 
appuyait  cette  doctrine  d’un  jugement  de  la  4*-  sec¬ 
tion  du  tribunal  de  Seine  du  4  fructidor  an  xi. 

Dans  la  v*  édition ,  tom.  11 ,  pag.  207,  M.  Chabot 
étend  pins  loin  le  droit  des  enfants  naturels.  Il  ensei¬ 
gne  toujours  qu’ils  doivent  demander  la  délivrance 
de  leurs  droits  à  l’hérilier  légitime;  mais  il  ajoute 
qu’ils  ont  contre  l’hérilier,  non  pas  l’action  de  par¬ 
tage  proprement  dite,  actio  familiæ  erciscimdw ^ 
niaisraotîon  de  partage  qu’on  ap]>eîle  communidivb 
dundo^  et  qu’un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  l’a 
ainsi  déiddé.  De  là  M.  Chabot  conclut  qu’après  les 
loties  faites  par  les  experts,  elles  doivent  être  tirées 
au  sort,  comme  entre  coliéritiers  ou  associés,  et  que 
les  héritiers  légitimes  n’ont  pas  le  droit  de  désigner 
celui  des  lots  fpi’i  Heur  convient  de  donner  à  l’en  la  ut 
naturel. 

T^ous  persistons  à  penser  que ,  suivant  la  première 


V 
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opitnoii  (le  M.  Chabot,  renfaut  iialurel  n*a  que  îô 
di'oit  fFassîster  aux  opérations  du  partage^  pour  la 
conservahon  de  «îes  droits,  pour  prévenir  les  aHeîn'- 
les  indirectes  ({irnti  pourrait  leur  porter ,  surveiller 
les  experts  J  iiuhne  les  faire  uomnier  par  le  tribunal 

eu  cas  de  soupçon  légitime,  mais  qn’il  n^a  point  l’ac- 

^  ♦ 

tion  de  partage  cornmmd  dhndunclo^  accordée  aux 
copropriétaires,  qui  ont  un  droit  égal  dansla  chose, 
qui  ne  sont  point  obligés  de  demander  aux  autres  la 
délivrance  o\\  Tenvoi  en  possession.  Celle  action  n’est 
point  ac'cordée  au  légataire  à  titre  universel,  dont  le 
droit  est  en  tout  comparable  au  droit  de  l’enfant  na¬ 
turel.  Le  premier  tlent  son  droit  de  la  disposilioa 
expresse  du  défunt;  le  second  le  tient  de  la  loi,  qui, 
au  défaut  d’une  disposition  qu’elle  doit  présumer  de 
la  part  du  défunt  en  faveur  de  l’enfaut  naturel, 
s^est  clîargée  d’acquilter  envers  lui  la  dette  du  père. 
Mais  la  loi  zi’a  pas  voulu  rendre  l’enfant  naturel 

héritier;  elle  n’a  pas  voulu  qu’il  marchât  d’un  pas 

* 

éeal  avec  l’enfant  ou  riiériUer  légitime;  elle  a  voulu 

ry  O  * 

qu'il  lui  demandât  la  délivrance  ou  l’envoi  en  pos¬ 
session  de  la  portion  de  biens  qu’elle  lui  attribue  à 

à 

défaut  de  disposilioa  du  père.  ISons  pensons  donc 
que  les  enfants,  ou  héritiers  îégîlinies,  peuvent  dé¬ 
signer  à  l’enfant  naturel  la  lotie  qu’il  doit  avoir, 
comme  ils  la  désignent  au  légataire  à  titre  universel 

O  Zj  * 

t 

d’une  quote-part  de  la  succession. 

Quant  aux  arrêts,  celui  du  14  fructidor  an  xi,  rap¬ 
porté  dans  le  volume  de  la  Jurisprudence  du 
Code  civil ^  pag.  108  et  suiv,,  a  réellement  jugé  que 
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toutes  les  opérations  du  partage  de  la  succession 

doivent  être  faîtes  en  la  présence  de  Tenfant^atureï, 

» 

lorsqu’il  le  demande. 

L’arrêt  du  4  germinal  an  xin  ^  rapporté  au  meme 
recueil ,  lom.  iv,  pag.  62  et  G3,  a  jugé,  par  sa  qua¬ 
trième  disposition  ,  que  «l’action  de  partage  appar¬ 
tient  aux  véritables  héritiers  du  défunt,  mais 
cas  de  refus  ,  ou  de  négligence ,  de  la  part  desdits 
héritiers  ,  l’action  peut  être  accordée  à  l’enfant  na¬ 
turel  ayant  droit  à  une  certaine  quotité  dans  les  biens 
delà  succession,  parce  qu^uu  copropriétaire,  à 
quelque  titre  que  ce  soit^  ne  saurait  être  forcé  de 
rester  dans  Tindi vision.  » 

Rien  de  plus  juste,  rien  de  plus  conforme  aux 
principes  du  droit  que  cette  disposition.  Le  tuteur 
des  eufauts  légitimes  prétendait  que  «  Tenfaut  natu- 
»  rel  Mursaull  n’avait  ni  le  droit  de  provoquer  aucun 
«  partage,  et  d’y  figurer,  ui  même  la  prérogative 
»  d’assister  aux  opérations  et  liquidation  de  la  suc- 
»  cession.  » 

Eu  admettant  cette  prétention,  il  deviendrait  im¬ 
possible  à  l’enfaul  naturel, ainsi  qu’au  légataire  à  litre 
universel  d’une  quote-part,  de  se  faire  mettre  en  pos¬ 
session  des  biens  dont  la  propriété  leur  est  dévolue 
dès  le  moment  de  la  mort  du  défunt.  Il  est  donc  né¬ 
cessaire  de  leur  donner  un  moyeu  d’y  contraindre 
les  héritiers;  ce  moyen  nécessaire  est  celui  de  provo¬ 
quer  le  partage  des  biens,  et  si  les  héritiers  laissaient 
défaut,  de  faire  nommer  un  notaire  pour  en  suivre 
les  opérations.  C’est  un  droit  rjii’on  ne  peut  pas  plus 
Additions  et  Corrections,  Tome  IV.  6 
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refuser  au  légataire  à  titre  universel  qu’à  Tenfant  n: 
turel  ;  mais  il  ne  s’ensuit  nullement  que  les  loties  do 
vent  être  tirées  au  sort  :  si  les  héritiers  s’obstiuaienl 
contre  leur  propre  intérêt,  à  laisser  défaut,  la  déli 
vrance  pourrait  être  faite  en  vertu  de  l’aulorisalio 
du  tribunal ,  par  le  notaire  nommé  pour  diriger  t 
suivre  les  opérations  du  partage.  Ainsi  l’arrêt  du 
germinal  an  xiii  n’a  rien  de  contraire  à  notre  doc 
trine;  il  donne  seulement  un  moyen  de  la  mettre  ei 
pratique,  en  cas  de  contumace  de  la  part  de  l’héri 
tior. 


Pag.  2B8,  ligne  g,  après  à  la  loi  54,  ff.  de  H,  J, 
ajoutez  en  alinéa  : 


Depuis  la  première  édition  de  ce  volume,  la  Coui 
de  cassation  a  rendu,  le  z\  juillet  1814,110  arrê 
dont  les  conséquences  peuvent  avoir  une  grande  in¬ 
fluence  sur  la  solution  des  questions  que  nous  ve¬ 
nons  d’agiter,  nos.  284  et  suiv.  Cet  arrêt  a  rejeté  Je 
pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  Cour  royale  deCaen,  qui 
avait  jugé  que  les  ventes  faites  par  Vhéi'iûer  apparent 
ne  yieuvcnt  être  aUaquées  par  rhérilier  véritable,  ou 
par  son  cessionnaire,  si  les  acquéreurs  ont  acquis 
de  bonne  foi.  Celte  décision  nous  ayant  paru  porter 
atteinte  aux  principes  sacrés  de  la  propriété,  nous 
avons  cru  devoir  la  combattre,  tom.  yii,  n®. 


Nous  ne  répéterons  point  ici  les  raisons  que  nous  y 
avons  développées,  nous  nous  bornerons  à  rappeler 


les  principes. 

Tous  les  publicistes,  tons  les  jurisconsultes,  s’ac- 
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cordenl  à  considérer  rélablisscmeut  de  la  propriété 
permanente  comme  î’un  des  principaux  fondements 
de  la  société.  De  là  ce  principe  chez  toutes  les 
nations  civilisées,  que  le  propriétaire  ne  peut  perdre 
son  droit  de  propriété  que  par  son  propre  fait,  et  non 
par  le  fait  d’autrui.  Id  qiiod  nostrum  est  sine  facto 
nostro  ad  alium  transferri  non  potest.  L,  1 1 ,  ff, 
de  R,  J. 

De  la  encore  cet  autre  principe  ,  qui  n’est  qu’une 
couséquence  du  premier,  qu’on  ne  peut  transmettre 
à  autrui  plus  de  droits  qu’on  n’en  a  soi-même,  nemo 
I  plusjuris  in  alium  transferre potest  quant  ipse  hahet^ 
L.54,ff.  principe  consacré  parleCodecivil, 

art.  182  :  «  le  vendeur  ne  transmet  à  l’acquéreur  que 
[  »  la  propriété  et  les  droits  qu’il  avait  lui-même  sur 
la  chose  vendue. 

»  Ceux  qui  n’ont  sur  l’immeuble  qu’un  droit  sus- 
>>  pendu  par  une  condition,  ou  résoluble  dans  cer- 
»  tains  cas,  ou  sujet  à  rescision,  ne  peuvent  consentir 
»  que  des  droits  soumis  aux  memes  conditions  et  à 
»  la  même  rescision  (2125).  >> 

,  L’observation  de  ce  principe  peut  par  aîLi  e  dure 
en  certains  cas.  Supposons  qu’eu  mon  absence  un 
usurpateur  s’empare  de  mes  biens  j  il  en  jouit  plu¬ 
sieurs  années,  et  meurt  laissant  des  héritiers  qui  trou¬ 
vent  ces  biens  dans  sa  succession,  sans  connaître  le 
vice  de  la  possession  de  leur  auteur.  Ils  les  partagent 
de  bonne  foi.  Celui  auquel  ils  sont  échus  les  vend  à 
uo  acquéreur  également  de  bonne  foi,  et  lui  remet 

6.. 
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uue  expédiliou  de  sou  acte  de  partage.  A  raoü  re¬ 
tour  je  réclame  mes  biens. 

L*acquéreur  m’oppose  son  contrat  et  sa  bonne  foi, 
d’autant  moins  douteuse  dans  l’espèce^  qu’il  a  acquis 
sur  la  foi  d’un  acte  authentique  qui  semblait  rendre 
le  vendeur  légitime  propriétaire.  Ainsi^  nul  soupçon 
contre  lui,  nul  reproche  à  lui  faire.  Il  est  dur  de  dé¬ 
pouiller  un  ])ossesseur  d’aussi  bonne  foi. 

De  mon  côté»  j’iuvoque  le  principe  sacré  de  la 
propriété;  je  ne  puis  être  dépouillé  sans  mon  fait, 
par  un  acte  qui  m’est  étranger  :  quelle  que  fut  la 
bonne  foi  du  vendeur,  il  u’a  pu  transférer  plus  de 
droits  qu’il  n’eu  avait  lui-même. 

Autre  espèce  (i)  :  un  cultivateur,  pour  rendre 
son  exploitation  plus  étendue  et  plus  facile ,  af¬ 
ferme  verbalement  quebjues  pièces  de  terre  encla¬ 
vées  dans  son  domaine.  Le  propriétaire  est  au  ser¬ 
vice,  et  laisse  accumuler  les  fermages  pour  les  trou¬ 


ver  à  sou  retour.  Le  fermier  meurt  ;  des  héritiers 


éloignés  recueillent  sa  succession  j  et,  ne  trouvant 
dans  les  papiers  du  défunt  aucune  trace  qu’il  ne  fut 
que  fermier  des  pièces  de  terre  réunies  à  son  do¬ 
maine,  ils  les  partagent  de  bonne  foi,  les  vendent 


(l)  On  peut  eu  ajouter  u»e  U'oîsitrme  :  ceNc  qu  racquéreur  achète  de* 
biens  compris  dans  la  lotie  du  véritable  liértLîer  ,  après  un  partage  authen- 
tiqut  :  un  autre  héritier  attaque  te  partage  et  le  fait  rescinder  pour  lésion. 
L’aliénation  est  résolue  en  vertu  de  Tari.  2Iîï5.  ^0/.  M.  Chabot,  tom.  iii, 
pag.  ^00.  Pourquoi  donc  l’aliénation  faite  par  rUéritier  apparent,  ne  serait- 
elleyas  résolue  par  la  résolution  de  son  droit?  Est-elle  plus  favorable  que 
raliéaaûon  faite  par  le  véritable  héritier? 


1 


I 

Suivant  V ordre  du  Code  civil*  85 

■  « 

I  ' 

cl  devieiineot  insolvables.  Le  propriétaire,  de  re- 
tour,  réclame  son  bien;  1  acquereur  invoque  son 
litre  et  sa  bonne  foi  :  il  a  acquis  sur.  la  foi  d’un  par¬ 
tage  authentique ,  qui  paraissait  assurer  la  propriété 
du  vendeur. 

Dans  ces  deux,  cas,  comme  dans  beaucoup  d’au¬ 
tres,  comment  concilier  les  égards  dus  au  titre  et 
à  la  bonne  foi  avec  le  respect  dû  au  principe  sacré 
de  la  propriété. 

Tel  est  le  problème  qui  s’est ,  depuis  bien  des  siè- 
des,  offert  à  la  sagesse  des  législateurs.  Comment 
l’ont-ils  résolu? 

Par  le  moyeu  de  la  prescription ,  celte  patrone  du 
genre  humain,  c’esl-à-dire  eu  fixant  un  terme ,  après 
lequel  la  revendication  du  proprîélaire  n’est  plus 
admise  contre  l’acquéreur  de  bonne  foi.  Les  lois 
■  romaines  l’avaient  fixée  à  dix  ans  entre  présents,  et 
à  vingt  ans  entre  absents.  Leur  disposition  sur  ce 
point,  adoptée  par  la  plupart  des  nations  de  l'Eu¬ 
rope,  et  devenue,  pour  s’exprimer  ainsi,  leur  droit 
I  commun ,  a  été  de  nouveau  consacrée  en  France  par 
l’art.  2265  du  Code, 

L  Dans  les  espèces  proposées,  il  ne  suffit  donc  point 

à  l’acquéreur  d’invoquer  sa  bonne  foi ,  son  titre,  et 

« 

même  celui  de  son  vendeur ,  qui  rendait  si  difficile 
de  connaître  que  ce  dernier  ne  fût  pas  propriétaire; 
tout  cela  ne  suffit  point  pour  faire  céder  le  principe 
de  la  propriété.  L’acquéreur  n’a  possédé  que  pen¬ 
dant  neuf  ans;  la  justice  doit  prononcer  son  éviction 
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pour  réintégrer  le  propriétaire  dans  ses  droits,  sauf 
le  recours  de  l’acquéreur  vers  son  vendeur. 

Cette  décision  est  tèllenient  conforme  à  la  loi  et 


aux*principés,  qüe  personne  jusqu’à  présent  ne  l’a 
révoquée  en  doute.  Le  Code  a  consacré* et  renforcé 


t  * 


ces  principes. 

LVs ‘héritiers  de  ceux  qui  possédaient  là  chose  à 
titre 'précaire,  ‘ne  peuvent  la  prescrire,  dit  l’art. 
2287;  car  ils  succèdent  au  vice  de  la  possession  de 
leur 'auteur. 


Kéanmoihs'ceux  à  qui  les  détenteurs  précaires,  ou 
leurs  héritiers  ,  ont  transmis  la  chose  par  un  litre 
translatif  de  propriété  ,  peuvent  la  prescrire  (2239). 
Et,  pour  la  prescrire,  le  titre  et  la  bonne  foi  ne  suf¬ 
fisent  p-as,  II  faut  encore,  suivant  l’art.  2266, une 
possession  paisible  de  dix  ou  vingt  ans.  Le  vendeur 
ne  transmet  à  l’acquéreur  que  la  propriété  et  les 
droits  qu’il  avait  lui-méme  à  la  chose  vendue.  Si  ces 
droits  étaient  conditionnels,  résolubles,  ou  sujets  à 

T 

rescision,  il  ne  transmet  que  des  droits  soumis  aux 
lïiëmes  conditions,  résolutions  ou  rescisions  (  2182- 


2125). 

n 

Telles  sont  les  règles  impératives  et  générales  pres¬ 
crites  par  lé 'Gode.  Le  titre  et  la  bonne  foi  ne  suffi¬ 
sent  pas  pour  s*y  soustraire  :  il  faut  de  plus  la  pres- 
cHption  par  la  possession  paisible  de  dix  ou  vingt 
ans.Tandisqu’une  loi  précise  n’aura  point  fait  excep- j 
lion  formelle  à  ces ‘principes,  relativement  aux  ven¬ 
tes  faites  par  Tliéritier  appâVent,!!  nous  est  impossi- 


I 
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ble  de  croire  Tarrél  du  21  février  1814  conforme  à 
la  loi,  ou  plutôt  de  ne  pas  Vy  croire  contraire. 

Cette  exception  n’a  point  été  faite  et  ne  peut  l’étre 
sans  faire  naître  les  plus  grands  abus.  Mon  cousin- 
germain  meurt  ;  la  loi  m’appelle  à  sa  succession  ; 
mais  un  parent  plus  éloigné  ,  profitant  de  mon 
absence,  s’en  empare.  La  loi  l’y  autorise,  en  l’auto- 
risant  à  méconnaître  mon  existence.  11  partage  les 
biens  avec  les  héritiers  de  l’autre  ligne,  vend  !e  mo¬ 
bilier  et  ions  les  immeubles,  dont  il  met  le  prix  en 
sûreté  et  à  l’abri  de  mes  recherches. 

A  mon  retour  je  forme  contre  lui  la  pétition  d’hé¬ 
rédité,  et  j’acquiers  la  triste  cerlilude  qu’il  a  tout 
vendu,  et  qu’il  est  insolvable,  du  moins  en  appa¬ 
rence,  et  je  revendique  les  immeubles  contre  l’ac¬ 
quéreur,  qui  répond  qu’il  a  acquis  de  bonne  foi,  en 
vertu  d’un  juste  litre  et  sur  la  foi  de  l’acte  de  par¬ 
tage;  circonstance  qui  le  placé  dans  une  situation 
semblable  à  celle  où  se  trouvait  racquéreur  dans  les 
deux  espèces  précédentes.' 

Dans  celles-ci, comme  dans  celles-là,  il  faut  mettre 

4 

en  balance  les  égards  dus  au  titré  et  à  la  bonne  'foi 
avec  le  respect  dû  au  principe  sacré  de  la  propriété. 
La  décision  doit  donc  être  la  même,  à  moins  que  le 
Code  n’ait  fait  une  exception  en  faveur  de  celui  qui 
acquiert  de  l’héritier  apparent. 

Or  il  n’en  a  point  fait;  il  pouvait  faire  sans 
Bue  injustice  criante.  L’art.  i36  autorise  les  parents 
du  défunt  plus  éloignés  en  degré  que  l’absent,  à  mé¬ 
connaître  son  existence ,  et  à  s’emparer  de  la  jUcces- 
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sion^  sans  aucunes  formalités,  sans  inventaire,  sans 
donner  de  sûretés.  C’est  une  imprévoyance  de  la  loi; 
mais  c’est  une  raison  de  plus  pour  conserver  à  l’ab¬ 
sent  les  droits  que  donne,  contre  les  tiers  acquéreurs 
ou  possesseurs  des  biens,  le  principe  de  la  pi  opriété. 
C’est  aussi  ce  qu’a  fait  le  Code,  en  réservant  dans 
l’art.  iSy,  tons  les  droits  de  l’absent  autres  que  l’ac¬ 
tion  eu  pétition  dliérédité.  «  Sans  préjudice,  est-il 
»  dit ,  des  actions  eu  pétition  d’hérédité  et  et  autres 
»  droits  J  >y  expressions  qui  ne  peuvent  s’appliquer 
qu’aux  droits  de  l’héritier  absen  t  contre  les  tiers  pos  ¬ 
sesseurs  ;  car  tous  scs  droits  contre  celui  qui  s’était 
emparé  de  la  succession ,  sont  compris  dans  les 
actions  en  pétition  d’hérédité.  Ainsi ,  loin  de  faire 
aucune  exception  au  principe  de  la  prescription  en 
faveur  de  celui  q  ui  acquiert  de  l’iiéritier  apparent^  le 
Code  a  au  contraire  spécialement  réservé  les  droits 
du  véritable  héritier  absent.  Il  a  donc  celui  d’évin¬ 


cer  l’acquéreur  dont  le  titre  et  la  bonne  foi  ne  sont 
point  soutenus  par  une  possession  paisible  de  dix  ou 


Vinci  ans. 

O 


Quant  à  l’arrêt  rendu  parla  Cour  de  cassation,  je  ne 
rappellerai  point  ce  que  j’ai  dit  pour  le  combatire,lom , 
TU ,  n®.  3o  et  suiv.;  mais  je  répéterai  que  j’en  appelle 
avec  confiance  à  la  Cour  de  cassation  elle-même,  bien 
convaincu  qu’un  examen  [dus  approfondi  devien¬ 
dra  pour  elle  une  nouvelle  occasion  de  donner  aux 
autres  Cours  le  grand  et  honorable  exemple  qu’elle 
leur  a  plusieurs  fois  donné,  celui  de  rétracter  une 
première  erreur;  erreur  dont  les  lumières  et  l’expé'- 
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rience  ne  garantissent  pas  loujours  îes  grands  esprits^ 
parce  qu’ils  sont  hommes. 

Voyons  maintenant  si  Tou  doit  appliquer  les  prin¬ 
cipes  que  nous  venons  d’eS|JOser  sur  le  droit  de  pro¬ 
priété  aux  ventes  fniies  par  l’héritier  légitime  au  pré¬ 
judice  des  droits  des  eufauts  naturels. 

Observons  d’a  bord  que  la  nature  de  leurs  droits  sur 
lesblensdeleurs  père  et  mère  a  été  considérée  pendant 
quelque  temps  comme  incertaine  et  douteuse.  La 
commission  chargée  de  la  rédaction  du  projet  de 
Code  avait  présenté  ce  droit  comme  une  créance.  Ce 
projet  portait  :  «  Les  enfants  naturels  n’oul  qu’une 
créance  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère,  p  Dans 
les  conférences  tenues  au  Conseil-d’état ,  ou  évita  le 

i 

mot  créance  ;  on  y  substitua  le  mot  droits,  »  Les 
»  enfants  naturels,  dit  l’art  756  du  Code,  ne  sout 
»  point  héritiers;  la  loi  leur  accorde  des  droits  sur 
»  les  biens  de  leurs  père  ou  mère.  Mais  est-ce  un 
droit  personnel, y«,y  ad  reni^  ou  uu  droit  réel ,  jus  ùt 
re,  un  droit  de  propi  iété?  On  en  pouvait  douter  sous 
l’empire  d’une  législation  toute  nouvelle,  dont  l’es¬ 
prit  n’était  point  encore  bien  connu.  INous  croyons 
avoir  prouvé  que  le  droit  des  enfants  naturels  est  im 
droit  réel ,  un  droit  de  propriété,  et  qu'ils  sont  pro¬ 
priétaires  par  indivis  dès  le  moment  du  décès  de  leurs 
père  ou  mère,  quoiqu’ils  soient,  comme  uu  lég^i- 
taire,  sonmisà  demander  la  délivrance.  Ainsi  le  pen¬ 
sent  M,  Merlin  et  Chabot,  etc.  Celte  opinion  paraît 
désormais  reçue  sans  contradiction;  mais  ce  point 
de  doctrine  n’était  pas  entièrement  fixé  dans  les  temps 
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voisins  de  la  proniulgalion  du  Code,  et  celle  incer¬ 
titude  pouvait  inlliier  sur  la  manière  de  résoudre 
plusieurs  questions  relatives  aux  droits  des  enfants 
naturels,  et  notamment  la  question  relative  à  la  va¬ 
lidité  des  ventes  faites  par  Thérilier,  au  préjudice  de 
leurs  droits. 

e 

La  Cour  de  cassation^  par  un  arrêt  du  20  mai 
180Ç,  décida,  comme  nous  l’avons  d\t  supr»  ,n®.  284, 
que  si,  depuis  la  demande  en  délivrance,  l’héritier 
vendait  les  biens  de  la  succession ,  la  vente  serait 
nulle,- -jusqu’à  la  concurrence  de  la  portion  attrî^ 
buée  par  la  loi  aux  eufants  naturels. 

Si  la  vente  avait  été  faite  de  bonne  foi  avant  que 
l’enfant  naturel  eut  fait  connaître  son  état  et  récla¬ 
mé  ses  droits,  on  pensait  que  la  vente  devait  être 
maintenue,  à  V enfant  naturel  à  exercer  ses 
droits  sur  le  prix  des  biens  vendus  ^  ou  sur  leur  va¬ 
leur^  diaprés  estimation^  Ainsi  l’avait  jugé  un  arrêt 
de  la  Cour  d’appel  de  Paris  du  14  fructidor  an  xît, 
rapporté  dans  la  jurisprudence  du  Code  civil,  tom. 
Hi ,pag.  3r. 

Mais  si  le  prix  des  biens  vendus  n’existait  plus , 
si  rhériiier  était  insolvable,  nous  avions  pensé 
supr, ,  no.  286,  qu’après  discussion  préalable  de  ses 
biens,  l’en  faut  naturel  pouvait  revendiquer  les  biens 
vendus. 

Celte  opinion  est  combattue  par  le  savant  Cha¬ 
bot,  dans  son  Coratiien taire  sur  l’art,  756,  n®*.  i3  et 
14;  mais  comme  tous  ses  raisonnements  portent  sur 
un  point  contesté  entre  nous ,  la  validité  ou  la 
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Buliité  des  ventes  faites  par  l’héritier  apparent , 
BOUS  croyons  y  avoir  répondu  d’avance  par  les  prin- 
cipes  ci-dessus  exposés,  et  surtout  par  ce  que  nous 
avons  dit  loin,  vu,  n®.  3o  et  suiv. 

Pag,  28g,  ligne 4,  après  aucune  difficulté,  ajou¬ 
tez  à  la  ligne  : 

Mais  si,  au  lien  de  se  borner  aux  trois  quarts  de» 
biens  que  la  loi  lui  défère ,  à  défaut  de  descendants 
ou  d’ascendants  du  défunt,  l’enfant  naturel  deman¬ 
dait  l’envoi  en  possevssion  de  la  totalité  des  biens,  de¬ 
vrait-il  également  faire  nommer  un  curateur  aux 
biens  vacants? 

Nous  u’en  saiirions  douter;  cette  nomination  ne 
nous  paraît  pas  moins  indispensable  en  ce  cas ,  pour 
l’intérêt  meme  de  l’enfant  naturel,  que  dans  le  cas 
où  il  se  borne  à  demander  les  trois  quarts  des  biens. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  l’enfant  ualurel  ne  peut  de- 

■ 

mander  l’envol  eu  possession  sans  faire  connaître  son 
état,  et  celle  reconnaissance  fait  le  plus  souvent 
naître  de  grandes  difficultés  et  des  discussions  épi¬ 
neuses.  Si  l’enfant  présente  une  reconnaissance  au¬ 
thentique  eu  apparence,  elle  peut  toujours  être  con¬ 
testée  par  les  héritiers  légitimes  (33g).  S’il  s’agit  de 
la  succession  de  sa  mère,  il  doit  prouver  deux  cho¬ 
ses  :  le  fait  de  l’accouchement  de  sa  mère;  2°, 

V 

qu’il  est  identiquement  le  même  enfant  dont  elle  est 
accouchée.  Il  n’est  reçu  à  faire  cette  preuve  par  té¬ 
moins  que  lorsqu’il  a  déjà  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  (^341)-  Toutes  ces  questions ,  et  une 
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t  * 

inQnilé  tî'aulres,  ne  peuvent  être  décidées  que  con-  . 
Iradictolrement  avec  les  héritiers  légitimes.  S’il  ne 
s’en  présente  pas,  elles  ne  peuvent  l’être  que  contra¬ 
dictoirement  avec  un  curateur  à  la  succession  va-  * 
caute,  parce  que  lui  seul  représente  les  héritiers, 
qui  ont  trente  ans  pour  se  présenter.  Les  jugements 
rendus  contradictoirement  avec  lui  ont  la  même  - 


force  que  s’ils  avaient  été  rendus  éoutre  eux  ;  parce 
que  c’est  dans  la  personne  du  curateur  que  résident 
tontes  les  actions  et  tous  les  droits  actifs  et  passifs 
de  la  succession  (81 3). 


11  est  donc  de  rînlérêt  de  l’enfant  naturel  de  faire 
nommer  un  curateur  aux  biens  vacauts,  sans  quoi 
les  jugements  qu’il  obtiendrait,  et  qui  prononce- 
'  raient ,  soit  sur  son  étal ,  soit  sur  les  difficultés  rela¬ 
tives  à  la  délivrance  des  trois  quarts  ou  de  la  totalité 

« 

des  biens  du  défunt,  n’anraient  point  la  force  de  la 
chose  jugée  contre  l’héritier  qui  se  présenterait  dans 
la  suite,  et  qui  n’aurait  été  ni  partie,  ni  représenté. 
La  présence  du  procureur  du  Uoi  ne  suffirait  pas 
pour  rendre  ces  jugements  contradictoires,  parce 
qu’il  ne  représente  pas  les  héritiers  absents,  quoi¬ 
qu’il  doive  veiller  à  leurs  intérêts.  11  devrait  même 
requérir  la  nomination  d’un  curateur  à  la  succession 
vacante  (812),  si  l’enfant  naturel  n’en  avait  pas  fait 
nommer  un  avant  de  former  sa  demande. 


11  existe  d’ailleurs  une  autre  raison  pour  faille 
nommer  un  curateur  à  la  succession  vacante,  lors¬ 
que  l’enfant  naturel  demande  l’envoi  en  possession 


; 


t 
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ide  la  totalité  des  bieus,  faute  crbéi  ilîers  connus  au 
idegré  successible  :  il  peut  la  deinandei*. 

Supprimez  le  reste  de  la  page  289 ,  et  les  deux 
premières  lignes  de  la  page  290,  jusqu’à  :  dit  Var^ 
ticle  758- 

Pag.  291^  ligue  4»  qiMl  ne  suffît  pas 

qu’il  n’y  ait ,  lisez  :  qu’il  De  suffît  pas  d’alléguer  qu’il 

1“  y  ‘'1* 

Même  page ^  ligne  après  la  succession  va- 
^canle  (81 1),  ajoutez  à  la  ligne  : 

Dans  la  5®.  édition  de  son  Traité  des  Successions, 
tora,  n,pag.  869,  le  savant  Chabot  s’est  écarté  de 
notre  opinion.  11  prétend  rpi’aussilût  après  les  délais 
pour  faire  l’inventaire  et  pour  délibérer,  s’il  ne  se 
présente  pas  d’héritiers  légitimes,  l’enfant  naturel 
peut,  sans  faire  nommer  de  curateur  à  ia  succession 
vacante,  présenter  une  requête  au  tribunal  pour  de¬ 
mander  l’envoi  en  possession  ;  que,  sur  celle  re¬ 
quête,  le  tribunal  doit  consulter  d’abord  la  notoriété 
publique ,  pour  savoir  s’il  u’y  a  pas  d’héritiers  con¬ 
nus,  et  ordonner  qu’il  sera  fait,  conformément  à 
Tari,  770,  trois  publications  et  affiches;  et  que  ce 
n’est  qu’après  ces  publicalions  faites,  sans  qu’il  se 
soit  présenté  d’héritiers,  sans  qu’on  ait  acquis  la 
connaissance  qu’il  en  existe,  que  le  tribunal  peut 
rendre  un  jugement  d’envoi  eu  possession. 

Le  Code  n’ayant  déterminé  ni  les  formalités  de  la 
demande  d’envoi  en  possession,  ni  les  délais  qu’il 
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faut  mettre  entre  les  trois  publications,  une  circu^ 
laire  du  grand-juge ,  sous  la  date  du  8  juillet 
1804  (i),  décida,  pour  rendre  uniforme  la  marche 
des  tribunaux,  que  les  demandes  d’envoi  en  posses¬ 
sion  devaient  être  insérées  dans  Moniteur;  que  les 
trois  publications  devaient  être  faites  de  trois  mois 
en  trois  mois,  et  que  Je  jugement  d’envoi  en  pos¬ 
session  ne  devait  être  prononcé  qu’un  an  après  la 
demande* 

M.  Chabot  convient ,  pag.  385,  qu’il  est  de  l’inté¬ 
rêt  des  béi'iliers  légitimes  d’appliquer  ces  mesures 
aux  demandes  formées,  soit  parles  enfants  naturels, 
soit  par  conjoint  survivant ,  et  que  les  tribunaux  ont 
le  droit  de  P  ordonner. 

Il  est  certain  qu’ils  ne  peuvent  rien  faire  de  plus 
sage,  et  cela  seul  sufüt  pour  faire  sentir  fa  nécessité 
dénommer  un  cnraLciir  à  la  succession  vacante  :  car 
qui  régira  les  biens,  <|iii  exercera  les  actions  de  la 
succession,  à  qui  s’adresseront  les  créanciers  pen¬ 
dant  les  délais  indispensables  pour  les  trois  publica¬ 
tions  et  jusqu’au  jugement  d’envoi  en  possession?  11 
nous  paraît  donc  évident  que  si  l’enfant  naturel  n’a¬ 
vait  pas  fait  nommer  un  curateur ,  le  procureur  du 
roi  ne  pourrait  se  dispenser  d’en  requérir  la  nomina¬ 
tion.  Les  créanciers  de  la  succession  auraient  le 
même  droit. 

Mais,  ditM.  Chabot,  ou  ne  doit  nommer  un  cura-- 


(1)  Iropiimée  dans  le  Recueil  de  Sirej^  an  1806,  pag.  ]8o. 
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leur  que  dans  le  cas  où  la  succession  est  vacante  ;  car 
elle  ne  l’est ,  suivant  Tart;.  8i  r ,  que  lorsqu’il  ne  se 
présente  personne  pour  la  réclamer  qu’il  □  y  a 
pas  d’iiériliers  connus,  bu  que  les  héritiers  connus 
ont  renoncé.  Donc  elle  n’esl  pas  vacante  lorsque  l’eu* 
fanl  naturel  se  présente  pour  la  réclamer» 

Je  réponds  que  l’art.  8i  i  ne  parle  évidemment  que 
des  héritiers  légitimes ,  et  l’enfant  naturel  n’est  pas 
héritier.  Prétendre  que  c’est  lui  que  le  Code  a  voulu 
indiquer  quand  il  a  dit  qu’une  succession  est  vacante 
lorsqu’il  ne  se  présente  personne  qui  la  récîaine  , 
ce  serait  lui  prêter  une  absurdité,  ce  serait  supposer 
qu’il  a  fait  marcher  l’enfant  naturel  avant  rhériiler 
légitime,  tandis  qu’il  est  certain  que  dans  le  cha¬ 
pitre  ,  que  dans  la  section  où  se  trouve  l’art,  8t  i ,  ie 
Code  ne  s’occupe  que  des  héritiers,  que  des  succes¬ 
sions  léfiitimes. 

O 

Enfin,  M.  Chabot  prétend  que  l’enfant  naturel  n’a 
rien  à  prouver  lorsqu’il  se  présente  après  les  trois 
mois  quarante  jours  pour  réclamer  la  totalité  des 
biens.  !Nous  pensons  au  contraire  que  sa  demande 
doit  être  soutenue,  non  par  des  preuves  rigoureuses 
qui  seraient  souvent  difficiles,  mais  par  des  actes  de 
notoriété  et  autres  instructions  qui  doivent  être  faîtes 
contradictoirement  avec  le  curateur  aux  biens  va- 

*  P 

cants. 

Je  n’ajoute  qu’un  mot  :  c’est  qu’il  me  paraît  impos¬ 
sible  de  connaître  s’il  existe  ou  non  des  héritiers  lé¬ 
gitimes,  et  surtout  des  héritiers  institués,  avant  d’a- 
[Yoir  inventorié  les  papiers  du  défunt:  or,  comment 
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procéder  à  rînventaire?  II  faut  bien  nommer  un  no¬ 
taire  pour  représenter  Fabsent^  le  Code  de  procé-: 
dure  Fexige  avec  raison.  L’enfant  naturel,  quoique, 
n’ayanl  pas  encore  été  envoyé  en  possession,  a  droit 
sans  doute  d’assister  à  cet  inventaire.  Or  ,  aucun  hé¬ 
ritier  n’étant  présent ,  à  qui  renietlra-t-on  les  papiers, 
à  qui  confier  l’administration  des  biens  de  la  succes¬ 
sion,  qui  fera  les  actes  nécessaires  pour  prévenir 
une  prescription  ,  ou  Finsolvabilité  d’un  créancier, 
qui  répondra  aux  prétentions  des  créanciers  oppo¬ 
sants,  etc.,  qui  examinera  enfin  les  prétentions  de 
l’enFant  naturel 7  L'art.  944  du  Code  de  procédure 
veut  que  sur  toutes  les  difficultés,  le  notaire  délaisse 
les  parties  à  se  pourvoir  en  référé  devant  le  président . 
du  tribunal.  Il  faudra  donc  bien  nommer  un  cura¬ 
teur  aux  biens  vacants  ]>our  répondre  à  toutes  les 
demandes  formées  contre  la  succession  ,  pour  en 
exercer  les  actions;  cela  nous  paraît  évident. 

3o8,  ligne  10,  après  conforme  à  l’équité, 
ajoutez  en  note  : 

M.  Cliabot,  sur  l’art.  7^3,  adopte  entièrement  noire  opinion.  6,' 

pag.  389,  5*.  édit, 

» 

Pag.  3i4,  ligne  i8,  après  5  thermidor  an  xii 
ajoutez  en  note  : 

Avr^ït  de  U  Cour  de  cassation  du  5  Üiennîdor  an  xiIp  Sirey  ,  an  xiîIjm 
* 

*■ 

pag.  33  etsuiv. 

Pag.  3i5,  supprimez  la  dernière  note  de  la  pag.y,i 
mise  par  erreur; 


% 

f 

\ 


# 
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Pag.  332,  aprhslsL  i2«.  ligne  des  sommaires,  ajou- 
ùez  un  n®,  de  plus,  ainsi  conçu  : 

La  faculté  d* accepter  ou  de  répudier  se  prescrit  par  trente  ans. 


Pag.  335 ,  ajoutez  à  la  suite  de  la  3*^.  note  : 

Ftirgnte  ,  des  Testaments  ,  cha P .  VM,  sect.  4  .  i6et  39^  sect.  5.  L»9, 
5ij  in  finCy  §.  tilt,  j  et  L.  lô,  ad  sendt.  1  rebell, 

Pag,  336,  ligne  23  ,  après  personnellement 
échues,  supprimez  y  s  •  supr.y  n®*.  Siy-Sig,  et 
ajoutez  en  note  : 

Vay.  dans  la  5^.  édition  du  7'raité  des  Süccessîonsy  lesdétaîls  que  donne 
M.  Cbabot  j  sur  la  manicre  dont  s’opère  la  dévolution,  tom.  ii,  pag.  SaGet 
suiv.  et  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  royale  de  Paris,  le  l  juillet  l8il  j 
rapporté  par  Sirey,  an  l8i  1  ,  lU-  part.,  pag.  SgSetsuiv. 

Pag.  337,  ajoutez  à  la  suite  de  la  note  : 

Maïs  aussi  il  oe  déroge  point  assez  clairement  à  !a  réglé  établie  par  Tar^ 
ticle  ï35i  f  que  l’autorité  de  la  chose  jugée  ii^a  lieu  qu%  n  faveur  de  la  partie 
qui.  a  obtenu  k  jugemenL  On  peut,  sans  rien  changer  aux  termes  dë  l’ar¬ 
ticle  Sob,  soumettre  le  cas  qu’il  a  prévu  à  (a  règle  générale,  et  l’art.  i35l 
n’énonce  point  d’exception  pour  ce  cas,  La  question  reste  donc  encore  dou¬ 
teuse.  le  Commentaire  de  M.  Chabot  sur  l’art*  Soo,  n^,  3,  lom.  ii  ^ 

pagt  6oi  et  SUIT.  J  5^;  édit;  11  abandonne  l’opmion  qu’il  avait  embrassée  dans 
la  édit. 


Pag.  344  ,  ligné  2 ,  au  lieu  de  ou  rignorance,  //- 
sez  i  ou  la  révocaliou* 


Pag.  345 ,  Section  in ,  pour  correspondre 

au  numéro  ajoulé  aux  sommaives  9  ajoutez  aussi  ce 
qui  suit  : 

«  La  faculté  d^accepter  ou  de  répudier  une  suc-  ' 
'Additions  et  Corrections.  Pome  lY* 
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»  cession  (i)  se  prescrit  par  le  laps  de  temps  re- 
»  qnis  pour  la  prescrîplîoQ  la  plus  longue  des  droits 
»  immobiliers,  >5  art.  789,  c’est-à-dire  par  trente  ans. 

Pag.  347»  ligne  17,  n®.  366  des  sommaires,  avrè^ 
quand  il  n’y  a  point  d’opposants,  ajoutez  : 


Recours  des  créanciers  non  opposants  qui  se  présentent  aoant  h 
paiement  du  reliquat  du  compte. 


Pag.  352,  ligne  14,  après  du  droit  d’bypolhèque, 
ajoutez  à  la  ligne  : 

De  même  encore  rhêritier  bénéticiaire  peut  exer¬ 
cer  scs  actions  contre  les  cautions  du  défunt.  Arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  i**".  décembre  1812.  De- 
Devers,  an  i8i3,  pag.  92  et  suiv. 


Pag,  353,  ligne  18,  après  conformément  à  Tart. 
ajoutez  :  h  moins  qu’un  autre  héritier  ne  se 
présente  après  l’abandon. 


A  la  fin  de  la  note  de  la  même  page,  après  la 
noininaliou  du  curateur,  ajoutez  : 

Ceci  peut  se  concilier  avec  U  doctrine  professée  pAr  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  ctansTarr^t  ci-dessous  cité  du  6  juin  i8i5j  car  jusqu'à  Tabandon  de 
riiériiier  bénéficiaire,  c’est  sur  sn  tête  que  résident  toutes  tes  actions  de  la. 
succession.  Mais  ta  Coui*  de  Paris  semble  croire  qu’on  ne  pourrait  nommer 
tin  curateur  j  en  cela  elle  va  trop  toin. 


A  la  suite  de  la  a®,  note  de  la  même  page  353, 
a joutez  .* 


(i)  yoy.  le  Commentaire  de  M.  Chabot,  sur  cet  art,  qui  préseolt 
des  questions  assez  difficiles. 


Suivant  r ordre  du  Code  civil. 
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Il  est  SL  vrai  que  la  différence  îie  consiste  que  dans  !e  mot,  que  l'hériüe^ 
bénéficiaire  qui  abandonne  est  censé  n  avoir  jamais  été  héritier*  La  propriété 
des  biens  ne  réside  plus  sur  sa  tcte ,  et  s’il  meurt  apres  Tabandon,  il  n’eét 
dûaucun  droit  de  nmtalion,  S"it  meurt  auparavah!^  ses  béritîers  peuvent  de 
son  chef  faire  Tabandon,  et  par-!à  se  soustraire  au  droit  de  mutatioîi  ^  parce 
qu'^au  moyen  de  cette  lenonciatîon  ^  leur  auteur  est  censé  n^avoir  jamais 
été  héritier  J  comme  Ta  foi  t  bien  décidé  la  Cour  de  cassation*  l’arrêt 

du  6  juin  i8i5,  Sirey,  i8i 5,  pag- 3u)- 

II  résulte  de  celle  doctrine  que  si  Phéritier  béiiéCcîaîre  abandonnait  daii* 
les  six  mois  accordés  pour  payer  ie  droit  de  irmUlionj  et  avant  de  favoir 
payé,  ce  droit  ne  serait  point  exigible* 

II  en  résulte  enfin,  qu^aprês  Pabaudon  de  rhérîlier  bénéficiaire,  rhériiîec 
le  plus  proche  eu  degré  peut  accepter  la  succession  purement  et  simple-^ 
ment  ^  ou  sous  bénéfice  d^iiiveuLaire ,  et  alors  riiéritier  qui  a  fait  rabaudon 
ne  peut  plus  rev  enir. 


Pag.  354,  ligne  22,  après  envers  les  créanciers, 
ajoutez  en  note  : 

Dont  il  u'est  ni  Péconome  ni  le  représentant.  V of*  Parrêt  de  la  Cour  de 
cassaLiOn,  du  8  décembre  1814*  Sirey,  an  i8i5,  pag.  i53. 

Pag.  359 , 1  igné  10  J  au  lieu  de^  ou  du  jour  de  Tin- 
venlaire,  Usez  :  du  jour  de  la  clôture  de  l’inventaire. 


Pag.  363,  dans  la  2*^.  note,  au  lieu  de ,  et  art.  2x8, 

I  Code  INap. ,  lisez  .*  et  art.  821 ,  Code  civ. 

I  Pag,  364,  ligues  11  et  12,  après  en  bon  père  de 
famille,  ajoutez  en  note  : 

Quid  des  biens  saisis  avant  Pouverture  de  la  succession,  Duparc- 

FouUâin  ,  tome  IV,  pag,  80,  n^*  gg  j  et  sa  petite  Coutume. 

Pag,36S ,  à  la  suite  de  la  ligne8,^zyoz/^ejs  à  la  ligne: 

L’art.  8o5  du  Code  civil  s’était  borné  à  dire  que  la 
vente  serait  faite  par  le  ministère  d’un  officier  pu¬ 
blic,  aux  enchères  ,  et  après  des  affiches  et  publica-’ 
lions;  mais  l’art.  946  du  Code  de  procédure  a  réglé 
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d’une  manière  plus  particulière  les  formalilésà  suivre 

pour  la  vente  des  meubles  dépendants  d’une  succes¬ 
sion,  en  exécution  de  Tart*  826  du  Code  civil,  lî  or¬ 
donne  que  la  vente  sera  faîte  dans  les  formes  pres¬ 
crites  pour  la  vente  du  mobilier  par  le  titre  des  saisies 
et  exécutions. 

Pag,  3G7,  ligne  2,  des  hypothèques.  a/ou~ 
tez  :  11  ne  suffît  pas  qu’ils  soient  inscrits,  il  faut  qu’ils 
aient  représenté  leurs  titres. 

Pag,  SjOy  après  la  ligne  3 ,  ajoutez  à  la  ligne  : 

rscannioins  les  créanciers  opposants,  qui  sc  pré¬ 
sentent  avant  que  rhérllîer  ait  payé  le  reliquat  de  sou 
compte,  ont  un  recours  contre  ceux  qui  ont  reçu 
avant  eux.  On  ne  peut  leur  appliquer  la  disposition 
de  l’art.  809,  qui  ne  prive  de  ce  recours  que  les  créan¬ 
ciers  qui  ne  se  présentent  qu’après  le  paiement  du 
reliquat  du  compte.  Ce  recours  se  prescrit  parle  laps 
de  trois  ans,  à  compter  du  jour  du  paiement  de  ce 
reliquat  (809). 

Quant  à  ceux  qui  ne  se  présentent  qu’après  que 
l’héritier  a  payé  le  reliquat  de  son  compte,  ils  n’ont 
plus  rien  à  prétendre,  parce  qu’il  n’est  tenu  de  payer 
les  dettes  que  jusqu’à  concurrence  de  la  valeur  des 
biens.  Us  ne  peuvent,  quand  même  leurs  créances 
seraient  privilégiées,  contraindre  les  créanciers  qui 
ont  reçu  avant  eux,  à  leur  rapporter  tout  ou  partie 
de  ce  qu’ils  ont  reçu. 

Supprimez  depuis  la  ligne  4  inclusivement,  jus- 


TOI 
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qu’à  la  ligne  12^  et  continuez  à  la  ligne  i3  :  En  ne 
s’opposant,  etc. 

Pag.  878,  ligne  10,  après  le  n®.  ajoutez  en 

n  Ote  : 


V oy.  Sur  ce  numéro  ce  que  je  dis ,  tom-  fii ,  section  de  la  Compens  ation^ 
no.  38o,  pag,  5o2.  CVst  une  esplicalion  nécessaire  à  ce  que  j’ai  dit  ici,  où 
ta  question  est  traitée  trop  légèrement. 

Pag.  879,  ligne  19,  après  ou  légataire  universel, 
supprimez  peut,  et  ajoutez  :  et  rbérilier  institué  par 
contrat  (le  mariage,  peuvent. 

Dans  la  note  de  la  même  pag*»  après  Chabot, 
iez  .* 


Cincf  uîème  édit, ,  tom,  11  ^  pag,  4  > 

_  «  ' 

Et  à  la  suite  de  celle  note,  ajoutez 

f^oy.  un  décret  du  25  mai  i6i3,  qui  autorise  l’acceptation,  sous  bénéÜcc 
d’inven  taire,  d’une  succession  léguée  à  Thospice  de  Beaulieu.  Bulletin  des  Lois, 
pag.  ;63. 

Pag.  884,  ligne  7,  après  à  la  succession  vacante, 
ajoutez :Qoi\e  civ.,  art.  814. . 


Même  pag.^  après  la  ligne  9,  ajoutez  à  la  ligne  ; 

Il  ne  peut  pas  plus  que  le  tuteur  transiger  ou  com¬ 
promettre.  11  est  même  douteux  qu’il  puisse  transiger 
en  suivant  les  formalités  prescrites  par  fart.  467,  qui 
ne  parle  que  des  transactions  faites  par  le  tuteur. 
Mais  s’il  avait  compromis  sans  y  être  autorisé,  la 
nullité  du  compromis  et  par  conséquent  du  jugement 
aibjtral ,  pourrait- elle  être  réclamée  par  celui  qui  a 
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volonlairemeut  souscrit  le  compromis?  PourraÎL-on 
lui  opposer  fpie  rhêritler  absent  peut  seul  invoquer 
celle  nullité,  et  qu’il  faut  appli(pier  à  ce  cas  Part. 
1X25,  qui  porte  (jue  «  les  personnes  capables  tJe  s’eu- 
»  ]ieuvent  opposer  Tincapaci lé  du  mineur, 

»  de  l’interdit  ou  de  la  t'emme  mariée  avec  quî  elles 
ont  conlraclé  ?  » 


La  Cour  de  cassation  a  pensé  qu’on  ne  peut  étendre 
au  curateur  à  la  succession  vacante  la  disposition  de 


Part.  1 125,  et  que  le  compromis  est  un  acte  synallag¬ 
matique  qui,  de  sa  nature,  doit  coutenir  une  obli- 
galioa  réciproque;  et  que  dans  l’espèce  proposée  , 
l’une  des  parties  u’ayaiit  pas  do  capacité  ni  d’auto¬ 


risation  suflisante  pour  obliger Pabsent,  Pantre par¬ 
tie  ne  doit  pas  davantage  être  obligée  envers  lui,  et 
que  conséquemment  le  compromis  et  tout  ce  qui  s’en 
est  suivi,  doit  être  déclaré  nul 

iV/d/wc  ligue  lo,  apres  385,  au  lieu  de  :  Mais 


\\, lisez  :  Le  curateur  à  la  succession  vacaule  u’aclmi- 
nistre ,  etc. 


Meme  pag.  y  ligne  17,  après  il  appartiendra,  813, 
ajoutez  :  Suivant  une  circulaire  du  ministre  de  la 
justice  du  12  messidor  au  xiii,  le  prix  des  ventes  ju¬ 
diciaires  ne  doit  être  versé  dans  la  caisse  des  consi- 
gnalioQS  qu’après  diilractiüu  de  ce  qui  est  dû  aux 
créanciers  hypothécaires. 


f 


V^oy,  Tarrêt  du  S  octobre  1808  ,  rapporté  par  Siiey,  loio.  ix, 
rag.71. 
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Pag,  386 ,  supprimez  les  huit  pre?nières  lignes 
Jusqu  au  n=>,  387. 

•% 

Pag.  388,  entre  les  n°®.  410614^1  sommaires, 
ajoutez  un  autre  numéro  ainsi  conçu  : 

Le  partage,  peut  être  fait  par  attrihuiion ,  sans  tirage  au  sort  en 
certains  cas^  et  comment, 

Pag,  390,  ligne  10,  supprimez  depuis ^  art.  482. 
Il  paraît  même,  eic,  ^jusqii  à  la  ligne  16.  A  Tégard 
des  cobéri tiers  absents ,  lisez  à  la  place  : 

Il  paraît  même  qu’il  n^a  pas  besoin  d’être  autorisé 
par  le  conseil  de  famille,  pour  provoquer  le  par¬ 
tage  (2) ,  car  l’art.  482  porte  qu’il  ne  peut  intenter 
une  action  immobiliaire  sans  l’assistance  de  son  cu¬ 
rateur;  donc  il  le  peut  avec  son  assistance.  Et  Tari. 
840  porte  :  que  les  partages  faits  conformément  aux: 
règles  prescrites  J  soit  par  les  tuteurs  avec  tautori- 
sation  du  conseil  de  famille  ^  soit  par  les  mineurs 
émancipés,  assistés  de  leurs  curateurs sont  délin i- 
lifs. 

Même  page ^  supprimez  la  2®,  note^  et  lisez  à  la 
place  : 

(2)  C’est  aussi  l’opinion  de  M.  Cbabot  ,  sut  i’art.  817,  n°.  3 , 5*.  édition  , 
tome  ICI,  pag.  nZ. 

Pag.  391,  ligne  après  Quant  au  mari,  ajoutez 
en  note  : 

■  (1)  Voyez  M.  Chabot,  î'.  édit. ,  sur  Tart.  8î8. 

Pag.  395 ,  ligne  6,  <7/y/wparveiiîr  au  partage,  ajou¬ 
tez  à  la  ligne  : 
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M.  Chabot,  tom«  m,  pag.  96,  pense  qu’en  ce  cas 
les  frais  de  l’apposition,  de  la  levée  des  scellés  et  de 
l’inventaire,  doivent  être  à  la  charge  de  l’héritier  dé- 
Lileur,  et  prélevés  par  prlviléi^e  sur  sa  pari  dans  les 
ellels  mobiliers.  Nous  avons  de  la  peine  à  nous  rendre 


à  cette  opinion  :  car  le  créancier  de  rbéritier  débi¬ 
teur  ne  ffjit  qu’exercer  les  droits  de  ce  dernier,  qui 
avait  sans  contredit  le  droit  de  faire  apposer  les  scel¬ 
lés,  et  procéder  à  l’inventaire  à  frais  communs,  en 
se  refnsanl  à  un  partage  convenliouncl  (i). 


Même  ligne  i3,  an  lieu  de  Cependant,* 

Usez  ;  Nous  avions  pensé  dans  la  édition  de  cet 
ouvrage  que,  etc. 


Même pag. ,  ligne  22 ,  après  art.  1828 ,  supprimez 
les  quatre  lignes  qui  suivent  jiisqiiau  n“.  896,  et 

y 

ajoutez  : 

Aujourd’hui  cette  opinion  nous  paraît  une  erreur, 
et  nous  pensons  que  les  créanciers  qui  n’avaient  pas 
fait  connaître  leurs  droits  et  notifié  leur  opposiliou  à 
tous  les  héritiers,  ne  peuvent  attaquer  Je  partage 
sous  seings- privés  et  de  bonne  foi.  Il  sont  en  faule 
d’élre  restés  dans  rinaclion. 

Quant  aux  créanciers  personnels  de  l’un  des  héri- 
liers,ils  ne  peuvent  intervenir  au  partage  que  comme 
exerçant  les  droits  de  leurs  débiteurs;  ils  sont  ses 


(1)  Vof.  M,  Chabot  J  ihui,  ,  pag.  gî,  n«.  5;  pag.  107  ,  qo.  4  ;  et  paS-  , 
B®*.  3,4  5. 
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ayant  cause ^  et  ne  peuvent  par  conséquent  opposer 
aiiK  autres  copartageants,  le  défaut  de  date  certaine 
d’un  acte  sous  seings-privés ,  qui,  suivant  l’art.  i322, 
a  la  meme  foi  tiu’iin  acte  aulhentiqiie,  entre  ceux 
qui  l’ont  souscrit  j  leurs  héritiers  et  ayant  cause  (i), 

Pa^.  396,  ligne  21,  lieu  de^  domicile  du  de¬ 
mandeur  ,  lisez  .'du  défendeur. 


Pag*  897,3  la  suite  des  trois  dernières  lignes  de  la 
note  au  bas  de  la  page,  après  pag.  478  et  sui¬ 
vantes  ,  ajoutez  à  la  ligne  : 

L^art.  823  du  Code  civil,  et  fnrt.  59  du  Code  de  procedure^  ne  dérogent 
pas  aux  régies  qui  aLtribnent  ta  poursuUe  des  expropria tious  aux  tribu naâx 
de  la  situarîûn  des  bienSt 


La  Cour  de  Citssalion  a  décidé ,  par  arrêt  du  39  octobre  1807,  que  lors 
même  que  les  Léritiersont  provoqué  la  vente  des  immeubles  par  licitation 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  Ja  stîccessîou  est  ouverte,  les  créanciers  hypo- 
thccaires  du  défunt  conservent  le  droit  de  poui'suivre  l’expropriation  de  ces 
irumeubtes ,  devant  le  triLtinal  de  la  situation  des  biens.  Sirey,  tom.  viii, 
pag.  84 


I 

Llle  a  encore  décidé  ^  par  un  arrêt  du  8  avril  1809^  que  la  demaude 
afin  d’ordre  et  de  distribulîou  du  prix  des  ventes  des  biens  de  la  succès- 
siou  I  ne  doit  pas  êU'e  portée  au  iribnual  du  lieu  où  la  successioti  est  ou¬ 
verte,  mais  quVlle  doit  être  portée  comme  acùou  réelle  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  les  biens  sont  situés.  Sirey,  tom.  ix,  part-,  pag*  230, 


Pag*  40 f,  ligne  2,  après  ses  cohérilieis  (872), 
ajoutez  à  la  ligne  : 

Cette  garantie  entraîne  en  plusieurs  cas  l’obliga¬ 
tion  de  rembourser  la  rente,  s’ils  l’exigeut.  U  peut  y 


(ij  ^ Ce  que  nous  avons  dit,  tom.  vin  ,  u»'.  ^45  et  siiîv. ,  pag.  4i5. 
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élre  conlraiiU  par  eux  dans  le  cas  où  Thypothèque 
de  la  rente  s'étend  sur  les  iiiimeubies  entrés  dans 


î 


fl 


leurs  lois. 


t 


La  queslion  fut  proposée  au  Conseîl-d’é!at(r),  et  il 
fut  répondu  que,  dans  ce  cas,  les  cohéritiers  poursui¬ 
vraient  contre  celui  qui  serait  chargé  de  la  rente, 
la  radiation  des  inscriptions  prises  sur  leurs  biens,  et 
que  si  le  créancier  les  troublait,  ils  exigeraient  qu’il 

lut  remboursé,  il  est  injuste, il  est  contraire  à  l’esprit 

■ 

et  à  la  lettre  de  la  loi  que  les  biens  échus  à  Puu  des 
héritiers  soient  perpéluellemeul  alfeclés au  paiement 
d’une  rente  due  par  raulre. 

Mais  allons  plus  loin  j  en  vertu  des  dispositions  de 
l’art.  873 ,  la  division  des  dettes  se  fait  de  plein  droit 
entre  les  héritiers.  Le  créancier  a  le  droit  de  se  faire 


i 


payer  par  cliaeiin  d’eux,  de  la  part  virile  qui  lui  in- 
Cüinlje  dans  le  paîetiient  de  la  rente,  indépendam¬ 
ment  des  arranaemcnls  faits  entre  eux  ,  et  sauf  le 
recours  de  chacun  d^eux  envers  celui  qui  est  chargé 


de  payer  la  rente.  II  en  résulte  donc  que  si  les  autres 
sont  inquiétés  par  le  créancier  pour  leur  part  virile, 
s’il  ne  consent  pas  à  prendre  pour  seul  obi  igé  celui 
{ui  est  seul  chargé  par  eux  du  paiement  de  la  rente,, 


ils  peuvent  le  contraindre  à  la  rembourser, 


Pog,  4o3,  ligne  3 ,  au  lieu  de  f  suivant  l’art.  424 


Usez  :  suivant  l’art.  82 


4' 


^(t)  Mpleville,  sur  Tart.  87^,  el  le  procès-verbal  des  conféi-etices  tenues  an. 
Conseil- d’e  la  t. 
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Pctg-  406 >  à  la  fin  (le  la  page,  ajoutez  na  numéro 
pour  correspondre  à  celui  ajouté  aux  sommaires, 
entre  les  410  et  4i  i  ♦  lisez  comme  il  suit  : 

Les  hetiliers  majeurs  peuvent  convenir  qu’il  11 ’y 
aura  poîul  de  tirage  au  sort,  et  que  le  partage  sera 
fait  par  voie  de  désignation  ou  d’aitribullon  de  loties 
faites  à  chacun  d’eux  parles  experts,  ou  meme  qu’ils 
choisiront  amiablement  les  loties  qui  conviennent  à 
chacun  d’eux.  Mais  s’il  y  a  des  mineurs,  des  inter¬ 
dits  ou  des  absents,  le  tirage  au  sort  est  nécessaire. 

Cependant  il  peut  y  avoir  des  exceptions  exigées 
par  rintérêi  des  héritiers.  Par  exemple,  si  tous  les 
héritiers  u’ayanl  pas  des  droits  égaux,  il  fallait  fiiire 
successi venient plusieurs aliolissemenls qui  uuiraient 
à  la  commodité  du  partage,  et  qui  dimiimeraient  la 
valeur  des  loties,  en  morcelant  les  biens,  on  pour¬ 
rait  convenir  que  le  partage  serait  fait  par  al  tribu  lion 
ou  désignation  de  lots,  sans  tiranje  au  sort. 

4.  J  ^ 


is  celte  convention  ne  serait  valide  qu’en  sui¬ 
vant  lesforiiies  prescrites  par  l’a  ri ,  467  dn  Code  civil 
concernant  les  transactions  qui  intéressent  des  mi¬ 
neurs.  Ainsi  l’a  pensé  la  Cour  de  cassation  dans  un 
arrêt  dn  3o  août  i8i5,  dont  les  considérants  peuvent 
donner  beaucoup  de  lunitere  :  «Attendu  que...  toutes 
les  parties  ayant  accédé  au  mode  de  partage  par 
»  attribution quî  leur  étau  |îroposé  par  le  notaire 
»  chargé  de  ce  travail,  aucune  d’elles  n’était  rece- 
»  vable  à  critiquer  désormais  ce  mode  de  partage  , 
»  et  que  ce  conseutenieut  de  leur  part  dispense  les 


I 


I 


/ 
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»  juges  (le  rapplication  des  art.  8^3  et  antres  du 
»  Code  civil,  c}69  etautres  du  Code  de  procédure.... 
»  articles  qui  u’out  pour  objet  que  de  régler  les  foiv 
»  malitës  à  suivre  eu  cas  de  coniestation,  lorsque  les 
»  parties  elles-mêmes  ue  s’accordent  pas  sur  un 
»  mode  de  partage  et  sur  la  forme  d’y  procéder. 

»  Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  467  du  Code 
civil,  la  dame  de  Tamiiay,  stipulant  pour  sa  fille 
»  mineure,  a  pu  consentir,  par  voie  de  transaction, 
»  et  moyennant  l’observation  qui  a  eu  lieu  dans 
»  l’espèce,  des  formalités  prescrites  par  le  même 
»  article,  au  mode  de  partage  proposé  dans  riiilérêt 
»  de  ladite  mineure,  comme  dans  celui  de  tontes 


»  les  autres  parties,  ce  qui  a  fait  cesser  l’application 
»  des  autres  articles  de  ce  Code,  ainsi  que  du  Code 
»  de  procédure,  qui  règlent  les  formalités  ordinaires 
»  des  partages  ou  licitations  à  faire  avec  des  mi- 
»  neiirs  (i).  »  “ 

Mais  il  ue  faudrait  pas  suivre,  dans  une  succession 
ouverte  sous  l’empire  du  Code  ,  uu  autre  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation ,  du  1 1  août  1808  (2)  ,  qui  a  décidé 
que  le  cohéritier  qui  a  ln\ti  sur  un  terrain  de  la  suc*? 
cession,  peut  obtenir  que  le  lot  dans  lequel  ce  ter¬ 
rain  est  compris,  lui  soit  attribué  par  préférence  et 
sans  tirage  au  sort.  11  s’agissait  dans  l’espèce  de  cet 
arrêt,  d’une  succession  ouverte  sous  les  anciennes 


tl  • 


•i* 

y 

\ 


<1 

i 


(i)  L’arrêt  esl  rapporté  par  Sirey,  tom.  Ttv  ,  pag.  4'^'| 
(■a)  Sirey,  loin,  vi  i,  pag.  oag  et  suiv. 
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lois  qui  ne  Prescrivaient  point  le  tirage  au  sort.  Les 
lois  romaines  laissaient  raUrlbulion  des  loties  à  Par- 
biti  *age  du  juge,  comme  l’observait  fort  bien  le  subs¬ 
titut  du  procureur-général;  si  Tiin  des  liériliers avait 
bâti  sur  un  terrain  de  la  succession  ,  il  faudrait  suivre 
la  disposiiuui  des  art.  86i  et  862, 

Pag,  4ï3,  ajoutez  deux,  numéros  à  la  fin  des  som- 

«  ■  ■  ■  i 

maires,  ainsi  conçus  : 

432.  Les  héritiers  subrogés  remboursent  le  prix  ch  la  cession, 

les  frais  loyaux  coûts  et  intérêts, 

* 

433,  Ils  profitent  des  twaniages  éeenluels  réalisés  depuis  la  ees"- 
sion  ;  par  exemple  ^  de  Vextinctlon  d'une  rente  viagère, 

424,  ligne  II,  après  la  Cour  de  cassation, 
ajoutez  en  note  : 

Ces  tlécîsioiis  sonl  m\  effet  des  conséquences  du  principe  que  tous  Ica 
iucce'îseurs  à  titre  univeisel  sont  considérés  comme  Ijéïkîers,  heretiis  loco 
luibentur,  Cest  aussi  de  M.  Chalint,  lom.  111,  P^5-  *9*' 

Mais  en  y  réflécliissant,  je  ne  puis  ni’empécher  de  douter  qu'il  soit  dans 
Tesprit  de  rait*  d’appliquer  cette  raaxime  âu  retrait  successoral  ou 

droit  de  subrogation^  droit  estorbiLanl  du  droit  conunuu. 

MalbeureuscDiéiU  la  rédaction  de  ccl  article  est  si  laconique  ^  sî  impar- 
faite^  qu’elle  a  donné  j  et  qu’elle  donnera  ücu  a  beaucoup  de  conslestalîons  ^ 
sans  remplir  eiitièrrmeut  le  but  du  législateur,  P^oy*sup,^  4^8- 

Pag,  427,  ligne  21 ,  après  dans  celle  ligne,  ajou¬ 
tez  en  note  : 

t 

C’est  aussi  l’opinion  de  M*  Cliabotj  tom,  ui  ^  pag*  igS, 

e  • 

Pag,  4*^ï»  ligne  14»  au  lieu  de ,  en  sa  place;  et 
s’il  avait  été  décédé,  ou  s’il  avait  renoncé,  lisez  :  en 
la  place  du  cessionnaire,  si  ce  dernier  était  décédé, 
ou  renonçant  ; 


h 
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ZjB  Droit  cUnl français^ 

Png.  433 ,  J  igné  g,  après  restés  indivis,  ajoutez! 
même  antérieurement  à  aucun  partage,  et  ajoutez 
cil  note: 

Voy.  TfiiT^t  tle  la  Cour  de  cassalÜon,  du  22  avril  1808,  Denevers,  an 
»8o8  ,  pag.  22^  J  )  re,  part, 

A  la  suite  de  la  note  tle  la  même  page  433, 
ajoutez  : 


T^oy,  un  arrêt  de  la  Cour  tle  cassalion,  dû  i«r,  tléceuibre  i8oG.  Deiie» 
Ters,  an  tSoG,  part,,  pag,  aay. 

Pag,  435,  avant  la  sect-r  2,  a  la  (in  de  la  secî.  ir®. , 
Usez  Its  deux  numéros  ajoutés  précédemment  aux 
sommai  les* 

432.  Les  héritiers  qui  se  font  subroger,  doivent 
rembourser  an  cessionnaire  non  seulement  le  prix  de 
la  cession ,  mais  encore  les  frais  et  loyaux  coûts  du 
contrat,  M.  Chabot,  f>ag,  197,  pense  même  qu’ils 
doivent  y  ajouter  les  intérêts  du  prix  principal,  à 
compter  du  jour  du  paiemeul,  et  celte  opinion  équi¬ 
table  est  conforme  à  la  loi  per  eîiversas.  Ils  ne  sont 
point  obligés  de  faire  des  offres  réelles,  en  formant 
raclion  en  subrogation,  puisque  Tart.  841  ne  l’exige 
pas. 

433.  Au  l’este,  les  héri tiers  subrogés  profitent  des 
avantages  éventuels  qui  se  sont  réalisés  dans  i’inter- 
valle  de  la  cession  à  la'subroûaiion.  Ils  entrent  dans 
tous  les  droits  du  cessionnaire  ,  et  sont  censés  avoir 
traité  directement  avec  le  cédant. 

Si  la  cession  a  été  consentie  pour  une  rente  via¬ 
gère,  les  héritiers  subrogés  ne  sont  tenus  de  rem-* 


m 


W' 


I.  ' 


■*  *■  ■  J 

Suivant  Tordre  du  Code  civil. 


iï  t 


bourser  au  cessionnaire  qne  ies  arrérages  qu'il  a 
payés,  et  de  continuer  le  service  de  la  renie;  si  le 
créancier  de  la  renie  était  décédé  soit  avant,  soit 


après  l’aclion  en  snlirogalion,  les  héritiers  subrogés 
profiteraient  de  IVxlinclion  delà  rente, et  ne  seraient 
obligés  qu’au  remboursement  des  arrérages  échus 
jusqu’au  décès  du  créancier  (i). 


Pag.  436,  dans  les  sommaires  n®.  436,  supprimez^ 
quand  la  dispense  est  présumée,  lisez  à  la  place  : 

m 

La  dispense  est  prèsurhée  ,  gjiand  les  donations  ne  sont  pas  faites 
à  la  personne  même  deVhérîtîer. 

Pag.  437,  ligne  2 ,  après  les  sommaires ,  seconde 
ligne  du  texte,  tout  donataire  héritier, 

m 

en  note  : 

» 

Qnand  même  la  doîiaiîon  serait  faîte  antérienrenieTît  au  Code  ,  sou* 
IVinpIre  eVune  coutume  qui  dispensait  les  collatéraux  du  rapporL  V oy.  un 
•jrrèt  de  la  Cour  de  cassaliouj  du  5  mai  1S12.  Saey,  toni.  xiUj  pag-  l'j» 

Même pag.^  à  la  suite  de  la  note  (2) ,  ajoutez  : 

n®.  5  ',  pag.  209,  vqy',  l'arrêi  de  la  Cour  de  cassation  j  du  2G  août 
Sirey  ,  tom.  xii,  pag.  386  et  suit. 

P^^.447,  ligne  8,  après  pour  l’autre  moitié ,  ajou¬ 
tez  à  la  ligne  : 

Il  existe  un  cas  où  la  dot  n’est  pas  rappoiiable. 

’  Voj'.  l’art.  1673  dü  Code. 


(])  Voy.  r.Ti’i'èt  Wargemont  j  dont  nous  avons  parié  ,  n»,  44**  >  rapporté 
dans  le  Nouveau  Répertoire  ^  v®.  Droits  Successifs,  u“.  n  ,  Vqy,  aussi  Cba- 
bot,  tom.  ni ,  p.ng,  iç}^. 


iî2 

Pag.  ligue 


ajoutez  en  note  : 


Le  Droit  cwil  français  , 

4,  après  de  la  succession  , 

k 


Les  enfanls  naturels  ont*  ils  droit  au  rapport  ?  P^oy.  n®*.  aîÿi 

238  et  oSÿ. 


Même  page  448,  même  ligne  4,  après  de  la  suc- 
cessiou  85.7 ,  ajoutez  à  la  ligne: 


Le  rapporl  n’est  du  que  par  l’iiéntîer  ah  intestat. 
11  n’est  dfx  (jiraux  hëriliers  ab  intestat.  Eu  clierchant 
à  établir  l’égalité  par  le  moyen  du  rapport,  la  loi  ii’iï 
eu  en  vue  que  les  liérltiers  du  sang,~à  qui  la  natnre 
donne  des  dioits  égaux;  11  n’y  a  aucuns  motifs  pour 
établir  l’égalité  à  l’égard  des  héritiers  îusli tués,  lé¬ 
gataires  ou  donataires,  qui  ue  lieuuent  leur  droit  ni 
de  la  nature  ui  de  la  loi. ,  mais  de  la  volonté  de 
rbomme. 


Le  légataire,  qnî  est  en  même  temps  simplehéritier 
ah  intestat ^WQ,  peut,,  en  qualité  de  légataire, profiter 
du  rapport  auquel ,  eu  qualité  d’hérliier,  il  oblige 
ses  cohéritiers  donataires  ,  en  avancement  d’hoirie^ 


Ainsi  jugé  par  la  Cour  royale  de  Caen,  le  20 
avril  1814,  confirmé  par  la  Cour  de  cassation,  le 
3o  décembre  1816.  ^oj^Cliabot,  lom.  iii ,  pag.  44®* 


r 

Pag.  449,  ligne  20,  après  que  les  créanciers. 


ajoutez,  en  note: 

Voy.  un  an  et  de  ta  Cour  d’Ageii ,  du  28  Jécenabre  i8o8«  Sîrey ,  an  i8io,'( 
2®.  part. ,  pag.  7  et  8.  .  » 


Page  450,  à  la  suite  de  la  note  ,  ajoutez: 


Tom.  ]![ ,  pag.  4^1,  n°.  5.  Qulà  si  la  femme  a%'ait  été  gratifiée  dVne  part 
d'enfant  par  testament?  P^oy.  CLabot,  444* 


Suivant  V ordre  du  Code  civil.  1 13 

« 

Page  45i  ,  à  la  siûle  de  la  note  (i),  ajoutez: 

VoY.  Chabot,  tom.  iir,  pages  281  et  suivantes  j  et  ce  que  nous  disons 
loni.  V. 

f 

Page  457 ,  à  la  suite  de  la  note  (2) ,  ajoutez: 

■■ 

Voy.  aussi  uti  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Paris,  du  i3  avril  i8i3,  Sirey, 

M 

an  iSi4}  P^g-  ^^4' 

f 

Page  459,  ligue  4 ,  après  Sirey ,  an  1811,  pag.  76,  . 
ajou  tez  en  note  : 

Voy.  trois  antres  arrêts  cités  à  la  fin  de  ce  numéro. 

Page  460  ,  ligne  24 ,  après  :  est  rapportable , 
ajoutez  en  note  : 

t 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  d’appel  de  Colmar,  le  JO  décembre  l8i3. 

■V 

Sirey  J  an  i8i4i  2®-  part.,  289*  " 

Page  465,  ligne  28,  après  la  portion  disponible, 

.  ajoutez  à  la  ligne  : 

Depuis  la  premièÆ  édition  de  cel  ouvrage,  la  Cour 
de  cassation  a  rendu  plusieurs  arrêts  qui  confirment 
notre  opinion.  Un  digne  magistrat  decette  Cour  nous 
écrivait  eu  janvier  1817  :  «INous  venons  de  consacrer, 

»  par  un  nouvel  arrêt  rendu  à  mon  rapport,  la  doc- 
1»  trine  que  vous  professez ,  tome  iv,page  460  et 
»  suiv.,  au  sujet  des  donations  déguisées,  et  de  dé- 
»  cider  de  nouveau  qu’elles  ne  sont  pas  sujettes  à 
rapport  lorsqu’elles  n’excèdent  pas  la  portion 
»  disponible,  v*. 

Kous  regardions  donc  la  jurisprudence  comme 
fixée  sur  ce  point  si  important  pour  la  paix  des  fa¬ 
milles,  Cependant  M.  Chabot ,  dans  la  cinquième 
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édition  de  son  excellent  Commentaire  sur  les  Suô~ 
cessions ,  lom-  jii ,  p«g-  225  et  suiv* ,  n^.  i6  ,  noa 
seulement  a  persisté  dans  une  opinion  contraire, 
mais  de  plus  il  invoque,  en  faveur  de  sa  doctrine ,  tm 
arrêt  du  i3  août  1817, cfui  nous  semble  au  contraire 
consacrer  la  notre,  11  est  donc  nécessaire  d’entrer 
dans  quelques  détails. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  26  juillet 
1814  (Sirey,  lom.  xv,  page  42),  a  décidé  la  ques¬ 
tion  line  première  fois.  Il  s’agissait  d’une  vente  faite 
par  une  veuve  à  son  gendre.  Les  autres  enfants  pré- 
lemlaient  fjue  le  contrat  était  une  donation  déguisée 
sous  la  forme  d’une  vente ,  ils  en  concluaient  qu’elle 
était  nulle  et  sujette  à  rapport.  La  Cour  de  Grenoble 
pensa  qu’une  donation  déguisée  sous  la  forme  d’an 
contrat  de  vente,  était  nulle,  et  elle  en  prononça  la 
nullité  pour  le  tout.  « 

Cet  arrêt  fut  cassé  par  le  motif  que  les  donations 
déguisées  sous  la  forme  d’un  contrat  onéreux,  sont 
valides,  lorsqu’elles  sont  faites  h  des  personnes  ca¬ 
pables  de  recevoir,  et  que  par  conséquent  celle  dont 
il  s’agissait  n’était  susceptible  que  d’une  réduction, 
en  cas  qu’elle  excédât  la  quotité  disponible,  mais 
qu  elle  ne  pouvait  être  i{iinu]ée pour  le  tout.  «  At- 
«  tendu,  porte  le  considérant,  que  Nicolas  Paul, 
^>  gendre  de  la  veuve  Platel,  n’ëiait  pas  incapable 
»  de  recevoir;  que  la  donation  dont  il  s’agit  pou- 
»  vait  être  susceptible  d'être  réduite  à  la  quotité 
»  disponible.,  si  elle  excédait  celle  quotité,  mais 
»  qu’elle  ne  pouvait  être  annulée  pour  le  tout , 
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»  d’après  le  vœu  des  articles  913  et  920  du  Code, 
J}  d’où  il  suit  que  la  Cour  de  Grenoble  a  conlre- 
»  venu  ,  etc*;  la  Cour  casse ^  etc.  » 

On  ne  peut  dire  plus  positivement  que  les  donations 
déguisées  sous  la  forme  d’un  contrat  onéreux,  ne 
sont  pas  sujettes  à  rapport ,  lorsqu’elles  n’excèdent 
point  la  quotité  disponible* 

Un  second  arrêt  du  3i  juillet  1816  (  Sirey,  tom* 
XVI,  pag.  383)  a  décidé  la  question  dans  le  même 
sens.  Il  suffit  d’en  rapporter  le  considérant  :  «  At- 
»  tendu  que  l’arrêt  dénoncé  n’a  pas  annulé  l’acte 
»  du  19  nivôse,  comme  ayant  été  surpris  par  dol  et 
5)  fraude,  mais  seulement  comme  ayant  été  feint  et 
»  simulé,  eu  ce  qu’il  contenait,  sons  le  titre  de 
»  vente,  une  donation  déguisée,  et  qu’ainsi  l’arrêt, 
»  eu  déclarant  l’acte  nul  pour  le  tout  au  lieu  d’or- 
»  donner  seulement,  s’il  y  avait  lieu,  la  réduction ^ 
»  a  violé  les  lois  36  et  38,  ff.  de  Contralu  empt.^ 
>>  l’art.  16  de  la  loi  du  17  nivôse  an  n ,  et  les  articles, 
»  91 1 , 920  et  1116  du  Code  civil ,  casse ,  etc.  w 
Enfin  lin  troisième  arrêt  du  i3  août  1817  (  Sirey, 
tome  xviï , pag.  383)  a  également  décidé  qu’un  con^ 
trat  à  litre  onéreux,  contenant  un  avantage  indirect 
en  faveur  d’un  successible  u’estpasnul;  mais  seule- 
ment  réductible  et  sujet  a  rapport,  si  l’avantage  in¬ 
direct  excède  la  portion  disponible.  INous  rapporte¬ 
rons  en  entier,  comme  l’a  fait  M,  Cbabot,  les  consi¬ 
dérants  de  cet  arrêt;  le  lecteur  jugera  s*il  est  cou- 
forme  à  sa  doctrine  ou  à  la  nôtre. 

«  Vu  les  lois,  etc.,  les  articles  848,  853,893, 

8..  ■ 
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»  91 1 ,  918 ,  1963  et  1973  du  Code  civil ,  relatifs  k 
»  Ja  foniie  des  donations  à  litre  purement  gratuit, 
»  et  à  la  validité  des  avantages  indirects,  c’est- à- 
»  dire  des  dispositions  ayant  le  caractère  delibéra- 
yy  lité,  contenues  dans  un  acte  à  titre  onéreux  ^  va 
»  enfin  les  articles  918  et  920  du  Code  civil. 

»  Attendu  que  l’acte  du  la  fructidor  an  vïit, 
yy  considéré,  par  la  Cour  rojcde,  comme  acte  de  do- 
5>  nation  simulée^  est  valable  dans  sa  forme  et  dans 
yy  sa  substance. 

yy  Qu’il  est  valable  dans  la  forme,  parce  fjue, 

«■ 

5)  quels  ([u’eii  soient  les  effets,  c’est  un  contrat 
yy  à  titre  onéreux,  un  acte  équîpollent  à  vente,  qui 
»  réunit  les  trois  conditions  requises  pour  sa  vali- 
y>  dite  :  res,  pretium  et  consensus. 

»  Qu’îl  est  également  valable  dans  sa  substance  : 

yy  Pai’ce  que  la  loi  permet  la  vente  par  le  père 
>5  à  son  fils,  et  par  conséquent  autorise  tous  les 
»  effets  que  cette  vente  peut  produire  eu  faveur  du 
yy  successible; 


»  2.^.  Parce  que^ Fin  fériori té  du  prix  stipulé  dans 
»  le  contrat,  comj)arée  avec  la  valeur  réelle  de 
yy  rimmeubie,  ne  constituerait,  si  l’ou  croyait  de- 
yy  voir  le  prendre  en  considération  ,  qu’un  avantage 
»  indirect,  et  que  les  avantages  indirects  sont  li^ 
yy  cites ,  toutes  /es  fois  quon  ne  les  a  pas  déguisés 


yy  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux, pour 
yy  échapper  a  la  disposition  prohibitive  de  quel^ 
yy  ques  lois  existantes  au  joui’ du  contrat ,  ou  pour 
»  se  soustraire  à  l’exercice  de  quelque  droit  acquis 
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%  * 

J5  à  des  tiers  à  la  même  époque,  toutes  les  fois ,  en 
»  un  7not^  au  ils  sont  faits  entre  personnes  capa* 
»  hles  et  sans  fraude» 

Qu’  ils  ël aient  expressément  autorisés  dans  le 
»  droit  romain,/*  38 /jT.  de  Contrah,  empt.  L  i63 ff, 
5)  de  R.  qu’ils  le  sont  mênïe  par  une  foule  de 
»  dispositions  du  Code  civil ,  et  nolamment  par  l’ar- 
5>  tlcle  911 ,  qui, comme  la  loi  romaine,  ne  déclare 


5>  trat  onéreux,  ou  faite  sous  le  nom  de  persomies 
»  interposées,  que  lorsqu’elle  est  faite  au  proQt  d’im 


»  inca|)ahle. 

»  Par  les  articles  848,  853,918,  920  et  1970,  qui 
»  ne  faisant  aucune  distinction  entre  les  libéralités 
»  directes  à  titre  purement  gratuit,  et  les  libéralités 
»  ou  avantages  îudirectsfaits  dans  un  contrat  à  litre 
»  onéreux, ordonnent  que  rapport  sera  fait  des  unes 
et  des  autres  à  la  masse  de  la  succession,  etsup- 
»  posent  par  conséquent  la  validité  des  unes  et  des 
»  autres, 

>>  EnGii,  plus  spécialement  encore  par  l’art.  918, 

>>  qui  noQ  seulement  ordonne  l’exécution  d’un  con- 

5>  Irat  de  vente,  dont  le  prix  aléatoire,  qui  y  est  sti- 

»  pillé,  contient  un  avantage  indirect  pour  le  suc- 

»  cessible,  mais  dispose  de  plus  g  ne  cet  avantage 

■ 

53  indirect  est  censé  fait  hors  part  et  par  précipuù  , 

J 

33  et  g  II  il  n  y  a  lieu  à  rapport  g  ne  de  ce  gui  excède 


»  la  portion  disponible  ; 

r 

»  Qu’il  suit  de  là  rpie  Lêscène,  père  et  fils,  ont 
53  usé  de  leur  droit,  eo  passant  ensemble  l’acté  du 


\ 


$ 
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»  12  fructidor  an  vin  ;  que  ni  ïa  qualité  des  parties, 
»  ni  l’infériorité  du  prix,  ni  T  avantage  indirect  qui 
»  en  résulterait  pour  le  successible  ^  ni  la  circons- 
>>  tance  que  cette  libéralité  a  été  faite  dans  un  cou** 
«  trat  à  litre  onéreux,  ne  présentent  aux  yeux  de  la 
»  loi  le  caraclèi  e  du  dol  ou  de  la  fraude;  qu’aiusi 
la  Cour  royale  de  Caen,  en  annulant  cel  acte  pour 
»  prétendu  vice  de  forme,  ou  comme  entaché  de 
dol  et  de  fraude,  a  faussement  appliqué  les  dispo- 
»  sitions  de  l’ordonnauce  de  1781  eide  l’article 
»  du  Code  civil  qui  ne  concernent  que  les  dona- 
»  lions  à  titre  purement  gratuit,  violé  les  lois  qui 
»  autorisent  les  a^^antages  indirects  résultant  de 
j>  contrats  à  titre  onéreux  faits  entre  personnes 
»  capables  et  sans  fraude;  et  contrevenu  tant  àl’ar- 
»  licle  918  du  Code  civil,  qui,  en  déclarant  valable 
»  l’acte  de  vente  fjii!  contient  avantage  indirect, 
»  n’ordonne  le  rapport  à  la  masse  que  de  ce  qui 
»  excède  la  portion  disponible^  qu’à  l’article  920 
»  du  même  Code  qui  porte  que  h‘S  dispositions  qui 
>5  excéderont  la  portion  disponible ,  seront  réduc- 
»  tildes  à  cette  quotité  à  V ouverture  de  la  succès- 
%y  sion,  —  Casse ,  etc.  m 


II  nous  paraît  évicleiiiinent  résulter  de  cet  arrêt , 

» 

ainsi  que  des  deux  précédents,  que  la  jurisprudence 
cous! aille  de  la  Cour  de  cassation  est  que  les  avanta¬ 
ges  indirects,  déguisés  sous  la  forme  d’un  contrat 
ouérenx,  sont  licites  et  valides ,  mais  réductibles  et 
soumis  au  rapport  seulement  eu  ce  qui  excède  la 
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quolî(é  ou  portion  disponible.  Celte  maxime,  désor¬ 
mais  hors  d’atteinte,  préviendra  une  foule  de  pro¬ 
cès,  et  les  conséquences  qui  en  dérivent  anroni  beau¬ 
coup  d’iuiluence  sur  la  décision  de  plusieurs  ques¬ 
tions. 

% 

Page  46'7,  ligne  ly,  après  la  portion  disponible  , 
ajoutez  :  c’est  un,e  conséquence  nécessaire  de  la  ju¬ 
risprudence  de  la  Cour  de  cassation,  f^oy.  supr. 


n®; 


A 


-•  f 


Page  474,  ligne  25 ,  après  au  litre  de  Tusufruit , 
ajoutez  en  note\ 

Chabot  J  sur  Tart*  856  ,  tk%  q  ,  tom.  iie  ^  pag,  4^4* 

Page  47^*  ligne  9,  au  lieu  de,  les  frais  de  la 
chose,  lisez:  les  fruits  de  la  chose. 

N 

Page  476,  ligne  4,  après  être  suivie,  ajoutez  en 
note  ; 

a 

,  C’est  aussi  ropinîon  de  M.  Chabot  sur  l’art,  856,  n'*.  3,  tom.  ni,  pag, 
4i5.  £t  c’esL  ce  qu’a  décidé  la  Cour  de  cassation,  par  uii  arrêt  du  3i  mars 
j8i8.  Sirey,  tom,  xviii,  pag.  at3;  les  cousidérants  de  cet  arrêt  sont  rap¬ 
portés  par  M.  Chabot. 

Page  4S0,  ligue  9,  après  la  quotité  disponible, 
ajoutez  en  note  : 

Celte  opinion  adoptée  parM.  Cbabotsur  l’ârt.  856,  n».  5,tom. m,  pag. 

432 ,  a  été  consacrée  par  la  section  civile  de  la  Cour  de  cass.'ition  après  une 

discussion  très  ^profondie,  par  ut»  arrêt  du  i3  mars  j8i8,  rapporté  pat 

W.  Cbabot,  lom.  III ,  pag.  417  i  et  par  Sirey,  tom.  xvui,pag.  ai3  cCsulv. 

■ 

Page  4^3,  482  des  sommaires,  au  lieu  de 


% 
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■ 

■ 

le  donateur  peut  releuir ,  Usez  :  le  donataire  peut  re* 
tenir. 

Pas>e  485,  ligne  4,  après^  de  la  douatiou,  ajoutez 
en  note  : 

bî  la  renie  a  soufTert  des  retrancbenients ,  ou  péri  sans  la  faute 
de  riM’i'iiîrr  du  liai  aire.  Voy.  CbaLot,  loni.  iii ,  pag.  Théritler  nVn  est 
pas  moins  tenu  au  rapport^  coiifornvément  à  l’avi.  868.  Vid.  contra ^  l’ar¬ 
ticle  1567. 

s 

Pa^e  4H6,  ligne  après ^  si  cO  n’est  en  deux 

cas,  ajoutez  en  notei 

■ 

Il  y  a  11T1  trotsirrne  cas,  c’esi  celui  ou  le  donateur  a  ordonné  qae  l’Immeublo 
par  lui  donné  ,  sera  dispensé  du  rapport  en  nature.  Voy,  Cliabol^  tom.  iii, 
pag.  46^}  ,  Q®.  4‘  ' 


Page  4qi  j  ligne  3,  après  y  où  autremenl,  ajoutez^ 
art,  8G6. 

Même page^  ligne  12 ,  au  lieu  é/e,  l’héritier  dona^ 
leur,  donataire. 

Page  492 ,  ligne  5^  après ,  par  cas  fortuit ,  ajoutez 

en  note  : 

* 

V<yyez  Tarrét  rendu  parla  Cour  de  cassation,  le  5  juillet  ï8)4j  «*11 
sujet  du  rapport  d’un  oltice  de  notaire  dont  le  prix  avait  été  converti  en 
inscription  sur  le  Grand-Lîvre.  Décidé  qu’on  ne  doit  appliquer  aux,  rap¬ 
ports,  l’art.  66,  de  la  toi  du  ^4  noùt  1793.  Sirey,  tom.  x.v  ,  pag.  12. 


Page  499,  à  la  suite  de  la  note,  au  bas  de  la  page, 
ajoutez  : 

Dans  la  cinquième  édition,  M.  Chabot,  tom.  iii ,  pag.  5o5i,  n**.  6,  aban¬ 
donne  sa  première  opinion  et  pense  que  les  hypoihèques  créées  avant  l’ou¬ 
verture  de  la  succession  revivent,  ou  plu lôt  qu’elles  ne  sont  point  éteintes  , 
si  par  Peiïètdu  partage  l’héritage  vient  à  écliüir  à  celui  qui  l’avait  rapporté. 
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pârcc  que  ce  n’est  qu’en  faveur  des  coliérî tiers  du  donataire  qu’a  été  faite 
la  disposition  de  Part.  865,  et  que  cPailleurs  il  est  censé  avoii  succédé  seul 
et  imraédiatenpjeut  aux  effets  compris  dans  son  lot  Art.  SS3, 

Nous  croyons  Ja  première  opinion  plus  conforme  au  texte  du  Code  qui 
veut  qu’au  moment  du  rapport  les  biens  se  réunissent  a  ta  masse  de  la  suc¬ 
cession,  francs  et  quittes  de  toutes  charges.  Tous  les  droiïs  de  rhériiier  do¬ 
nataire  sont  donc  anéantis  par  l’effet  du  rapport ,  et  par  conséquent  les  Itj- 
potîièques  qu’il  avait  créées  sont  éteintes.  Comment  peuvent-elles  revivre 
par  Teffet  du  sort?  Si  rhéritage  rapporté  tombe  dans  la  lotie  du  donataire 
par  le  sort,  il  est  évident  qu’il  en  devient  propriétaire  en  vertu  d’un  titre 
nouveau,  dont  l’effet  ne  remonte  qu'au  jour  de  la  mort  du  défunt^  suivant 
rarücle  883  5  et  non  point  au  jour  de  la  donation  ,  qui  est  anéantie.  CVst  un 
événement  qu’ont  dii  prévoir  les  créanciers  qui  ont  reçu  en  bypoLlièque  les 
biens  donnés.  Le  lecteur  pèsera  ces  i  aisons. 

Pape  5o6,  ligne  9>  après ^  tous  les  héritiers,  ajou¬ 
tez  en  note  : 

Voy,  sur  la  division  des  dettes,  et  sur  les  exceptions  h  ce  principe,  ce 
que  nous  avons  dit,  tome  vi ,  et  Chabot,  sur  Tarticle  873,  no,  7,  pag.  36i 
et  suivantes. 

Même  page^  à  la  suite  de  Ja  note  (i),  ajoutez  : 

V oy.  tom,  VI ,  pag.  884* 

IVléme  page.^  note  (2) ,  après  :  pro portionihus  hœ* 

y 

redit ariis ,  ajoutez  à  la  llgtic  : 

Même  lorsque  la  succession  a  été  acceptée  sous  bénéfice  d’inreiitaîre* 
An  et  (le  la  Cour  de  cassation  du  22  juillet  iSi  1 .  T)enevers>  au  i8i3,  pa^  3o 
etsutv.;  Sirey,  1812,  pag.  3o5  etsiiîv.,  etCliabot,  tome  Jii ,  pag.  U 
en  résulte  que  le  cobéritier  bénéficiaire  peut,  eu  offrant  au  créancier  sa 
part  cOTiti’ibuiive  dans  la  dette,  se  dîsper>ser  de  rendre  compte.  Il  n’est 
point  réputé  simple  administrateur,  ut  obligé  comme  te!  de  compter  au 
créancier  de  tout  ce  qu’il  a  recueilli ,  ou  d’abaudoimer  tout  ce  qui  est  échu 
dans  son  lot,  ou  de  payer  toute  ta  dette. 

Page  5o8,  ligne  3,  après  ^  qui  lleuueDt  lîcu  d’hë- 
riliers,  ajoutez  en  note\ 
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Sur  ce  no.  et  sur  le  suivant ,  voyez  Cbabot  ;  sur  l’art,  ,  n®.  ^9 ,  P*S» 
590  et  suiv.  Il  adopte  notre  opinion. 

Page  527,  à  la  suite  de  la  noie  »  ajoutez  : 

Mais  voyez  ce  que  nous  avons  dit  tome  vn ,  1*0.  16Î,  pag.  aif*' suîv-  , 
où  nous  avons  répondu  à  l’objection  tirée  du  circuit  des  actions. 

Page  533,  ligue  5,  au  lieu  de  y  (^arl.  aoyS),  lisezy 

mil* 

Page  534,  à  la  suite  de  la  note  (2) ,  ajoutez  : 

Arrêt  de  la  Gourde  cassation  du  8  septembre  1806.  Sirey f  an  iSofî» 
pag. 

Page  536,  à  la  suite  de  la  nole^  ajouLezi 

Et  Chabot,  sur  l’art.  880,  «**.9}  tom.  111,  pag.  €5i^ 

Page  y  à  la  suite  de  la  uote  (2)  ,  ajoutez  : 

Voy,  tom.  vïi ,  pag.  38o,  n*.  283. 

Page  539,  à  la  suite  de  la  note,  ajoutez*. 

à 

Voy*  Chabot,  sur  l’article  858,  in  fin.  Le  droit  romain  n’a  plus  foreo 
de  loi. 

Page  541,1  igné  14,  après  y  une  autre  cliarge,  ajou* 
tez  :i.  20 y  §  5  J /JT.  Familiœ  erciscunrîce ,  10-2. 

Page  5483  ligne  28,  après  y  page  844  4^^* 

ajoutez’,  édit,  et  page  2863  u^.  4’^^ 
édiliou. 

Page  548,  ligne  10,  après  y  et  à  l'esprit  du  Code , 
ajoutez  en  note  : 

Mais  voyez  ce  que  nous  avons  dit,  tome  vu  ,  n®.  i63  ,  pag%  24o  suiv.  , 
où  nous  avons  répondu  à  l’objection  résultante  du-circuit  des  actions.  Noue 
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pensons  Jonc  aujoui-Jliui  qu’il  faut  préféré»'  l’opiuion  de  Lebrun  ^  adoptés 
par  M.  Chabot*  tom.  iii,  pag.  Gtij  n».  5. 

«b 

Page  55o ,  n“.  54*3  des  sommaires, «k  lieu  défont 
seules  la  force  de  partage  envers  les  tiers ,  Usez  i 

Ont  la  force  de  partage ,  quand  les  licitatioTis  volontaires  peu-> 
vent  être  attaquées» 

\ 

Page  55 1 ,  ligne  9  de  la  note,  supprimez  :  Le  Code 
ne  connaît  que  les  licitations  necessaires,  voyez  ar¬ 
ticle  827.  A  la  fin  de  cette  note,  ajoutez  : 

Mais  si  lalicitation  faîte  sans  nécessité  était  au  prohtdc  tous  les  autres  hé" 
l'i tiers ,  e!Ie  pourrait  avoir  ie  caractère  d’un  partage,  et  faute  d’aroir 
fait  connaître  ses  droits  *  et  formé  son  opposition  à  ce  que  le  partage  fût 
fait  au  préjudice  de  ses  droits  ,  il  ne  serait  pas  recevable  à  critiquer  la  llcî« 
talion. 

Page^^T.^  ligne  16,  supprimez^  depuis  il  faut  pour 
prévenir,  etc.,  jiisqn'’au  n*.  544,  eilisez  à  la  place: 
Cependant  la  licitation  volontaire  faite  sans  néces¬ 
sité  ne  pourrait  être  attaquée  par  le  créancier  de  Tuu 
des  héritiers,  si  elle  était  faite  avant  qu’il  eût  formé 
son  opposition  et  fait  connaître  ses  droits  confornié- 
ment  à  l’art.  882,  parce  que  la  licitation  a  le  carac¬ 
tère  d’un  partage;  ainsi  la  décidé  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  dans  un  arrêt  du  26  janvier  1809. 

Mais  si  la  licitation  était  faite  en  fraude  des  droits 
du  créancier;  par  exemple,  si  l’un  des  héritiers  avait, 
depuis  rouvertiire  de  la  succession ,  hypothéqué  sa 
part  indivise  dans  les  héritages  de  la  succession,  et 
que  le  créancier  eût  fait  inscrire  son  hypothèque, 
la  licitation  volontaire  faite  depuis  son  inscription 
pourrait  être  attaquée  ,  quoiqu’il  n’eût  pas  formé 


m 
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d’opposition  au  partaj^e*  Il  y  aurait  fraude  de  la  part 
de  l’héritier  débiteur,  et  complicité  de  la  part  de  ses 
cohéritiers,  qui  devaient  connaître  les  droits  du 
créancier  par  l’inscription* 


Page  553,  ligne  après,  et  suivants.  Usez  à  la 
ligne'. 

L’indemnité  due  comme  cohéritier  évincé  doit 
être  réglée  sur  le  taux  de  la  valeur  de  l’héritage  au 
iiiomeut  de  l’éviction ,  et  non  sur  sa  valeur  au  rao- 
meni  du  partage.  C’est  ce  qui  résulte  du  texte  de 
l’art.  835  qui  vent  e|ue  rhéritier  soit  indemnisé  delà 
perte  (jne  lui  a  causée  f  éviction  (  i  ). 


Page  553,  ligne  ,  au  lieu  de^  établit,  lisez ^ 
prouve  <{u’il  existe. 

Page  56o,  ligue  8,  après ,  ff,  de  /î,  J, ,  ajoutez  en 
note  : 

C’csi  aussi  ropiiiion  Je  M.  Cliabot ,  tom.  iii ,  pag.  ^oo. 


Page  53 r,  ligne  G,  après,y  avait  été  lésé,  ajoutez^ 
Mais  cette  disposition  n’esl  établie  qu’eu  faveur  des 
mineurs.  Ployez  l’art.  460.  ' 

Pageh^2.,  ligne  12,  supprimez  depuis ,  s’il  était 
i\o\.o\x‘Q,Jusnuàla  lignei^,  si  l’acquéreur  des  droits 

successifs. 

¥ 

Page  564,  ligne  9,  apres,  la  rescision,  ajoutez  à 
^  la  ligne  ; 


(1)  Voy^  Cliabot^  lom,  iii ,  pag.  686L 
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Mais,  si  même  avant  le  partage  ,  il  s’éiait 
élevé  des  contestations  réelles  relatives  aux  droits 
respectifs  des  prétendants  à  la  succession;  par  exem¬ 
ple,  sur  leur  qualité,  sur  la  portion  qui  doit  appar¬ 
tenir  à  chacun,  etc.  ;  la  transaction,  quoique  faisant 
cesser  Tin  division ,  peut  être  irréfragable  et  non  sou¬ 
mise  à  la  rescision  pour  lésion  (i). 


Page  ^ajoutez  à  la fia  un  ainsi  conçu  : 

»  Pour  juger  s’il  y  a  eu  lésion, on  estime  les  objets 
suivant  leur  valeur  à  l’époque  du  partage,  >>  article 
6go.  Le  mode  et  la  forme  de  l’est i ma tion  sont  réglés 
par  !e  Code  de  procédure  ,  liv.2  ,  part.,  lit.  xiv* 


(i)  p'oy.  l’anét  de  ta  Cour  de  Câssalîoti,  du  février  1809.  Sirey,toni, 
îx,  pag  *  aïo  et  stiiv.  j  Cbabol,  loin*  iii  ^  pag.  jog  et  suiv. 
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LE  DROIT  CIVIL 

français; 

SUIVANT  L’ORDRE  DU  CODE  CIVIL. 

(additions  et  corrections  pour  la  première  EDITION.) 

^^A/VWA/VVVVVVWVVVVVV\^/VVV^IVVV^WVVWVW\V\\li\VVVV%^\\\\a^VVVVl^VV\\^V\^/^Vt^V\AiVV^\\\'\'V^^^^^ 

ADDITIONS  ET  CORRECTIONS 

DU  TOME  CINQUIÈME, 

Pag.  48 ,  clans  la  note,  ligne  3^  supprimez  depuis 
disposition  conservée,  etc. ,  jusqu’à  la  lin,  et  lisez 
à  la  place  : 

Disposition  SL  laquelle  l’art*  io5i  du  Code  fait  exception  pour  le  cas 
seulement  où  les  desceudaïUs  d'' un  enfant  prédécédé ,  appelé  kld  sub&tUu- 

iLoni  concouraut  avec  leurs  oncles  ou  tantes^  appelés  ainsi,  que  leur  père. 
inf  J  ^26  et  7^7. 

Pag.ù^^^  ligne  lï  de  la  noie,  au  lieu  de  :  par 
Tart.  xol^z^lisez  :  1041. 

Pag.  5o,  ligne  21,  après  sur  la  tête  de  Paul; 
ajoutez  :  ordre  successif ,  qu’il  u’est  pas  en  sou.  pou* 
voir  d’empêcher. 

Pag.  5r ,  ligne  9  ,  au  lieu  de  i  les  dernières  sont 
donc  comme  les  premières  ,  lisez  :  les  substitut  ions 
conditionnelles  sont  donc 

Pag.  53 ,  ligne  18  ,  après  ,  la  prohibition  de  l’ar' 
ticle  896  ,  ajoutez  en  note  : 

■ 

M.  Rolland  de  Y  il  largues,  avocat  du  Roi  a  Melun  ,  n  fait  imprimer  ^  dans 
c  Recueil  de  Sirey  ^  lom*  xix  j  2®.  partie,  pag.  5q  ,  une  Dissertation  dont 

Additions  et  Corrections.  Tome  F".  z 
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le  but  est  de  prouver  que  :  «  le  fidéicouiruis  de^ce  tjuî  restera  forme  une 
siibstitutiou  prohibée  par  le  Code.  » 

11  est  mûiilmeDt  louable  dans  un  jeooe  magistrat  de  combattre  les  fausse» 
doctrines  qui  tendent  à  s’introduire  en  jurisprudence.  Ce  qui  l’est  moins 
peut'êlre,  c’est  de  prêter  à  un  auteur  que  l’on  combat  une  doctrlDe  qui 
u’est  point  fa  sienne]  des  expressions  et  des  phrases  qui  ne  se  trouvent 
point  dans  son  ouvrage. 

M,  de  Villargues dit ,  pag.  6o,  col.  B.,  que  ce  qui  le  conllimc  dans  l’opi- 
nioti  que  le  üdélcommis  de  ce  qui  restera  est  une  véritable  substitution  , 
c’est  fa  diJhcuité  de  lui  donner  un  autre  caraccète^puis  il  ajoute  :  nÂ  la  vé~ 
«  rité ,  celte  di/ficullé  n’en  est  point  une  pour  M.  Toullier.  Le  üdéicoinmis^ 
»  dit-il  (M.  Toiiilier),  est  un  fidéicommU  /Jur,  parce  qiri!  n’est  pas  ac- 
»  compagne  de  la  charge  de  conserver  exigée  par  le  Code:  or  les  Gdéi- 
»  commis  purs  sont  bien  dilTéreuLs  des  substitutions,  et  n’ont  pas  été  sup- 
»  primés. 

Celte  citation  ,  et  les  deux  mots  imprimés  en  italique  ,  semblent  annoncer 
au  lecteur  qu’elle  est  copiée  sur  fe  texte  de  mon  ouvrage-  Elle  ne  contient 
.  cependant  ni  ma  doctrine  ni  mes  expressions. 

3’ai  dit,  U*».  2g,  qu’on  peut  réduire  tous  les  iidéicommts  à  trois  espèces 
pi'incipales  :  tes  fidéicommis  purs  et  simples  ,  les  Êdéicommis  à  terme 
certain  ou  incertain]  et  les  (idéicnmiiiis  conditionnels. 

J’ai  ajouté]  iio,  Jo,  que  les  fidéiconmiis  purs  et  simples  sont  ceux  dont 
l’exécution  n’est  suspendue  par  aucune  condition  ni  par  aucun  terme  ^  et 
M.  de  Vilbr  gucs  me  fait  dire  que  le  fidéicommis  de  ce  qui  restera  à  la 
mort  du  fiduciaire  est  xxn  fidéicontmis  pur.  Je  n’ai  dit  ni  pu  dire  une  pa¬ 
reille  inepue.  Ce  fidéicommis  a  pour  ternie  la  mort  du  fiduciaire,  et  de 
plus  il  a  pour  ccnililioii  qu'il  restera  des  biens  non  aliénés  par  le  fidu¬ 
ciaire.  Il  serait  donç<absiirde  de  dire  qu'il  est  pur  et  simple.  C'est  un  fidél- 
eoinmis  conditionnel  et  à  terme  incertain.  J'ai  dît  seulement ,  n^.  3g]  que 

^  à-  *  * 

les  dùipusitions  dont  îl  s’agit  sont  de  véritables  fidéicommis  dans  toute  la 
foi'ce  tin  terme.  J’en  demeure  encore  persuadé.  J’ai  ajouté  en  note  qu’il 

4  ' 

n’en  faut  p.is  conclure  que  le  fidélconiniîs  de  ce  qui  restera  soit  probibéi 
par  te  Code,  qui  n’a  Llclendii  que  les  substitutloDs  avec  charge  de  conser¬ 
ver.  Les  objectiousde  M.  de  Villarguea  me  confirment  de  plus  euplusdarv^ 
mon  opinion,  et  je  le  remercie  bien  sincèrement  de  m'avoir  forcé  de  reve-’ 
iiir  sur  ce  point  que,  sans  lui,  j'atirais  négligé  d’approfondir  et  de  développer^ 

i 

'H  I  Vr  Olive  fort  bien  ce  que  personne  ne  cou  leste  ,  qu’en  droit  romain  ,  hi 
fidéicommis  de  ce  qui  reniera  est  une  substitution  fidéicoiumissaîre.  MaL 
pourquoi?  Parce  que  le  grevé  ne  pouvait  aliéner  tous  les  biens-,  il  n’en  pou 
vali  aliéner  que  les  II  ois  quarts  ;  l’autre  quart  était  réservé  au  substituéii 
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Ainsi  l’orJoiine  la  Novell e  108,  ctiap,  a  5  le  grevé  ctaîl  obligé  de  lui  coiiser- 

ver  ce  quart.  11  y  avait  donc  substitution  ûdéicominfssaire,  dans  le  sens 

que  nous  doutions  à  ce  mot.  Nul  doute  sur  cela.  *. 

Maintenant,  demande  M.  de  Villargucs,  le  fidéicommis  Je  re  qui  res- 

■■ 

tera  forme-t-il  une  suhsüUiÜon  àe  la  nature  de  celles  qui  sont  prohibe'es 
par  le  Code  ciV//?  Il  se  décide  pour  i’aftirmatîve  >  qu’il  essaie  de  piouver 
par  les  raisons  suivantes  : 

On  voit  d’abord,  dit-il,  dans  ce  fdéicomniis,  une  première  personne 
appelée  etiustituée  f!dt)â  la  propriété  île  fa  cliose  lionuée, PreDiirr  carac- 

t 

tère  d’une  substitution. 

Ou  y  voit  ensuite  une  deuxième  personne  appelée  à  recneilllr  après  le 


Pî  'cmier  donataire.  —  Second  l'aiactère  d’une  substitution 

En6n,  dit-il,  le  d  onalaïre  ne  doit  reçut  îllir  la  propriété  que  dans  le  cas 
futur  et  incertain  de  la  mort  du  premier  donataire  :  d’où  résulte  l’ori/re 
successif  —  Dernier  caractère  d'une  substitution. 

Je  veux  liien  accorder  ceci,  pourvu  qu’on  ne  l’applique  qu’aux  princi- 

■ 

pc5  de  notre  ancieinie  légiâlation^  iîuus  la  nouvelle  ,  le  fidéicotiimfs 

de  ce  qui  restera  manque  du  caractère  essentiel  exigé  par  le  Code  pour 
annuler  une  disposition  5  l’obligation  imposée  au  fiduciaire  de  conserver 
tout  QU  partie  des  biens  donnés* 

Quelles  sont  les  disposilions  frappées  de  nullité  par  le  Code?  L’article  S96 
nous  l’apprend  ;  c<  TaïUe  disposition  par  laquelle  le  donataire,  rbérîtier 
»  institué,  ou  le  légataire^  sera  cfiargé  de  consevi/er^  et  de  rendre  à  un 

tiers,  sera  nulle,  même  à  Fégarddu  donataire,  de  rbérilier  institué ,  ou 
n  du  légal  aire  i  n 

Or  ,  il  est  cerlaîiï ,  et  M,  de  YiUargues  en  con\  îenl,  que  dans  noire  droit 
français  ,  le  fiduciaire  u’est  obligé  à  rien  conserver  des  biens  compris  dans  le 
fidéicommis  de  ce  qui  restera ,  et  qu^d  peut  les  aliéner  tous,  sans  être,  non 
plus  que  ses  hériüers,  tenu  d’en  rendre  compte  i  personne*  Ce  Cdéicmiiniîs 
u’est  donc  point  au  nombre  des  substitutions  annulées  par  le  Code,  en  s’at« 
tachant  à  la  lettre  de  cette  loi, 

Mais^  ajoute  M.  de  Villargues,  l’obligation  de  conserver  idest  point  essen* 

tielle  à  la  substitution*  Il  le  prouve  par  rautorilé  de  Pérégriiiiis ,  de  Tlîe- 

venot,  d’Essaule  et  de  M*  Merlin  ,  qui,  tous  les  trois,  ce  qu’il  faut  bien  re- 

«■ 

marquer,  ont  écrit  dans  les  principes  du  droit  antérieur  au  Code  civil.  Car 
dans  le  passage  des  Questions  de  Droit  j  Substitution  fid*  icommissairp, 
§.  5*  t'î'g'  4*  >  édition,  il  s’igissaît  d’un  lestrtment  fait  à  i.iègR,  ville 
non  encore  réunie  à  la  France,  et  avant  le  Code  civil ^  de  plus  Jeanne- 
Mai  ■ie  Viiirôs  ,  héritière  ûdiiciaire,  était  morte  avant  !a  publicatiaD  de  celte 
loi.  Il  fallait  donc  en  celle  affaire  suivre  les  principes  anléi  teurs  au  Code. 


!.. 
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4  Droit  civil  français , 

Voyons  quels  étaient  ces  principes^  ils  sout  nettemeut  exposés  par  TIictc* 
not ,  qui  demande,  chap.  48,  §•  *  :  't  Est-i!  de  l'essence  de  la  substitution 
î>  üdéicomiiiissait'e  que  le  grevé  n’all  pas  la  liberté  indéfinie  d’aliénci'?  Non 
»  (  répond  cet  auteur),  le  substituant  yeut  /fermettre  rafîe'natîon  indéfi~ 
3*  nie.  Une  institution  qui  contiendrait  cette  clause  serait  valable ,  vu  qu’il 
1»  y  aurait  obligation  Je  rendre  dans  le  cas  où.  le  grevé  n’aurait  pas 
»  aliéné,  » 

Accordons  encore  ceci  à  M.  de  Vdlargues,  Dans  les  principes  de  droit 
antérieurs  au  Code,  le  fi,déiconamU' de  ce  qui. restera  était  une  substitution 
ftdéicommissaire  ,  parce  qu’il  y  avait  obligation  de  rendre ,  si  le  fiduciaire 
grevé  ti’avait  point  tout  aliéné. 

Mais  que  résulte-t-il  de  là?  Pas  autre  ckosesî  ce  n’est  que,  dans  les  prin¬ 
cipes  antérieurs  au  Code  ,  il  y  avai  t  deux  sortes  de  substitutions  ,  l’une  avec 
■l’obligation  de  conserver  ,  l’autre  dégagée  de  cette  obligation  ,  et  dans 
laquelle  il  n’y  avait  que  la  charge  éventuelle  de  rendre^  -subordonnée  à  la 
condition  que  le  fiduciaire  n’eùtpas  tout  aliéné, 

La  distinction  très  réelle  de  ces  deux  sortes  de  substitutions,  répand  un 
grand  jour  sur  la  disposition  'de  l’art,  896.  A-t-il  défendu  ces  deux  sortes 
de  substitutions  indistinctement  ?  A-t-iS  frappé  de  nullité  çelîe  qui  ne  con¬ 
tient  pas  robligalioti  ou  la  charge  de  conserver?  Non  ,  certes.  Il  s’en  est 
bien  gardé.  s’est  expliqué  sur  ce  point  de  la  manière  la  plus  claire.  11 
n’annuie  que  les  dispositions  qui  coîitiennent  la  double  charge  de  conserver 
et  de  rendre  ;  le  texte  est  positif  et  formel  sur  ce  point. 

Et  pourquoi  cela  ?  Pourquoi  exige-t-il ,  pour  la  frapper  de  nullité,  qu’une 
disposition  contienne  la  double  condition  de  conserver  ou  de  rendre?  Fardes 
motifs  d’une  profonde  sagesse. 

Les  substitutions  graduelles,  les -substitutions  avec  charge  de  cowsen-'er  , 
ont  été  proscrites  par  un  grand  motif  d’intérêt  public.  P^oyes  l’Exposé  des 
motifs,  par  M.  Bigot  Préameneu ,  tom.  iv,  pag.  :î65,  édit,  de  Didot.  Elles 
nuisaient  aux  progrès  de  l’agriculture  et  à  l’amélioration  des  biens;  elles  re¬ 
tiraient  du  commerce  une  grande  masse  de  propriétés.  Enfin  les  gens  riches 
en  abusaient  pour  frauder  leurs  créanciers,  et  les  grevés,  après  avoir,  pen¬ 
dant  leur  vie  ,  possédé  des  biens  souvent  immenses,  finissaient  assez  ordi¬ 
nairement  par  mourir  dans  un  état  de  faillite  d’autant  plus  honteux,  que 
l’opulence  de  leurs  enfants  ,  appelés  à  recueillir  ces  biensaprès  eux,  iusultait 
au  malheur  des  créanciers  trompés. 

I^la  is,  dégagées  de  la  charge  de  conserver,  les  substitutions  n’out  plus  au¬ 
jourd’hui  aucun  de  ces  inconvénients.  Elles  ne  retirent  point  les  biens  don- 

I 

nés  du  commerce;  le  fiduciaire  peut  les  vendre  ou  les  donner;  elles  n’expo- 

*  f 

sent  point  ses  créanciers  à  perdre;  car,  à  sa  luurt^  ces  biens,  qu’il  pouvait 
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aliéner,  deviennent  le  gage  de  ses  créanciers.  S’il  pouvait  les  veiulre  ,  il 
pouvait  à  plus  forte  raison  les  hypolbéquer.  Ainsi  les  suLsiituiions,  dégagées 

t 

de  la  cîiarge  de  conserver,  ou  les  ûdéiconinùs  de  ce  qui  restera,  uont  au*- 
cun  clefe  inconvénients  justement  reprocliés  aux  substitutions  graduelles,  et 

f 

qui  les  ont  fait  proscrire.  Le  législateur  ,  qui  ne  peut ,  sans  aLtiser  de  son 
pouvoir,  faire  aucune  loi  inutile  à  la  société,  devait  donc  maintenir  les 
substitutions  dégagées  de  la  charge  de  coiiserver  :  c’est  ce  qu’il  a  fait  en  ne 
prononçant  la  nullité  que  des  substitutions  à  charge  de  conscrt'er.  L’esprit 
et  la  lettre  du  Code  se  réunissent  donc  pour  établir  ,  comme  nous  l’avons 
avancé,  que  le  tidéicômmis  de  ce  qui  restera,  autrement  la  substitution 
dégagée  de  la  charge  de  conserver,  ii’cst  point  une  subslltutiou  prolitbce 
par  le  Code. 

Si ,  dans  les  anciens  principes,  on  la  mettait  au  nombre  des  substitutions 
fidéicommissaires,  c’était  pour  maintenir  la  volonté  du  testateur,  qui 
sans  cela  eût  pu  rester  sans  eflet  ;  parce  qu’en  lui  refusant  ce  caractère,  le 
substitué,  en  cas  de  mort  du  fiduciaire  ,  n’eût  point  recueilli  les  biens  non 
aliénés.  Nous  devons  doue  ,  non  seulement  par  identité  de  raison ,  mais  à. 
plus  forte  raifiOTi  tenir  aujourd’hui  pour  principe  que  le  lidéicotjiiiiis  de  ce 
qui  restera  ,  ou  la  substitution  sans  charge  de  conserver,  ii’est  point  une 
substitution  prohibée,  car  autrement  la  disposition  serait  annulée,  non 
seulement  à  l’égard  du  substitué ,  mais  encore  à  l'éî'ard  du  donataire ,  de 
l'héritier  institué  ou  du  légataire ,  chargé  de  rendre  ce  qu’il  n’anra  point, 
aliéné. 

M.  de  Villarguesdit  encore,  d’après  Tliévenot ,  que  le  Cdéicommis  avec 
faculté  d’aliéner,  mais  seulement  à  charge  de  rendre  ce  qui  restera,  est 
bien  différent  du  cas  oii  le  substituant  aurait  d*il  au  grevé:  p^ous  rendrez 
les  biens  si  x'ous  voulez^  car  alors  il  n’y  aurait  aucune  charge  de  rendre. 

. —  Non,  sans  doute,  Tbévenoia  raison: 

Maïs  néanmoins,  dans  le  fidéicomniis  de  ce  qui  restera,  le  grevé,  ou 
pour  parler  plus  exactement  le  fiduciaire  ,  peut  anéantir  l.i  charge  de  rendre 
en  aliénant  tous  les  biens.  L’exécution  de  la  charge  de  rendre  dépend  donc 
de  sa  volonté,  comme  dans  le  cas  où  le  grevé  est  chargé  de  rendre  s*il  le 
veut.  Ce  n’est  donc  point  en  cela  que  consiste  la  difiérence  spécifique  de  ces 
deux  fiJéicommisj  cette  différence,  que  n’a  point  indiquée  M.  de  Villar- 
gués,  consiste  en  ce  que,  dans  le  fidéiconiinis  de  ce  qui  restera  ,  les  biens 
restants  passent  de  plein  droit  à  l’appelé  au  décès  du  fiduciaire,  sans  que 
celui-ci  ait  manifesté  la  volonté  de  les  lui  transmettre,  autrement  que  d’une 
manière  tacite  ,  en  n’usant  point  de  la  liberté  qu’il  avait  de  les  aliéner. 

Au  contraire,  dans  le  fidéicommis  à  la  charge  au  fiduciaire  de  rendre, 
s’tf  le  veut ,  les  biens  resunts  à  son  décès  ne  passent  point  à  la  personne 
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indiquée,  mais  non  cxprcssémenl  appelée  par  le  testateur,  à  moins  qu'avant 
tle  itjonrii'  te  fiduciaire  n’ail  ntaiitfeslé,  par  un  acte  exprès,  sa  volonté  de 
traiisriieLtre  les  biens  à  cctle  personne  ,  en  rappelant  à  les  recueillir. 

Observons  que  M.  de  Vdlargues  .sVxprime  d'une  manière  un  peu  équi¬ 
voque  dans  les  principes  du  Code,  quand  ii  dit  que  te  fidéicommis  ,  avec  la 
clattse  de  rendre,  si  le  fiduciaire  le  veut,  serait  nul  suivant  les  lois  43f 
§§.  2  et  7 5,  IT.  iJe  Leg  i".  ,etiaIoi  ii  de  Leg^  2*».  Le  fidéiccunmts  serait 
nul  sans  doute,  â  Pégard  de  la  personne  indiquée  par  le  testateur,  mais  la 
disposition  ne  serait  pas  nulle  à  l'égard  du  légataire  Ou  de  l'institué. 

Je  donne  à  Jean  le  fonds  cornélien  à  charge  de  le  rendre,  s’il  le  veut,  à 

Vaul.  Le  fidéicommis  est  nul  à  l’égard  de  Pau!,  qui  ne  peut  contraindt'e 
Jean  iil  ses  héritiers  à  lui  rendre  le  fonds  cornélien,  ni  recueillir  ce  fonds  , 
si  Jean  meurt  sans  le  lui  avoir  légué:  mais  la  disposition  principale ,  le  don 
fait  à  Jean  du  fonds  cornélien,  est  valahle,  quôiqu’d  ne  soit  pas  obligé  de  le 
rendre.  C’est  la  seule  conséquence  qu’on  puisse  tirer  des  lois  citées,  qui  ne 
disent  autre  chose  ,  si  ce  n’est  que  le  legs  léuni  à  la  volonté  de  l’héritier, 
s'il  le  veut  ^  n'est  pas  valable,  quoique  le  legs  réuni  à  la  volonté  d  un  tiers 
soit  valable:  legalum  in  aliend  voluntate  poni  jfotest ,  in  heredis  non 
potest.  L.  4Jj  5‘  2  I  fï-  de  Leg.  lo. 

D  isuijs  donc  qtie  le  fidcicommis  de  ce  qui  restera  n’est  point  prohibé  par 
le  Code  ,  et  qu’il  n’a  pas  dû  l’Èire,  pareequ’il  n’a  rien  de  contraire  à  rinlérêl 
de  la  société,  ftl.  de  Y  illargues  y  aperçoit  Voi'dre  successif  de  deux  pro¬ 
priétaires,  et  \e  trait  de  temps,  qui  caractérisent  les  substitutions  Ëdéi- 
conmiissaires. 


Qu’importe  tout  cela  si  cet  ordre  successif  est  sans  inconvénient  j  s’il  dé¬ 
pend  delà  volottlé  du  premier  propriétaire ^  s’il  ne  lui  donne  point,  rcimme 
les  substitutions  graduelles  ,  la  scandaleuse  facilité  de  frauder  ses  créanciers; 
si  enhn  il  ne  relire  point  les  biens  du  commerce.  Ce  n’est  point  l'ordre 
successif  que  la  sagesse  du  légi'tiatenr  a  donné  pour  caractère  aux  disposi¬ 
tions  qu’il  réprouve  et  qu’il  aniiulle,  c’est  l’obligation  ou  la  charge  de  con¬ 
server  les  biens  pour  les  rendre  à  un  tiers.  Il  demeure  donc  démontré  que 
ïa  disposition  par  laquelle  le  donataire  n’est  pas  chargé  de  conser\fev  les 
biens  pour  les  rendre  à  un  tiers,  n’csl  point  nulle  ,  soit  qu’on  s’attache  à  la 
lettre  du  Code,  soit  qu’on  en  consulte  l’esprit.  Cette  démonstration  nous 
parait  complète.  Elle  nous  dis[ieo$e  d’entrer  dans  une  discussion  longue  et 
fastidieuse  des  nombreux  arrêts  rendus  pour  et  contre  sur  la  nature  des 
substitutions.  Il  faut  suivre  ceux  qui  sont  conformes  à  la  loi  et  aux  principes, 
rejeter  ceux  qui  s’en  écartent.  Voulez- vous  conserver  la  jurisprudence  dans 
sa  pui'cté,  celte  science  si  belle  du  juste  et  de  l’injuste,  dont  le  dépôt 
TOUS  est  confié  ?  Gardez-vous  de  la  soumettre  au  joug  des  arrêts  et  de  Pau-» 
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torité.  CVst  avéc  «ne  «rofontîe  sagesse  que  «os  niahres  en  jnrîspruderce 
■vous  l’ont  tléfenrlu,  iVon  exemplts  sed  legîbus jUfUcanJunt  est. 

Au  restCjle  plus  grand  iiomtire  des  arrêts  sont  favorables  à  l’opinion  que 
nous  défendons. 

Pag.  54  5  li"ne  a  i  ,  au  lieu  de  \  mais  il  ne  le  peut 
par  lesta m en I.  Usez  :  mais  le  peut- il  par  testament  ? 
Et  ajoutez  à  la  suite  : 

C’est  line  c|uesliou  qui  a  été  jugée  diverscnienl. 
La  Cour  royale  de  Rennes  s’est  prononcée  pour 
raffirmalive  par  deux  arrêts,  riin  du  29  juillet  1808, 
l’autre  du  .  .  .  .  1818.  Nous  avons  long-temps 

penché  pour  la  négative.  En  y  rélléchîssant  plus 
mûrement ,  nous  pensons  que  c’est  une  question 
abandonnée  à  la  prudence  du  magistrat,  parce 
qu’elle  dépend  uniquement  de  la  volonté  du  testa¬ 
teur  ou  donateur  ;  Voluatatis  quœstio  in  œstiina^ 
tione  judicis  est.  L.  17,  Cod.  de  Fideiconim.  Le 
testateur  pouvait  sans  contredit  aiiloriser  le  fidu' 
Claire  à  disposer  des  biens  par  testament.  L^a-t-il 
voulu,  ne  l’a-t-il  pas  voulu?  S’il  ne  s’en  est  pas  for¬ 
mellement  expliqué,  la  réponse  ne  ]iclU  se  trouver 
que  dans  l’interprétation  de  l^acte.  Ainsi,  de  quel¬ 
que  manière  que  la  question  soit  jugée,  il  est  diffi¬ 
cile  que  le  jugement  donne  ouverture  à  la  cassa¬ 
tion. 

i 

On  pourrait  dire  peut-être  que  toutes  les  fois  que 
l’acte  contient  la  faculté  de  disposer ,  suivant  la  for¬ 
mule  :  pour  en  jouir  et  disposer  comme  de  ses  biens 
propres le  fiduciaire  a  le  pouvoir  de  tester.  Mais 
celte  règle  n’a  rien  de  sûr,  car,  dans  la  rédacliou 
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des  actes ,  on  ne  s'attache  point  assez  scrupuleuse¬ 
ment  à  la  propriété  des  expressions. 

Pag,  76,  avant-dernière  ligne,  après ^  réputée 
non  écrite ,  900.  ajoutez  en  note  : 

C’est  plutôt  un  conseil,  ou  un  précepte  non  obligaioii-e.  Vid.  omninà  ce 
que  j’ai  dit  de  la  condition  d’aliéner,  tom.  vi , 

’i 

Pag,  83  ,  ligne  21 ,  après  :  le  Code  ne  considère 

à 

pas ,  ajoutez  :  à  la  vérité 

Même  page ,  à  la  suite  de  la  dernîèiîe  ligne,  après  : 
mais  le  testament,  ajoutez  :  olographe  est  regardé 
comme  un  acte  solennel  qui  fait  foi  de  sa  date  par 
lui ‘même  (r).  Ainsi  la  date  du  testament  olographe 
peut  assurer  la  capacité  du  testateur  au  temps  du 
testament ,  de  même  que  le  testament  authentique. 

Pag,  84*  Commencez-la  ainsi:  Le  testament  olo¬ 
graphe  est  même  plus  favorable 

'h 

Pag,  89,  ligne  10,  après ^  olographe,  supprimez' 
dont  la  date  ne  serait  pas  assurée ,  y la  fin  de 
V alinéa  ,  et  Usez  à  la  place  :  il  fait  foi  de  sa  date  , 
comme  nous  Tavons  dit  supr, ,  n®.  58  ;  mais  les  hé¬ 
ritiers  légitimes  pourraient  être  admis  à  prouver, 

I- 

même  par  témoins,  que  la  date  est  frauduleuse. 
Pag,  92,  ligne  6,  après  spirituels,  lisez  :  La  pro- 


(1)  Voy.  l’arrêt  delà  Cour  de  cassation  du  1 1  juin  ]8io,  Sirey  ,  lora. 
pag.  290.  Voy.  les  Questions  de  droit  de  Merlîn ,  v®.  Testament ,  pag. 
et  aS.j,  se,  édlt.^  et  le  riépertoire,  v®,  TesiaineiU  ,  pag.  767  y  3®*  édit. 
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Libition  ne  peut  donc  s'appliquer  aux  ministres  du 
ciille  protestant,  qui  n’admet  point  la  confession 
auriculaire. 


Pog,  99 ,  avant-dernière  ligue  de  la  note ,  au  lieu 
de  destination,  lisez  :  distinction. 

PcTg,  io5,  ligne  première,  après  testament,  Zi 
à  la  ligne  : 

Il  en  résulte  encore  que  le  testament  d’un  mineur 
âgé  de  plus  de'  seize  ans,  qui  a  disposé  de  tous  ses 
biens,  ne  doit  pas  recevoir  son  entière  exécution, 
quoique  ce  mineur  décède  en  majorité.  Ainsi  jugé 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du  7  juillet  i8ir, 
rapporté  dans  la  Jurisprudence  du  Code  civil,  tome 
vu,  pag.  482, 

Page  log,  ligne  i5 ,  après  ^  en  droit  français; 
ajoutez  :  il  y  avait  exception  à  l’égard  des  legs  faits 
aux  établissements  de  maîn^morle.  voy.  l’édit  de 
1749,  art.  2; 


Page  1 1 2 ,  à  la  suite  de  la  note  (2) ,  ajoutez  :  2  bis. 

3'ai  examine  <le  nouveau,  tom.  vi,  n“.  544»  question  de  savoir  si  la 
condition  a  ou  n^a  pas  un  effet  rétroactif  dans  les  legs,  et  il  m'a  paru  que 
celte  dispute  n’est  iju’un  mal-entendu,  que  les  deux  opinions  qui  partagent 
les  auteurs  se  concilient  par  nue  distinction.  Il  est  certain  que  l’efTet  ré¬ 
troactif  de  la  condition  est  moins  étendu  dans  les  legs  que  dans  les  contrats. 
Il  n’est  pas  necessaire  que  le  légataire  conditionnel  soit  capable  de  recevoir  à 

t 

r^poque  du  Leslament^  ui  nième  à  Tépoque  dtî  la  mort  du  testateur,  pourvu 
qu’il  le  soit  nu  moment  de  raccomplissement  de  la  condition.  S’il  meurt 
avant  révénement  ,  le  legs  est  caduc,  La  condition  n’a  donc  point  dVfl'et 
rétroactif^  en  ce  qui  concerne  la  personne  du  légataire. 

Mais,  d'üii  autre  cote,  si  Tbéraier,  quoique  propriétaire pendaul  la  cou- 
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dîlion  ,  aliène  ou  liypotlièqiie  la  chose  léguée  ,  lui  impose  des  servitudes 
etc.  f  i’accotnplissetTieni  de  ta  coruliiioii  fait  évanouir  tout  ce  qu'il  a  faitj  le 
droit  des  tiers  acquéreurs  est  résolu  et  anéanti,  sans  qu’ils  puissent  renvoyer 
le  légataire  se  pourvoir  contre  riiéritier  pour  ses  dommages  et  intérêts. 
L'immeuble  légué  passe  au  légataire  libre  de  toutes  charges,  tel  qu'il  était  à 
la  mort  du  testateur,  comme  dans  un  contrat  conditionnel  il  passe  au 
créancier  tel  qu’il  était  au  moment  de  la  convention ,  libre  de  toutes  charges 
imposées  /^ende/tte  conditione  ^  art.  212$  ^  ce  qui  est  le  principal  efiet  de 
la  rétroaction ,  celui  qui  la  caractérise  particulièrement.  La  condition  a 
donc  un  eflél  rétroactif,  quant  à  la  chose  léguée,  et  quant  aux  tierces 
personnes ,  quoiqu’elle  ne  l'ait  pas  quant  au  droit  de  ta  personne  du  léga¬ 
taire;  et  J  si  l’on  considère  le  temps  de  la  condition  dans  les  legs ,  c’ est  uni¬ 
quement  pour  voir  si  elle  arrive  dans  uu  temps  où  le  légataire  puisse  en 
profiter  pour  acquérir  le  legs. 


Pa^e  127, à  la  suite  de  la  première  note,  lisez: 

Celte  question  a  donné  Heu  à  de  grandes  controverses  ,  et  à  trois  opi¬ 
nions  difléren  tes,  examiuées  avec  beaucoup  de  soin  parM  Chabot,  tom.  ni 
de  son  Traité  des  successions ,  5®.  édit. ,  pag*  2S1  et  suiv. 

Page  i33,  li^ne  4,  après  aux  art.  844  et  845  , 

ajoutez  à  la  ligne  : 

\ 

Depuis  la  première  édition  de  cel  ouvrage,  notre 
opinion  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  ,  le  18  février  1818,  rapporté  par  M.  Cha¬ 
bot,  toni.  111,  pag.  332  et  suiv. 


Page  147  ,  ligue  9  y. après,  entre  époux  ,  ajoutezi 
voy.  infr.  ,  869  et  suiv. 

Page  i54,  à  la  suite  de  la  note,  ajoutez  ; 

Quoique  le  divorce  soit  aujourd^hin  supprimé,  la  question  peut  encore 
iiaîlre  à  raison  de  divorces  aiUérieurs. 


Page  t57,  ligne  3,  après  sur  les  autres,  ajou¬ 
tez  à  la  ligne: 

Mais  il  faut  remarquer  que  la  réserve  des  asceii- 
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dants  d’une  ligne  ne  s’étend  pas  aux  biens  donnés  par 
un  asceudaul  de  l’autre  ligue,  parce  qu’ils  ne  sont 
point  appelés  à  succédei’  à  ces  biens.  supr.^ 
114*  Ce  n’est  doue  qu’en  faveur  des  ascendauls  do¬ 
nateurs  que  les  biens  donnés  en  lient  dans  la  masse. 

Un  homme  meurt  laissant  pour  i^éi  iliei'S  son  aïeul 
paternel  et  son  aïeul  maternel  :  ses  biens  s’élevaient  à 
Cojcoo  francs;  savoir  :  3o,ooo  donnés  par  l’aieul  pa¬ 
ternel  ,  et  3o,ooo  ac(|uis.  Il  a  donné  tout  sou  bien. 
La  réserve  de  Taïeul  paternel  sera  fixée  sur  la  masse 
entière  dos  60,000  fr. .  et  sera  par  conséquent  de 
1 5,000  fr.  La  réserve  de  l’aïeul  maternel  ne  sera 
lixée  que  sur  la  masse  des  3o,ooo  fr.  acquis  par  le 
défunt ,  et  ne  sera  que  de  7,5oo  fr. ,  parce  qu’elle  ne 
peut  jamais  s’étendre  sur  les  biens  qu’il  n’est  point 
appelé  à  recueillir. 


Page  194*  ligne  ii,  s upp rimez^  iiwvàs  non  pas 
sous  peine  de  imlllté. 

Même  page^  n°.  lyS  des  sommaires,  après  :  nul~ 
îité^  supprimez  :  absolue. 

Page  199,  ligne  t5  ,  après  dans  la  forme  légale, 
ajoutez  :  T^id,  infr. ,  no.  190, 

Page  200,  ligue  6,  par  exemple,  ajoutez 

en  note: 

Voj-,  ce  yue  iir>us  avons  dit ,  loni.  iv,  1)“.  .^74 ,  pag.  47®- 

Page  2o5 , 1  igné  17,  au  lieu  de  l’art.  1G90 ,  lisez 
1691. 


n 


! 
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Page  226,  ligne  i3 ,  après  la  donation  nulle 9. 
ajoutez  en  note  :  ] 

À 

J 

Ouï  J  SI  PncceptatioTi  u^etait  pas  exprimée  clans  l’acLe  en  autres  lerruef 

I  f 

équivalents,  car  ce  it'est point  un  terme  sacram en teî j  par  exemple,  s’il  était  ' 
«lit  à  la  fin  de  Pacte,  que  les  parties  Pontaiiisi  voulu  ei  consenti  ^  ce  serait  J 
une  acceptation  su  H)  santé,  car  elle  est  expresse,  tj’acceptalion  expresse  est  1 
ici  opposée  à  l’acceptatioti  tacite  qui  résulte  de  la  présenre  du  donataire  ,  ,> 
et  de  ce  qu’il  a  souscnL  Pacte.  C’est  celte  acceptation  tacite  qui  ne  suffit  pas.,  j 


Meme  page^  ligne  i5,  après  du  3o  avril 
ajoutez  à  la  ligne: 


Le  donateur  pourrait  révoquer  la  donation,  jus-| 

-  I  *  A 

qu  à  ce  que  le  donataire  lent  acceptée  d  une  manierez 
expresse  par  un  nouvel  acte  notifié  au  donateur. 


Page  227,  ligne  4,  au  lieu  de  quand  elle  leur  est  ; 
acquise,  lisez  :  quand  le  droit  de  la  proposer  leur  est 
acquis.  , 

Page  23o,  ligne  8,  après  la  donation,  ajoutez 
en  note  : 


On  peut  opposer  Part,  i33ç)  ;  niais  il  nous  paraît  qu’il  ne  s’applique  qu’au54 
actes  confirmatifs  J  et  non  à  ^exécution  volontaire  de  la  donation*  ^ 


Même  page  ,  ligne  ii ,  après  de  sa  procuration. 


ajoutez  en  note  : 


Par  arrêt  du  décemlire  iSia,  rapporté  par  Sirey  ^  lom*  xïn  ,  2*-  part., 
pag.  2G0 ,  la  Cour  de  Paris  sï  jugé  qu’une  donation  faite  en  absence  de  la 
donataire,  et  accfq>Lêe  par  un  tiers  sans  procuration ,  était  nulle  quant  aux 
biens  situés  en  France,  quoiqu’elle  fût  valide  SuiTant  les  lois  dn  Heu  ou 
Pacte  avait  été  passe»  Le  défaut  absolu  d  acceptation  tenait  en  ce  cas  à  Ia 

substance  du  contrat. 


Page  243 ,  ligne  16 ,  après  du  4  ventôse  an  xir , 
ajoutez  en  note  : 
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Voytz  aussi  le  Décret  du  i3  août  1807,  couceruant  les  Sœurs  de  TEu- 
fance  de  Jésus  et  de  Marie ,  an.  5- 

Page  253,  ligne  6^  après  ^  excéder  cinq  ans, 
ajoutez  à  la  ligne  : 

Ainsi  l’acquéreur  peut  acheter  une  chose  sous  la 
conditiou  de  la  rendre  dans  un  temps  convenu^  si 
elle  lui  déplaît.  Si  emptori  dlspUcuerltyi*^,ï^i.  Q^uih. 
mod*  pign.  Del  hypoth, ,  20.  (i. 

a 

Page  256,  ligue  1 1 ,  ait  lieu  de  donations,  lisez  : 
traditions. 


Page  267,  ligue  i5 ,  au  lieu  de  qui  y  est  annexé. 
Usez  :  qu’on  doit  y  annexer. 

Page  261 ,  ligne  2  du  sommaire  289,  au  lieu  de  : 
elle  îCest  point  prescrite  lisez  :  est-elle  prescrite 

Page  269,  ligne  24,  supprimez:  qui  est  sans 
difficulté. 


Page  277,3  la  suite  de  celte  ^  ajoutez  à  la 


ligne: 

Malgré  ces  raisons,  la  Cour  de  cassation  ,  dans  uu 
arrêt  du  10  avril  i8i5  ,  rapporté  par  Sirey,  tom.  xv, 
pag.  161  et  suiv.,  a  pensé  que  sous  l’enipire  du  Code, 
comme  sous  la  loi  du  1 1  brumaire  au  vu ,  la  douatiou 
à  l’égard  des  tiers  intéressés  à  contester  sa  validité, 
n’est  parfaite  et  translative  de  propriété  que  lors- 
quelle  a  été  transcrite  au  bureau  des  hypothèques ^ 
et  qu’avant  cette  Iransciipiion ,  le  donateur  peut 
vendre  à  un  tiers  les  biens  qu’il  a  déjà  donnés. 


-it 
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Ou  sait  qu’un  seul  arrêt  ne  suffit  point  pour  fixer  la 
jurisprudence.  Celle  que  cet  arrêt  tend  à  introduire 
subsistera- 1- elle?  On  peut  eu  douter.  L’art. q38  dit  que 
la  donation  dûment  acceptée  sera  parfaite  par  le  seul 
consentement  des  parités,  et  la  propriété  transférée 
au  donataire  sans  qn’il  soit  besoin  de  tradition.  Il 
Dclitnite  point  ce  principe  aux  parties  y  comme  le 
fait  l’arl.  i583  à  l’égard  de  la  vente.  Comment  donc 
Je  donateur  dépouillé  de  la  propriété,  peutTil  trans¬ 
férer  des  droits  qu’il  n’a  plus?  L’art,  bfi  interdit 
expressément  ainsi  cpi’à  hqs  ayant  cause  pouvoir 
d’opposer  le  défaut  de  transcription.  Conimenldonc 
racquérenr ,  fini  n’est  évidemment  que  son  ayant 
cause  y  pcut-il  opposer  le  défaut  de  transcription? 


S’il  s’agissait  d’une  donation  de  meubles ,  JfZWJ 
dèplacenienty  c’est  alors  que  la  donation,  comme  la 
vente,  ne  serait  parfaite  qu'entre  parties  par  le  seul 
consentement,  comme  dit  l’art.  i583.  Les  créanciers 
même  postérieurs  pourraient,  avant  la  tradition, 
faire  saisir  les  meubles  donnés.  Voy.Xom,  yii,u®- 
36  ;  mais  à  l’égard  d’une  donation  ou  d’une  vente 
d’immeubles,  l’acquéreur  et  le  donataire  sont,  quant 
à  la  transcription  ,  mis  sur  la  même  ligne  par  les  , 

^  I 

art.  2r83et  2184  ;  les  mêmes  obligations  leur  sont 
imposées  pour  purger  les  liypotbèques  antérieures; 
seul  effet  pour  Icfiuel  la  transcripiion  soit  néces¬ 
saire  ,  art.  2179  et  2181.  C’est  dans  ce  sens  que  son 
omission  peut  être  opposée  par  les  tiers  intéressés. 
L’arrêt  cité  nous  paraît  donc  avoir  créé  une  nullité 


N 
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I  C|ni  n'existe  point  dans  la  loi,  et  violéi'art,  94^ 
Tart.  938, 

Mais  il  s’agissait  (Fune  donation  universelle  de 
■ 

tous  biens  présents  et  à  venir  ^  faite  par  un  père 
dans  le  contrat  de  niarîase  de  sa  bâtarde  adulte- 

îï 

rine  ,  reconnue  telle.  Le  désir  d’anéantir  celte  do- 
’  naliondinmorale ,  contribua  bcanconpyà  déterniincr 
l’arrêt.  Je  liens  ce  fait  du  savant  rapporteur,  M, 
Chabot  de  l’Ailier,  ejui  vient  d’être  enlevé  à  Ja 
Jurisprudence  par  une  mort  cruelle  et  prématurée. 
C’est  une  grande  perte  pour  la  science  et  pour  la 
magistrature,  mais  surtout  pour  ses  amis. 

Je  ne  croirai  la  jurisprudence  ll'iée  c|ae  par  un 
I  second  arrêt. 


Page  280,  n°.  269  des  sommaires  ,  au  lieu  de  :  De 
renoncer  à  un  droit  acquis ^  lisez  :  De  la  condition 
de  renoncer  à  un  droit  acquis. 

Page  294»  supprimez  les  six  premières  lignes  jus¬ 
qu’au  n°.  a55 ,  et  ajoutez  à  la  place: 

La  condition  impérative  d’épouser  une  personne 
de  la  classe  noble  ,  était  contraire  à  la  loi  du  19  juin 
1790 ,  qui  abolissait  la  noblesse.  L’art.  71  delà  Charte 
permet  à  rancienne  noblesse  de  reprendre  ses  titres^ 

mais  elle  ne  forme  pins  une  classe  particulière  fians 

* 

l’Etat.  11  est  néanmoins  bien  diflicile  de  croire  qn’oii 
ne  regarda  pas ,  comme  contraire  aux  lois ,  la  con- 
.  dît  ion  d’épouser  une  personne  noble,  un  baron  ,  un 
comte,  etc.  Mais  il  n’est  pas  douteux  f|ue  la  condition 
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w 

d’éponser  telle  personne  désignée ,  quoique  noble  et 
titrée,  ne  soit  valide  (i). 

Page  2g5, ligne  i8  ,  rancîeiiùe  Bretagne, 
ajoutez*  T^oÿ,  b  {J4 ,  if.  de  Condit*  et  demonst. 

Les  lois  romaines  regardent ,  coiiimc  non  écrite, 
la  condition  de  se  marier  à  Ja  personne  qui  sera  dé¬ 
signée  par  un  tiers  arhitvio  alterius  (2).  Nous  pen¬ 
sons  que  celle  condilion  serait  également  rejetée  sous 
l’empire  du  Code,  comme  contraire  à, la  liberté  des 
jnariages. 

Page  3o2  ,  à  la  suite  de  la  note,  ajoutez  à  laligne: 

Du  legs  nominc  pœnm.  Koy.  Polluer ,  des  Donations  testamentaires, 
pag.  i85.  , 

Page  320  ,  ligne  17,  avant  §.  ni ,  après  des  suc¬ 
cessions,  ajoutez:  loin,  iv,  pag.  220. 

Page  327  ,  ligne  7  ,  après  la  donation  faite 
ajou tez  à  un  1  iers . 

I 

Page  3d2,  11°.  353  des  sommaires,  au  lieu  de 
La  femme  doit  tester^  lisez  :  La  femme  peut  tester* 

Page  36q,  ligne  i3,  supprimez  :  depuis  Je  Code 


(1)  Condilion  de  se  marier ,  arbitrio  alterius  ,  re]eiée-  f^id,  {T.'L, 
Conxlit.  et  demonst^,  35,  ij  eiibid.  Cujuc. ,  L.  72,  eod.  Cujac.  obs.  L.  17, 
cap.  \xn. 

(2)  L.  28  ,  ff,  (Ze  Comïit,  et  demonst.  ^  35,  i  ,  et  ibûL  Cu]ac.,  L.  72, 
cod.  Cujac.,  Obsen^at.f  lib.  17,  cap.  sxii. 
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îîapoléon  jusqu’à  la  lia  de  la  page  Syo  et  le  premier 
allaca  de  la  page  Syi ,  et  ajoutez  à  la  li^ne: 

Un  ancien  arrêt  du  26  juin  1678  jugea  valide  un 
testament  olographe  dans  la  date  duquel  le  nom  du 
mois  avait  été  oublié  (i)  ;  mais  cet  arrêt  est  antérieur 
à  l’ordonnance  de  lySS,  qui  exige  la  date  des  jour, 
mois  et  au.  Ainsi,  suivant  cette  loi,  le  testament 
était  nul  J  non  seulement  si  la  date  y  était  lotalenieut 
omise  ou  laissée  en  blanc,  mais  encore  si  l’on  avait 
omis  d’y  marquer  le  jour,  le  mois  ou  l’année.  Il  ne 
sufiîsait  pas  d’avoir  marqué  le  jour  et  le  mois  sans 
marquer  l’année,  ni  d’avoir  exprimé  le  jour  etî’au 
sans  marquer  le  mois,  ni  enfin  le  mois  et  l’an  sans 
marquer  le  jour.  Furgole,  des  Testaments j 

cliap.  5i  ,  secl.  4  »  18. 

Le  Code  s’est  borné  à  dire,  art.  970,  que  le  tes¬ 
tament  olographe  ne  sera  point  valable,  s’il  n’est 
daté  de  la  main  du  testateur.  Il  n’a  point  exigé  l’in- 
dicatiou  précise  des  jour ,  mois  et  an. 

Cette  dilTérence  entre  la  rédaction  du  Code  et  celle 
de  l’ordonnance  de  1785 ,  que  les  rédacteurs  avaient 
sous  les  yeux  ,  nous  semble  indiquer  qu’il  a  voulu 
laisser  aux  juges  plus  de  liberté ,  quand  ils  ont  à 
'  prononcer  sur  les  erreurs,  ou  les  omissions  qui  se 
glissent  dans  les  dates  par  inadvertance  ,  et  qui  le 
plus  souvent  ne  sont  pas  suffisantes  pour  annuler 


(i)  BtcarJ  )  part.  i*'®.  j  n®.  i555;  le  Journal  des  Audiences,  ton»,  i ,  pag. 
cot.  A. 

Additions  et  Corrections,  Tome  P^. 
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un  testament:  par  exemple ,  si  le  lesta tear  avait  dal 
dit  mardi  g  mai,  quoique  le  mardi  fui  le  8;  s’il  ava 
omis  dans  la  date  un  mot  ou  un- chiffre  qui  sept 
facilcmenl  suppléer,  et  qu^il  eut  daté  de  dix-Iiu 
onze  au  lieu  de  dix  -  huit  cent  onze.  L’ancienne  iiirif 
prudence  des  arrêts  (i) rejetait  des  demandes  en  nu! 

Irtés  fondées  sur  de  pareilles  erreurs  ou  omissions 
cl  la  rédaclloa  du  Code  étant  plus  favorable  à  cell 
jurisprudence  que  celle  de  rordonuance  de  ifSS 
les  tribunaux  ne  doivent  pas  être  aujourd’hui  plu 
rigoureux. 

Ou  ne  peut  pas  dire  qu’une  date  erronée  ne  soi 
une  date:  reste  donc  à  examiner  si  l’erreur  qu’oi 
y  a  commise  ,  l’omission  qui  s’y  est  glissée ,  sont  d< 
nature  à  annuler  la  date,  ou  bien  si  l’erreur  et  l’omis 
sîou  peuvent  être  suppléées.  Ce  qui  nous  conduit  au 
développement  des  principes  généraux  qui  doiveni 
nous  guider  dans  la  pratique.  Est-il  permis  de  cor¬ 
riger  les  erreurs  commises  «  de  suppléer  aux  omis¬ 
sions  échappées  dans  un  testament  ?  comment  est-il 
permis  de  le  faire?  le  peut  on  par  des  conjectures? 
•  Le  premier  principe  en  cette  matière  ,  est  que  la 
preuve ,  non  seulement  des  dispositions  de  dernière 
volonté ,  mais  encore  de  l’observation  des  formalités 
requises  pour  leur  validité  ,  doit  se  tirer  de  l’acte 


(i)  ïîépertoîre  de  JurLspnuleDce ,  Testameot^  secL  a  ^  I, 

art.  n'L  6*  aussi  Drnîsart  j  v^-  Teslatueiil  >  33  j  U  Gazette  des 

Tribunaux  y  Loni.  xtVj  20j  Furgole  ^  des  TestaïDCntSj  cliap. 
i8;  liï»  Questiemsde  Droit,  Testament,  t6. 
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même  qui  les  renferme,  ipsomet.  testamento ^ 
non  aliundè ,  dil  fort  bien  Dumoulin  sur  l'art.  69  de 
la  cou l unie  de  Sens. 

11  semble  donc  qu’on  ne  peut  pas  ,  sur  des  conjec¬ 
tures  ou  par  des  inductions,  recliüer  les  erreurs, 
suppléer  les  omissions  commises  daus  un  testament. 
C’est  une  question  sur  laquelle  étaient  partagés  les 
anciens  docteurs  :  les  uns  soiUenaieut  raffirmalive , 
les  autres  la  négative;  d’antres  enlin  ,  dont  l’opinion 
a  prévalu,  ont  établi  une  distinction.  Ils  ont  pensé 
qu’on  peut  supjdéer  aux  omissions ,  corriger  les 
erreurs  commises  dans  un  lest  a  ment ,  sur  des  con¬ 
jectures  ou  des  inductions,  pourvu  qu’elles  soient 
tirées  de  l’acte  même  et  non  d’ailleurs  ;  ex  propriis 
z^erbis  testainentl ,  ex  xerhis  scripcis  in  testarnento  ^ 
non  extrinsecùs,  Vid.  Menochius,  lib.  4,  Præsump, 
19,  ^7.  Barry  ,  de  Successlonihus  ^  Jib.2 ,  tit.  i, 

n'*.  19. 

Cette  distinction  raisonnable,  qui  est  une  consé¬ 
quence  du  premier  principe  que  nous  avons  posé, 
fut  adoptée  par  nos  jurisconsultes  français  ,  par 
I  Barry , déjà  cité,  par  Furgole,  etc.  La  jurisprudence 
des  arrêts  en  fit  rapplicaiiou  aux  erreurs  qui  se  sont 
I  «lissées  dans  la  date  d’un  testament  ou  auti  eacle  de 
I  dernière  volonté  ;  et  pour  ne  citer  que  les  arrêts  in¬ 
tervenus  depuis  la  promulgation  du  Code  ,  on  en 
trouve  deux  remarquables  ,  rendus  l’un  par  la  Cour 
.  de  Dijon  ,  l’aulre  par  la  Cour  de  Caen ,  confirmés 
tous  les  deux  par  la  Cour  de  cassation  ,  le  premier  le 
Uto  février  181G,  Sirey  ,  ton*,  xvji ,  part. ,  page 
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44  *  second  le  i(j  février  i8i8,  Sirey,  loin,  xviiij 
page  176. 

Dans  Tespèce  du  premier  arrêt ,  ÎI  s’acissait  d’une 
donation  muluelle  que  s^élaieut  faite  Pierre  Royei 
et  Emiîlande  Treillard,  sa  femme.  L’acte  portait  la 
date  de  l’an  1780  ;  ces  mots  fermaient  la  première 
ligne  de  l’acte.  Le  notaire  avait  oublié,  au  commen¬ 
cement  de  la  seconde  ,  le  mot  huit  ^  qui  cornplélail 
la  date.  11  s’en  aperçut ,  mais  après  la  signature  et  la 
perfection  de  l’acte.  Pour  réparer  sa  faute  ^  il  rétablit 
le  mol  à  la  marge,  immédiatemcul  avant  k*s  pre¬ 
miers  mots  de  la  seconde  ligne.  Le  défaut  d’approba¬ 
tion  rendant  celte  addition  nulle,  il  restait ,  pour 
date  apparente ,  l’an  1780.  La  donation  lut  donc  aU 
taquée  pour  cause  de  fausse  date.  Mais  les  cirenns- 
tauces  du  fait ,  le  matériel  de  l’acte  et  le  timbre  du 
papier,  de  beaucoup  postérieur  à  cette  époque, 
démon  II  aient  qu’il  y  avait  dans  la  date  une  otnissiou 
visible.  La  Cour  de  Dijon  repoussa  donc  l’attaque  , 
par  le  motif  qu’on  peut  rectifier  les  erreurs  de  t(ate 
dans  les  actes,  quand  les  circonstances  et  les  docu* 
ments  certains  peuvent  conduire  à  connaître  la  vé¬ 
ritable  date ,  et  que ,  dans  l’espèce ,  tout  assurait  que 
Ja  donation  avait  réellement  pour  date ,  le  28  août 
1788;  que  le  mot  huit  était  une  omission  que  le  no¬ 
taire  avait  voulu  réparer;  que  cela  résultait  non  seu¬ 
lement  du  timbre  ,  mais  encore  de  ce  que  la  minute 
était  étiquetée  de  la  main  du  notaire,  et  bien  plus 
encore  de  son  répertoire  tenu  avec  exactitude ,  sans 
blancs  ni  ratures,  et  où  l’on  trouvait  l’acte  de  dona- 
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lîon  porté  an  n®.  g6i8,  sous  la  date  du  25  août  1788  ; 
qn’aiiisi  il  était  impossible  de  se  refusera  croire  que 
la  date  (le  1788  était  réellement  celle  de  la  donation, 

r 

Cet  ai'i  ét  fiil  déféré  à  la  , censure  ;  mais  la  Cour  de 
cassation  rejeta  le  pourvoi  le  20  juin  1816,  par  le 
motif  que,  d’après  la  jurisprudence  et  les  juriscon¬ 
sultes  ,  les  erreurs  de  date  »  Inrsqu’elles  sont  évidem¬ 
ment  le  fruit  de  T  inadvertance  et  du  hasard^ 
doivent  être  rectifiées  quand  les  circonstances  et 
les  documents  les  plus  certains  conduisent  à  con^ 
naître  la  véritable  date  des  actes  »  etc. 

Voici  l’espèce  du  second  arrêt  confirmé  par  la 
Cour  de  Cassation  :  Madame  Letellier,  morte  en 
l8i6  *  avait  laissé  un  testament  olographe,  par  le¬ 
quel  elle  iuslil liait  le  comte  Duparc  et  son  épouse 
ses  légataires  universels.  Le  testament,  fait  à  Baveux, 
poli  ait  la  date  du  i5  juin  mil  cent  seize.  Cette  date 
était  visiblement  fausse  ,  puisque  la  testatrice  n’était 
pas  née  à  cette  époque.  Mais  de  plus  ,  l’erreur  était 
rectifiée  par  les  induclions  nécessaires  que  présen¬ 
taient  diverses  énonciations  contenues  dans  l’acte 
même  ,  et  qui  concouraient  à  indiquer  ainsi  qu’à 
fixer  la  véritable  date  du  testament. 

1^,  Le  comte  Duparc  y  était  qualifié  de  raenihi’e 
de  la  chambre  des  députés.  Or  il  n’avait  été  nommé 
qu’en  1816  ;  c’élait  donc  en  cette  année  que  le  tes¬ 
tament  avait  été  fait. 

2°.  La  testatrice  y  désignait  un  sieur  Yvory  , 
comme  son  agent  d'affaires  ;  or  il  ne  Tétait  devenu 
qu’eu  181 5. 


« 
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3®.  Elle  faisait  nn  le^s  au  jiommé  Étienne^  soit 
domestique^  qui  u’etait  entré  à  sou  service  qu’ea 

i8ï5. 

* 

4°.  Enfin,  le  papier  sur  lequel  était  écrit  le  tes¬ 
tament,  avait  été  visé  pour  timbre,  â  Baveux  ,  le  i3 
mal  z8i6. 

-  Ainsi,  (l’un  côté  ,  il  était  certain  ,  il  était  évitlent 
qu’il  y  avait  erreur  dans  la  date  de  mil  cent  seize  ^ 
époque  à  l<K]uelle  la  teslairicc  n’était  pas  née;  d’tm 
autre  coté ,  JeS  inductions  nécessaires  ,  tirées  des 
énonciations  coritenues  dans  l’acte  meme,  ex  verhis 

I 

scriptis  in  testamento  ,  se  réunissaient  pour  démon¬ 
trer  josqu^’à  l’évidence  que  l’erreur  qui  se  trouvait 
dans  la  date  du  testament,  ne  consistait  que  dans  la 
simple  omission  du  mot  huiù^  échappé  par  inadver- 
tauce  à  la  testatrice  ,  et  que  la  véritable  date  était 
du  i5  filin  i8i6j  Ce  fut  par  ces  motifs  que  la  Cour 
royale  de  Caen  déclara  le  testameot  valable.  Son 
arrêt  fut  confirmé  par  la  Cour  de  cassation,  le  19 
février  i8t8,  par  des  considérations  dont  les  expres¬ 
sions  sont  remarquables ,  parce  qu’elles  fixent  les 
principes  î 

Attendu,  en  droit ,  tru’une  erreur  de  date  ne  vicie 
pas  l’acte  qui  la  renferme,  quand  on  trouve  dans 
l'acte  Jiiénie  des  éléments  matériels  et  physiques 
qui  la  corrigent ,  la  vérifient  et  la  fixent  nécessai*^ 
renient* 

f  En  fait ,  que  des  éléments  matériels  de  la  main  de 
la  testatrice,  et  faisant  partie  intégrante  de  Vacte^ 
suppléent  nécessairement  la  mot  huit ,  seule  omis- 
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sion  que  Ton  puisse  reprocher  à  la  tlaïe  en  cpiestion, 
et  (fu’aîiisi  il  est  inanifesleinent  et  nécessaiiement 
établi  que  le  iestaiiient  litigieux  a  été  écrit  le  i5 
juin  i8i6  ,  d'ou  il  résulte  que  le  i^œu  de  la  loi  est 
rei}ipli* 

Tels  sont  Jonc  les  principes  enseignés  par  les  ju¬ 
risconsultes  ,  con sacrés  par  la  jurisprudence  des 
arrci&,iixés  par  la  Cour  supérieure.  Trois  choseç 
sont  nécessaires  ]H)ur  que  les  erreuis,  dans  la  date. 


ne  \jctcnl  poinl  un  acte  : 

10.  Que  Terreur  soit  évidente;' 

2®.  Que  la  dale  jnécise  et  vériia}3le  puisse  être 
manifestement  et  nécessairement  rétablie  ou  ti^^ée 
par  des  documents  certains  ;  , 

3o.  Enfin  ,  que  ces  documents  se  trouvent  dan^ 
V acte  même,  qu’ils  en  fassent  partie  intégrante  ^ 
pour  employer  les  expressions  de  la  Cour  de  cassür 
lion. 

I 

C’est  en  appliquant  ces  principes  aux  différcnlcs 
espèces  qui  se  présenteront,  qiTon  jiourra  juger  si 
Ten  eur  ou  Touiisslou  commises  dans  la  dpte  d’un  Içs- 
lanient,  peuvent  être  corrigées  ou  faire  prononce v 
la  nullité  de  Tacle. 

363.  Mais  ces  principes,  établis  pour  les  antidates’^ 
c’est-à-dire  pour  les  cas  où  la  date  énoncée  est  anté¬ 
rieure  au  testament,  ]ienvent-ils  également  s’appli¬ 
quer  aux  postdates ,  s’il  est  permis  de  parler  ainsi,, 
c’est-à-dire  au  cas  où  la  dale  sc  trouve  postérieure 
au  lesta  ment? 

4 

Si ,  par  exemple  ,  le  testateur  mourait  au  moi& 
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d’août,  laissant  un  festament  daté  du  mois  d’octobre 
suivant  ;  s’il  mourait  en  i8i8,  laissant  un  testament 
daté  de  1819,  pourraît-oa  réputer  la  date  erronée  , 
uniquement  parce  qu’elle  est  d’une  époque  posté¬ 
rieure  à  la  mort  du  testateur  ? 

Ce  second  cas  est  bien  différent  de  l’antidate ,  où 
la  date  est  reculée,  et  reportée  à  un  temps  antérieur  à 
'  celui  où  le  testament  a  été  fait ,  ou  bien  meme  à  un 
temps  où  le  testateur  n’était  pas  né,  comme  dans  le 
testament  de  madanieLetellier.  Dans  ce  dernier  eas^ 
l’erreur  est  mauifevSte,  elle  est  évidente.  II  est  im¬ 
possible  de  supposer  que  le  testateur,  à  moins  qu’il 
ne  fût  en  démence,  ait  voulu  dater  son  testament 
d’un  temps  où  il  n’existait  pas.  La  preuve  de  l’erreur 
«St  donc  acquise  alors  par  le  fait  même. 

Au  contraire,  quand  la  date  est  d’un  temps  posté¬ 
rieur  à  la  mort  du  testateur,  on  n’en  peut,  sans  téméri¬ 
té,  conclure  qu’il  y  a  erreur ,  qu’il  s’est  trompé,  qu’il 
n’a  pas  écrit  la  date  qu’il  voulait  écrire  i  car  tout 
homme  à  qui  la  loi  permet  de  tester  ,  peut  retarder 
ou  suspendre  l’effet  de  son  testament ,  jusqu’à  l’épo¬ 
que  qu’il  lui  plaît  de  fixer.  Ainsi,  quand  un  testateur 
date  sciemment  sou  tesianieut  d’une  époque  future , 
il  ne  peut  avoir  eu  pour  but  que  d^en  suspendre  l’ef- 

*  f 

fet  jusqu’à  l’arrivée  de  celte  époque  ,  et  par  conse« 
quent,  s’il  meurt  auparavant,  le  testament  s’éva- 
noiiit  :  noti  intendebat  ante  tes  tari  ,  dit  Dumoulin , 
l’oracle  de  notre  clrolt  français  ,  Coin,  I ,  Opjy, ,  png^ 
862.  C’est  comme  si  le  testateur  avait  dit  :  Je  lègue 
telle  chose  à  tel ,  si  je  vis  jusqu’à  celle  époque.  Celle 


% 
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doctrine ,  fondée  sur  la  raison  ,  a  été  suivie  par  les 
auteurs  qui  ont  écrit  depuis  Dumoulin  ,  avant  et 
depuis  la  proniutgation  du  Code  civil  (i). 

Il  est  cependant  vrai  postdate  peut  être  lé 

fruit  de  iViTeiir.  Il  est  possible  que  le  testateur  ait 
écrit  une  date  au  lieu  d’une  autre  ,  mais  il  faut  le 
prouver.  Or,  comment  faire  celte  preuve?  Il  ne 
suffit  pas  de  dire  que  le  teslateuii,  est  mort  avant 
Pannée,  avant  le  mois  écrit  dans  la  date  de  son  tes¬ 
tament,  pour  en  conclure  qu’il  s’est  trompé  et  qu’il 
a  voulu  écrire  une  année  antérieure  à  son  décès.  La 

•I 

conséquence  naturelle  de  la  postdate  est ,  comme 
nous  l’avons  vu  ,  qu’il  a  Toulu  retarder  et  suspendre 
l’effet  de  son  testament.  'Non  intendehat  antè  tes¬ 
ta  ri. 

On  peut  assez  souvent,  par  des  inductions  tirées 
de  documents  certains  ,  et  sur  des  éléments  maté* 
riels  ,  partie  intégrante  du  testament,  réta- 


(l)  M.  MerÜDj  dans  soti  Répeplotre  de  Jurisprudence,  -y*?.  TestKiuent , 
sect.  3  ,  1  ^  an*  6  j  6  »  in  fine, 

Dummilin  ,  sur  rancienne  Coulunie  de  Paris,  ^  «  Qu^apies 

»  la  mort  de  M*  Gilbert ,  couse ilîer  au  parlement  de  Paris  ,  arrivée  le 
^  août  1546?  on  trouva  dans  sa  bibltothèque  un  testanieut  daté  du  mois 
»  d'octobi'6  de  la  même  année.  Je  fusj  poursuit  DumouljHj  consulté  sur 
ce  testament,  et  j^estimat  qu’il  était  nul,  parce  que  la  date  étant  posté- 
ricure  au  décès  ,  ou  devait  présumer  que  l^inlention  du  testateur  avait 
»  été  de  ne  pas  disposer  avant  le  temps  qu^elîe  désignait  :  IVoa  iniendehat 
»  ante  lestari,  Dupemer,  tom.  pag*  48^1  édit,  de  178:2*  établit  la 
même  chose  par  rapporta  un  testament  daté  deux  mois  plus  lard  que  le 
testateur  n^éiail  mort,  et  ajoute  qu^ll  eu  a  été  ainsi  jugé  par  un  arrêt  qu^il 
date  point. 
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bl  Ir  et  fixer  la  tlale  errtmée  d^in  leslameiit,  lors-  r 
fjuVlle  es!  aulérieiire  à  la  mort  du  teslalenr  ;  nous 
eu  avons  donné  des  exemples  dans  le  numéro  précé-  j 
dent. 

Mais  quand  îa  date  est  posiérîenre  à  la  nun  l  du  * 
Icslaleur,  qui  pouvait  relanler  on  suspendie  1  effet  / 
de  son  teslameiît ,  et  qui  est  censé  l'avoii*  voidu,  par  • 
cela  même  qii’d  Ta  postdaté  »  comnieut  trouver  » 
dans  l'acte  inéine,//i  ipsis  testanienti  verhis  y  des 
documents  ceilains  pour  étafijir,  non  seulement 
qu’il  s’est  nécessairement  trompé  ,  ['iieinier  point 
qu’il  faut  prouver,  maiseiicore  pour  fixer  une  antre 
date  précise,  cl  démontrer  qu’en  écrivant  telle 
année,  tel  mois,  tel  jour  à  venir,  il  a  voulu  écrire 
telle  autre  année,  tel  afilre  mois,  tel  autre  jour 


passés.  11  serait  téméraire  de  dire  que  celte  preuve 
est  impossible,  mais  certainement  elle  est  iafinlmeat 
difficile. 


Le  nombre  des  années  dont  la  date  du  Leslament 


se  trouve  reculée,  ne  serait  point  un  moyen  suffi¬ 
sant  pour  démontrer  qu’il  y  a  une  erreur  évidente, 
et  que  le  testateur  s’est  manifestement  trompé.  Si , 
par  exemple,  un  octogénaire  ,  mort  en  1819  ,  avait 


( 


11 


daté  son  teslament  de  1889,  on  pourrait  sou|^çonner 
sans  doute,  mais  non  pas  conclure,  de  cette  post¬ 
date  ,  qu’il  y  a  erreur  évidente,  que  le  (eslateur 


s’e^t  manifestement  trompé ,  et  qu’il  a  voulu  écrire 
1819  au  lieu  de  1889. 

Garce  raisonnemenlneseraîtfondéque  sur  î’i livrai* 
sen:blancc  qu’il  ait  pu  se  promettre  i5o  ans  de  vie. 


I _ 
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cl  reciilei’  jasqu’a  celte  ëpoc[UO  Tel  tel  de  son  testa¬ 
ment.  Cette  conjeclurc  u’etant  point  tirée  des  énon¬ 
ciations  contenues  dans  le  testament  ,  exipsis  testa- 
menti  verbls  ,  il  faudrait  la  rejeter  ,  d’autant  mieux, 
qu’elle  n’est  fondée  que  sur  une  antre  analogie  extrê¬ 
mement  trompeuse,  sur  ce  que  les  hommes  n’out 
pas  coutujue  dVspérer  une  vie  aussi  longue  ,  et  dont 
il  v  a  peu  ou  point  dVxemplcs  depuis  le  temps  des 
patriarches. 

Celle  (laiteuse,  mais  folle  espérance,  est  moi  us  rare 
qu’on  ne  croit  :  les  exemples  de  longév  ité  et  les  tra¬ 
vers  de  l’esp-rit  hiiniaiu  sont  tels,  qu’on  voit  des 
lionunes  ,  cl  meme  des  honunes  d’ailleurs  très  ins- 
[truiis,  se  fVn  gcr ,  sur  la  durée  de  la  vie  et  ,5ur  Ic.s 

moyens  d’en  reculer  le  terme  ,  les  sysièines  les  plus 

■ 

exlravagants.  On  connaît,  sur  ce  point ,  les  idées  bi¬ 
zarres  du  philosophe  Condorcet,  Los  hommes  s'aban¬ 
donnent  plus  facilement  à  ces  folles  idées  dans  la 
viedlesse  ,  que  dans  la  jeunesse  ou  dans  i’àgc  viril, 
jV^üulez  à  cela  qu’une  postdate  aussi  reculée  peut 
annoncer  une  faiblesse  ou  une  malailie  d^spril,  ce 
qui  est  une  raison  de  plus  pour  ne  pas  maînlenir  un 
Jestarnent  que  les  lois  ne  perniellenl  de  faire  qu’à  des 
personnes  saines  d’esprit  (901  ).  Ainsi ,  de  ce  qu’un 
testateur  aurait  daté  son  testament  d’une  époque 
tellement  reculée  qu'il  u’est  pas  vraisemblable  qu'il 
.y  atteigne  jamais,  on  en  peut  couclure,  avec  certi¬ 
tude  ,  qu’il  s’est  trompé;  et  s’il  n’y  a  pas  erreur  dé¬ 
montrée  dans  la  date  ,  et  démoutrée  ex  ipsis  testa- 

^  t 

menti  verhis ,  le  leslatneul  demeure  nul. 
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364'  -A-u  reste  ,  qnanc!  il  s’agit  d’apprécier  les  er¬ 
reurs  qu’on  prétend  trouver  dans  la  date  d’un  testa¬ 
ment  ,  on  doit  toujours  se  souvenir  qii^une  ouiissioa 
est  plus  facile (i)  que  l’addition  d’un  ou  de  plusieurs 
mois  prétendus  surabondants  ;  que  l’erreur  ou 
l’omission  échappe  plus  hicilenient  dans  une  date 
en  chiffres,  que  dans  une  date  écrite  en  toutes 
lettres  ;  qu’elle  devient  plus  difficile  et  moins  vrai¬ 
semblable,  quand  on  prétend  qu'elle  consiste  dans 
plusieurs  mots;  et  qu’enfin  elle  devient  loul-à  fait 
invraisemblable  quand  il  existe  plusieurs  copies  du 
testament ,  toutes  écrites  et  datées  de  la  main  du  tes¬ 
tateur  ,  et  dont  les  dates  sont  couformes  :  car  il  est 
bien  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible ,  de  sup¬ 
poser  qu’eu  écrivant  successivement  et  peut  être  eu 
des  jours  différents,  deux  ou  trois  copies  de  son  Ics- 
tanienl,  le  testateur  n’ait  point  aperçu  sa  première 
erreur.  Cette  remarque  est  importante. 

Pa^e  371 ,  ligne  iû,«^;rè^.*d’eu  faire  usage, ^yoM- 
tez  :  dans  la  date  des  testaments. 

JMéme  page ,  à  la  suite  de  la  note  (2) ,  ajoutez  : 

Tom.  3*.  partie,  p*ig.  23i  et  suir. 

Page  Sysi,  à  la  suite  de  la  note,  ajoutez  : 

par  U  Cour  de  cassation  ,  le  i8  juin  1812,  V oy.  Sirey  ,  au  iSi^,  png^ 
a  1 7  et  süiv. 


(1)  Quando  minîis  scriptum  plus  nuncupatam  vidctur  dit  la  loi  7, 
Cod.  de  Testantenîis J  etc. ,  6 ,  a3. 


Suivant  Tordre  du  Code  civil. 


Page  374,  ligne  23 ,  après  :  des  leslaments,  ajou¬ 
tez  en  note  : 


Aussi  la  Cour  de  cassation  a-l-elle  rétracté  cet  arrêt ,  comme  nousl’avons 

I 

ajipris  depuis  la  preiinère  édition  do  ceî  ouvrage. 

11  s’agissait  d;»ns  l’espèce  du  testament  olographe  du  sieur  Majaitiville, 

On  ti’élRVait,  point  de  contestai  lions  sur  les  dispositions  contenues  dans  le 
corps  principal  de  l’acte ,  daté  de  Metî,  le  i  I  avril  ruais,  au  pied  de 

l’acte,  le  testateur  avait  éciit  neuf  dispositions  additionnelles,  dont  cliaciiiie 
lîlait  niiRiérotée  et  fiigneç  ,  maïs  non  dallée.  Les  deux  dernières  étaient  rela¬ 
tives  au  legs  que  fiiisaU  le  lesialt  ur  de  ses  Lilletsde  la  caisse  Lafarge,  cha¬ 
cune  d^elles  égalemeut  signée ,  mais  non  datée;  le  tout  était  terminé  par 
cette  cia  use  :  a  Je  date  les  derniers  articles  de  mon  présent  testament,  con- 
î>  cernant  le  don  de  mes  billets  Lafarge,  du  premier  jour  des  cinq  complè- 
»  meniaires  de  l’au  ix  républicain ,  18  septembre  i8oi  ,  s/g/id  Majaîu- 

»  ville,  » 

J- 

Le  premier  tribimal  annula,  comme  étant  sans  date,  les  sept  dispositions 
inlermedialres  entre  le  tcstanieiit  principal  et  les  deux  articles  concernant 
le  legs  des  billets  Lafarge. 

Mais  le  tribunal  d’appel  de  Metz, réforma  ce  jugement,  et  déclara  cesdispo*' 
ailions  valides,  parle  niollf  que,  pour  1rs  supposer  nulies,il  avait  fallu  supposer 
autant  de  testaments  qui  avaient  leurs  dates  particulières,  qu’il  y  avait  de 
dispositions  intermédiaires  ,  ce  qui  était  iiisou tenable  ^  que  ces  dispositions 
devaient  être  considérées  comme  des  raiiücaiions  et  additions  aux  pre- 
nnères,  ce  qui  leur  donnerait  la  date  de  celles-ci,  ou  comme  ne  faisant 
qu’un  corps  avec  tout  ce  qui  suit,  et  se  rapportant  toutes  à  la  date  la  plus  ré¬ 
cente*  qu’il  résulte  des  expressions  mêmes  du  testateur ,  qu’il  n’avait  vu 
qu'un  seul  tesUment  dans  celte  suite  de  dlsposil tons ,  puisque,  d’une  part,  il 
le  dit  dans  la  suscripLÎon  de  l’enveloppe  :  ceci  est  tacle  de  mes  dernières 
volontés  y  et  que,  de  l’autre,  il  répète  plusieurs  fois  dans  cet  acte  :  Je  déclare, 
par  mon  présent  testament  j  et  qu’il  serait  lidiciile  de  penser  que  le  testa¬ 
teur  eitt  voulu  que  ces  articles  intermédiaires  fussent  sans  valeur  ,  car  il  les 
aurait  expressément  révoqués^  qu’H  importe  peu  ,  au  reste,  de  connaître 
l’époque  à  laquelle  ils  ont  été  écrits,  puisqu’à  quelque  époque  qu’ils  l’aient 
«té,  le  testateur  était  capable  de  disposer. 

Cet  arrêt,  qui  est  du  i8  pluviôse  an  xit,  fut  cassé  le  12  mars  1806: 
«  Considérant,  dans  l’espèce ,  que  la  date  du  It  avril  apposée  aux 

»  premières  dispositions ,  ne  peut  s’appliquer  aux  articles  qui  sont  écrits  à 
•  la  suite  Je  la  même  date^  que  parmi  les  dispositions  de  ces  articles  ,  il  ne 


* 


F 


V' 
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So 
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j>  s’en  trouTe  que  deux  (celles  rclaiives  au  legs  des  billets  Lafarge), 

»  quelles  le  testateur  ait  appliqué  expressément  la  date  postérieure  du  i  «i,™ 


»  complénieutalte  au  jxj  qu’aiitsi  toutes  les  autres  diiposilions  iiitermé-  î 


l 


»  diaires ,  entre  la  date  du  u  avril  1795,  et  celle  du  complémentaire 
J»  an  IX,  se  1 10  u  veut  sans  it  aie  ,  et  par  conséquent  milles.  » 

Mais  ,  en  se  faisant  juge  de  la  bonne  ou  mauvaise  interprétation  donnée  au  > 
testament ,  la  Cour  sortait  de  ses  aitiibuiions  ,  et  jugeait  le  fond.  Àussi  la  v' 
Cour  de  iSancy,  à  qui  l’afialre  avait  été  renvoyée,  ayant,  le  i  (  juin  1807,; 
jugé  comme  la  Cour  de  Melx ,  le  pourvoi  contre  son  arrêt  fut  rejeté  par  I*! 

fi 

section  des  requêtes,  au  rapport  de  M.  Bazire,  le  j  mars  iSoS,  par  le  motiff 
que  le  droit  d’interpréter  Pinlention  des  parties  appartenait  .aux  cours  d’ap--, 
pel,  et  qne  l’usage  de  ce  droit  ne  pouvait  être  mi  moyen  de  cassation,  puis- 
qu’aucune  lui  it  est  violée.  Yo ici  les  considérants  de  cet  arrêt,  qui  a  été  véridél 
sur  les  registres  p.ar  notre  savant  et  respectable  ami  M. R iipero  11  :  «Attendu  que 
»  silaplirase  qui,  dans  le  testament  dont  il  s’agit^  précède  înDuédiatemeiil  la  J 
»  d<vte  du  5  complciuenlâtre  an  ix,  contient  des  expressions  qui  paraissent  . 
»  restreindre  cette  date  à  quelques  dispositions  dudit  testament,  elle  contient  ^ 


»  d’autres  expressions,  et  notamment  celle-cî ,  de  mon  -fjre'sent  testamenl  f  . 


»  qui  paraisse  lit  étendre  la  ntêrae  date  à  toutes  les  dispositions  qui  la  precé- 
tient;  d^où  il  i^uil  que  la  Cour  d'appel  de  Nancy  a  piij  dans  Tespèce^  donner  j 
J*  au  sens  que  présenienl  ces  dernières  expressions  ,  la  préférence  sur  le  ■* 
>1  sens  que  paraissent  présenter  les  autres ,  sans  contreveiur  aux  articles  'i 
>j  et  îooi  du  Code  civil  :  par  ces  îDOLÎfs  J  [a  Cour  rejette ,  etc.  p  ; 

Kntre  les  denx  sens  que  pouvait  présenter  le  testament ,  les  Cours  à%  j 

II 

Metz  et  de  Nancy  devaient ,  comme  elles  le  Crent,  choisir  celui  suivant  ' 
lequel  les  dispositions  pouvaient  avoir  leur  effet,  plutôt  que  celui  avec  le-  * 
quel  elles  ne  pouvaiei^t  eu  avoir  .aucun.  C’est  ce  que  veut  l’art,  i  )5i7  j  dont  | 

la  disposition  doit  être  appliquée  aux  actes  testamentaires,  .lusslbien  qu’aux  t 

v  I 

rentrais^  aîüsi  que  l’a  fort  Lien  décidé  la  Cour  de  cassation  ^  dans  son  arrat  | 
du  ai  juiHet  iSia  j  rapporté  f/?//"*  n'*.  4^^* 


^1 


Pa^e  376,  ligne  8,  après:  du  goiiverncnieut , 


ajoutez  en  note  : 


La  Cliarie  a  permis  à  Pancienne  noldesse  de  reprendre  ses  litres  j  maïs 
roT>  pas  de  cliauger  de  nom  ^  sans  y  être  aulorisé  par  une  ordonnance  du  > 
Ruî* 


1 


Page  3"8,  ligne  2i ,  après  :  ue  ne  savoir  signer. 


I 


3r 


i  - 

Suivant  r ordre  du  Code  civiL 

ajoutez  :  Voyez  Ja  4®.  édit,  du  Piépertoire ,  v”. 
TeitaineMl  ,  seci.  2  ,  4  >  2  »  0°.  4*  Voyez  deux 

arrêts  dans  Sirey,  an  xin,  2®.  part.,  pages  332  et 

336. 

Pag.df']^^  supprimez  les  deux  dernières  lignes , 
et  ajoutez  ; 

Cet  arrêt  fut  déféré  à  la  Cour  de  cassation,  mais 
le  pourvoi  fut  rejeté  par  an  et  du  20  avril  i8i3,  rap¬ 
porté  dans  la  rjualriènie  édition  du  Répertoire  y 
■v°.  Signature,  §■  3,  art,  5. 

Pag*  380  »  première  note  ,  après  les  cpiestions  de 
droit  de  ^ï^vWviy  au  lieu  de j  loin.ix,  pag.  112  et 
167 ,  Usez  :  .  * 

Douvellc  ediiion  ^  Testament  ^  pag*  233  et  et  le  Nouveau  Réper^ 
toiie  ,  Testament,  pag-  ^67. 

1 

Pag.  386,  ligne  lo,  supprimez  depuis  \  Si  cette 
qualité  était  omise,  jusqu’au  u®.  SSy,  et  la  note 
correspondante.  Lisez  à  la  place  :  niais  l’omission 
de  celte  qualité  n’entraîneVait  pas  la  nullité  du  tesla- 
inenl ,  si  d’ailleurs  le  lieu  de  résidence  y  était éuoncé. 
.Ajoutez  en  note  : 

4 

ce  que  nous  avons  dit,  lorn.  vni ,  84* 

.  Pag.  389,  ligne  19,  après  du  4  juillet  1809, 
ajoutez  en  note  : 

Rapporté  par  Sirey  ^  tom-  ix  ,  u'*.  part.  ^  pag.  4^*5  et  suîv,  La  mlm« 
Cour  a  rendu  ^  le  iG  mars  181 3  ,  un  arrêt  qui  juge  que  le  notaire  qui ,  dans 
lin  contrat  de  mariage  ,  au  iieu  de  se  faire  assister  par  des  témoins,  se  cou- 
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tenlG  de  deux  parents,  simples  assistants  des  parties  contractantes ,  commet 
une  faille  lourde,  qtiî  donne  ouverture  à  la  responsabilité.  Sirey,  an  i8i4} 
3*.  partie ,  pag.  5. 

La  Gourde  Nîmes  a  aussi  jugé ,  par  arrêt  rendu  le  i4  février  i8i3,  rap¬ 
porté  par  Sirey ,  an  [8i4i'^^-  p^rt.,  pag. 64, que  le  notaire  est  responsable 
envers  les  contractants ,  du  défaut  d'enregistrement  des  actes  qu'il  reçoit , 
quoiqu'il  n'eut  reçu  aucune  somme  pour  payer  les  frais  de  renregistrement. 
C’était  à  lui  de  s'en  faire  donner  au  moment  de  la  signature  de  1'  acte ,  s'il 
ne  voulait  pas  en  faire  t'a%'artce{  mais,  dans  l'espèce,  U  fut  déchargé  de  la 
responsabilité  ,  parce  que  la  partie  plaigoante  avait  commU  une  autre  faute, 
d’où  il  résultait  que  celle  du  uoiaire  ne  lui  causait  aucun  préjudice* 


] 


] 


\ 
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Pag,  391,  ]igae  12  ,  après  étaieut  suivis  ;  ajoutez  | 


en  note  : 


Il  y  en  a  un  troisième,  rendu  dans  le  même  sens  par  la  Cour  de  Bordeaux, 


le  12  juillet  1812,  Sirey ,  loin,  xiii ,  2^.  part.,  pag.  24î< 


1 


»■ 

A  la  suite  de  la  noie  qui  est  à  la  même 
391,  après  Ami^  pag.  634  »  (ajoutez  : 


■  Voy.  aussi  Voet,  tît.  da  Judiciis,  Combien  ces  principes  relâchés  s'éloi¬ 
gnent  de  la  doctrine  du  sageDomat,  que  Boileau  appelait  un  homme  admi~^ 
rahle  y  le  restaxivateur  de  la  raison  en  jurisprudence  !  Voici  comment 

s'exprime  ce  jurisconsulte  célèbre  :  it  Toutes  les  pertes  et  tous  les  dommages. 

% 

»  qui  peuvent  arriver  par  le  fait  d’mie  personne  ,  soit  imprudence,  légèreté,  : 
A  ignorance  de  ce  qiC on  doit  sax^oir^  o\i  3^^i\ve%  fautes  semblables^  sî 
»  gères  qii  elles  puissent  être  y  doivent  être  réparées  par  celui  dont 
M  prudence  ou  autre  faute  y  a  donné  Heu  ;  car  c'est  un  tort  qu'il  a  fait  ,■ 
»  quand  même  il  n'aurait  pas  eu  l'iniention  de  nuire.  »  Domat,  lîr. 
tit.  Vïii,  sect.  4»  t,  pag,  i84  et2ïï  de  la  dernière  édition  de  1777-  H 
ajoute,  n®,  5  :  «  Î1  faut  mettre  au  nombre  des  dommages  causés  par  desjj 
»  faute.s,  ceux  qui  arrivent  p.ir  l’iff/iomnce  des  choses  que  Von  doit  savoir, 

V  Ainsi,  quand  un  artisan,  pour  ne  pas  savoir  ce  qui  est  de  sa  profession 
»  fait  une  faute  qui  cause  quelque  dommage  ,  il  en  sera  tenu.  Ainsi ,  s'il  ar- 
»  rive  qu'un  charretier,  ayant  mal  rangé  des  pierres  sur  une  charrette  ,  la^ 
»  chute  d’une  pierre  cause  quelque  dommage  ,  il  en  répondra  :si  ex  plaus^ 
w  tro  lapis  ecciderit.  » 

Un  pauvre  charretier,  un  pauvre  artisan  ,  répondent  de  leurs  fautes,  et 
^11  notaire  ne  répondrait  pas  des  sîcnncs!  Mais  les  pauvres  n'ont  point 
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Suivant  l'ordre  du  Code  civil, 

â^amis  ,  c'esibîen  le  cas  cte  s’écrier  avec  notre  savant  tl’Argenlré  :  O  Tbémisl 
ô  Tiiémisî 

Page  396  ,  ]i"ne  7  ,  après  élre  témoins ,  ajoutez  « 
parce  qu’ils  ne  peuvent  comprendre  ce  qu’il  dicte. 

Même  page,,,  ligne  2i ,  'par  le  notaire  (3). 
ajoutez  :  Les  deux  témoins  connaissaient  l’un  et 

l’autre  les  langues  allemande  et  IVancaise. 

^  « 

Meme  page,,  ligne  première  de  la  note  (i)  ,  après 
Témoins ,  ajoutez: 

Instrumentaires,  §.  2- 


A  la  suite  de  la  même  note ,  après  tome  premier, 
page  4.39  ,  ajoutez  à  la  ligne  t 

% 

Par  arrêt  Ja  juillet  lS[7  ,  la  Cour  royale  de  Nancy  déclara  valaîile  un 
testament ,  quoique  deux  témoins  appelés  sreulciidissent  pas  le  françaisi  Cet 
arrêt  fut  déféré  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  j  et  confirmé  le  *4  juil¬ 
let  tSiS  ,  attendu  que  la  Cour  royale  avait  reconnu  que  le  témoin  dont  Pi— 
Jentité  éjaît  contestée,  avait  pu  acqiifiîr  sur  le  fond  et  la  substance  meme 
des  disposîtious  testamentaires,  une  perception  aussi  distincie  que  font  pu 
acquérir  les  autres  témoiiïsj  qu’eo  cela  ,  elie  fait  qiP*Tpprécier  une  faculté 
personnelle  du  témoin  ^  ce  qui  ne  peut  donner  ouverture  à  Jacassatiûn, 
Sirey,  lom.  xvin,  part,^  pag.  397. 

Cet  arrêt  est  une  nouvelle  preuve  que  la  Cour  de  cassation  s'est  considé- 
rablenieot  relâchée  de  sa  première  rigueur,  dans  la  manière  de  prononcer 
sur  les  testaments  attaqués  pour  vice  de  forme. 

Il  est  vrai  que  le  Code  ne  dit  point  qu^il  soit  nécessaii  e  que  les  témoins  eîi* 
tendent  la  langue  du  testateur,  mais  la  raison  le  dit  j  car  s'ils  ne  l’entendent 
pas,  s’ils  ne  comprennent  pas  le  sens  des  dernières  voloïiLés.du  testateur  à 
mesure  qu’il  les  dicte,  ils  ne  peuvent  ni  attester  que  le  testameui  a  été  écrit 
tel  qu’il  a  été  dicté  ,  lu  savoir  s'il  Ta  réclleiuent  été-  , 

D'un  autre  cote,  il  idest  guère  possible  de  croire,  comme  ledit  la  Cour 
de  Nancy,  que  le  témoin  qui  nVtitei-d  point  la  langue  du  testateur  ^  puisse 
acquérir  sUr  le  fond  et  sur  la  substance  des  dispositions  testamentaires,  une 

r  .  <  _ 

perception  aussi  distincte  qu’oul  pu  racquérir  les  témoins  qui  enleudent  sa 

^ dditi ons  et  Correeti on  s .  Tom  e  T^,  3 
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langue.  Ccu'x  <ïiji  ne  l’entendent  point,  ne  peuvent  connaître  les  volont^sdc 
testateur  que  par  le  rapport  irautrui  ^  soit  du  notaire,  soit  des  autres  té¬ 
moins  qui  les  leur  expliquent  à  mesure  que  ie  testateur  les  dicte.  Il  y  a  doni 
entre  les  témoins  qui  enleudent  la  langue  du  testateur  et  ceux  qui  ne  l’enteu 
dent  point ,  la  même  dilTérence  qu’entre  les  témoins  qui  attestent  un  fait  passé 
en  leur  présence,  un  fait  qu’ils  connaissent  par  Je  témoignage  immédiat  di 
leurs  sens,  et  ceux  qui  n’attestent  le  même  fait  que  sur  un  oitï*dire  ;  la  dé¬ 
position  de  ces  derniers  n’a  de  force  qu’au  tant  qu’elle  est  confirmée  par  celli 
du  témoin  immédiat ,  et  n’est  comptée  que  par  mie  seule  et  meme  dépositior 
avec  celle  de  celui-ci.  Si  un  des  témoins  qui  entend  la  langue  du  testatcui 
explique  à  celui  qui  ne  l’entend  point  les  paroles  que  profère  le  testateur 
deux  témoins  ne  doivent  dans  la  réalité  compter  que  pour  un  seul.  Noui 
e  saurions  donc  croire  que  l’arrêt  de  rejet  du  t4  juillet  i8oS,  puisse  fixei 
la  jurisprudence. 


Mais  il  sufîirait  que  les  témoitis  entendissent  la  langue  du  testateur  ,  quoi¬ 
qu'ils  n’euteudissenl  pas  le  français,  si  le  testament  était  rédigé  dans  la  pre¬ 
mière  tangue  ,  avec  une  traduction  française  à  mi-niargej  c’est  ce  qu’a  fot'i 
bien  jugé  la  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  i3  décembre  iSo8,  Sirey 
lom.  IX,  a«.pait. ,  pag.  3oo. 


Cette  même  Cour  jugea,  le  4  février  1809,  que  le  testament  n’est  pai 
nul ,  quoique  les  témoins  Igiioreutla  langue  du  testateur.  Elle  fut  égarée  par 
la  loi  30  ,  §.  9,  IT.  Qut  lestam,  fac^  poss.  38  ,  1.  Elle  porte  :  Non  laintn  in- 
telligentiani  sennonts  exigimus  j  mais  cette  loi  ne  doit  s’appliquer  qu’aux 
testaments  mystiques,  dont  les  témoins  ignorent  le  contenu,  comme  l’oni 
pensé  Furgole ,  Ricard  ,  etc,  P''oyez  le  Répertoire,  v».  Témoins  instruiiieni 
taires,  §.  3  ,  pag.  53 , 3^.  édit. 

Page  399,  après  la  dernière  ligne  de  la  noie, 
ajoutez  ; 


Il  ü’y  a  plus  aujourd’hui  de  liste  civique  ,  et  la  Charte  n’ayant  point  réglî 
les  conditions  necessaires  pour  devenir  citoyen  français ,  dans  le  sens  prupn 
de  ce  mot ,  nous  devons  attendre  que  des  lois  reialiies  à  sou  exécution  rè 
gleiit  ce  point  important  de  notre  législatiou.  V oy.  Ce  que  nous  avons  di 

toni.vili.  II'’.  76,  pag.  i3o,  i3t  et  iSs. 

Page  41 1  ,  ligne  7 ,  après  pour  les  teslaments  , 
ajoutez ,  uuncupalifs. 
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\ 

Page  412 ,  à  la  suile  de  la  uole  ,  ajoutez  : 

Marci  Jecîsiones  parlamenti  delphlnalis.  Qiiest.  3oo  ,  fol.  65,  v».  Nous 
reviendrons  sur  cette  question  dans  le  IX.®.  vol. ,  en  e3.piiquatit  la  preuve 
testimoniale. 

Page  418^  dans  la  note,  après  v®.  Teslament , 
ajoutez  : 

Sect.  î ,  §.  3 ,  art,  3^  n®.  5 ,  pag.  702  et  suiv, 

( 

Même  page  ,  ligne  ii  ,  après  de  récriture  du 
teslament  par  le  notaire,  ajoutez  en  note  : 

VoY,  leRêpenoire,v*'.  Testament. ,  sect.  2,  §.2,  art,  4- 

^^^0419,  à  la  suite  de  la  note,  ajoutez*. 

Kor.le  Kepertoire,  V^.  Testament,  sect,  2  ,  3  ,  art  2  ,  n^.  3,  pag.  Gqq 

et  670. 

Page  420,  ligne  rg,  après  au  commencement, 
ajoutez  en  note  : 

C’est  tlësrum^tls  un  pfiitit  ôe  ]urispnid*^nce  incontestable;  mats  i[  est  bon 
cle  donner  nu  exeniple  des  subtilités  employées  par  la  cupidité  sur  ce  point, 
comme  sur  tant  d’auires  ^  pour  faire  annuler  les  lestameols  ,  et  introduire 
en  cette  matière  des  doctrines  rigoureuses  aussi  contraires  au  teïte  qu’a  Tes' 
prit  du  Code* 

Pour  établir  que  le  testament  est  nul,  si  la  menliou  qn’^il  a  été  écrit  par 

iP’ 

le  notaire  ne  se  trouve  qu’au  comnieucemenl  de  l’acte;  par  exemple ,  s’il  est 
dit  que  le  noiaire  a  écrit  le  lesurnent  cOinnie  siiity  on  posait  en  principe  que 
la  loi  iVadnaet  point  de  preuve  par  induction;  il  faut,  dt?iaiL-on  ,  que  Pacte 
prouve  par  sa  propre  teneur,  V impùssii/ilité absolue  qu’il  y  ait  eu  omission 
de  chaque  formalité  exigée  par  le  Code, 

Or,  en  énonçant  au  rommencemeut  de  Tacte  que  le  notaire  a  écrit  le  tes- 
tanienl^  il  iry  a  pas  iuipossiLiliLé  qu’il  ne  Tait  point  écrit;  cette  mejition 
constate  seulement  que  le  notaire  a  écrit  le  commcncenienl  de  Tacle,  mais 
non  pas  qu’il  ait  continué  d*écriie  jusqu^à  la  fin.  Ou  né  peut  pas  attester 
d’avance ,  comme  déjà  exécuté ,  ce  qui  u’est  encore  que  futur* 

I  3.. 
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Si  le  notaire  se  coiileulait  {.réiioncer  dans  le  préambide  d^uii  Icstament 
injc  l()ulcs  les  (Tii^posilloiis  qui  vont  suivre  ont  éléluesau  lest  oteur^  le  fait  de 
la  lecture  ne  serait  pas  Icgalemcnt  constaté^  il  en  est  de  même  de  l’énoncia¬ 
tion  du  fait  que  le  testament  a  été  dicté  par  le  testateur^  et  écrit  par  le  no¬ 
taire.  L’ai't.  o^a  a  rét^lé  par  le  classement  de  ses  dispositions  l’ordre  naturel 
dans  lequel  il  veut  qu’elles  stûenlexécnlées,  et  quand  il  n’aurail  pas  indiqué 
CCL  ordre ^  la  raison  seule  nous  dit  qu’on  ne  peut  pas  afErmer  une  chose  avant 
qu’elle  existe.  En  exigeant  mie  mentiuii  earprewe  des  formalités  qu’il  pres¬ 
crit  ,  l’art.  exige  néccssatrenieat  la  cerlitiule  qu’elles  ont  été  remplies. 
Celle  ceriiuide  ir’cxiste  pas ,  s'il  e»t  possiEde  qn'cllcs  ne  l’aient  point  été.  La 
lueulLün  faite  dans  le  préambule  que  le  tesLanient  a  été  écrit  par  te  notaire  j 
lu  au  testateur,  etc.  j  ne  peut  consiater  que  le  notaire  n’a  pas  été  empêché 
d’en  écrire  t'L  d’en  lire  fes  dispositions  :  celte  meniion  n’est  qu’un  mensonge, 
puisqu’elle  atteste  au  passé  ce  qui  était  encore  dans  l’avenir  .  Donc  il  ne 
suflil  pas  de  fdire  niention  des  rornialités ,  ou  de  les  énoncer  dans  le  préam¬ 
bule  de  l’acte  j  donc  le  testament  est  nul ,  etc, 

11  est  impossible  de  porter  plus  loin  la  subtilité  et  l’abus  de  la  dialectique. 
On  répond  d’abord  que  la  loi  u’Indique  point  l’endroit  du  testament  où  le 
notaire  est  tenu  de  placer  la  mention  que  les  formalités  prescrites  ont  été 
remplies,  qu’elle  n’esige  point  que  celle  Dientiou  soit  placée  dans  la  clôlui'c 
plutôt  que  dans  le  préambule  de  l’acte:  exiger  sous  peine  de  nullité  qu’elle 
soit  placée  dans  la  clôture,  c’est  donc  ajouter  à  la  loi» 

On  répond  ensuite  que  le  lest.ateur  ,  les  témoins  et  le  notaire,  en  signant 
l’acte  lorsqu’il  est  terminé,  attestent  personnellement  que  tout  ce  qui  est  dit , 
soit  di'ius  le  préambule,  soit  dans  le  corps,  soit  dans  la  clôture  de  l’acte, 
est  conforme  â  la  vérité  ^  et  par  conséijuent  les  uns  reconnaissent ,  l'autre  at¬ 
teste  non  seulement  que  le  testateur  s’est  mis  en  mesure  de  dicter,  le  notaire 
en  mesure  d’écrire  pour  lire  ensuite,  mais  encore  que  le  testateur  a  réelle¬ 
ment  dicté  ,  que  le  iiiiLalre  a  réelîeniciil  écrit  et  lu  le  testament. 

EiiGn  on  répond  qu’en  admettant  le  système  des  adversaires,  il  n’est  pas 
possible  d’imaginer  le  moyen  que  le  notaire  pourrait  employer  ,  soit  pour 
commencer  ,  soit  pour  üiiîr  le  testa  ment ,  de  manière  à  ne  pas  blesser  b  vé¬ 
rité;  dira-t-il  (latis  le  préambule  que  le  testateur  lui  a  dicté  ses  dispositions, 
cl  (|'.i’il  les  a  écrites  telles  qu’elles  ont  été  dictées? 

Ma  isdans  ce  mumeut  précis  ,  le  testatenr  n’a  encore  rien  dicté,  le  notaire 
n’a  eticoie  rien  écrit.  L’énonciation  .se  trouvera  donc  fausse. 

Dira-t-il  à  la  fin  iiu’i!  a  signé  avec  le  lesiaieur  et  les  témoins?  Mais  an 
moment  où  il  le  dira,  ni  le  testateur,  ni  les  témoins,  ni  lui-même,  if auront 
encore  signé  -  il  faudra  Jotic  ,  avant  de  le  dire,  qn’ii  fasse  signer  son  acte  par 
la  testateur  et  les  témoins,  et  qu’il  le  signe  lui-même;  qu’eosuite  il  fasse 
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tnenlîon  et  de  sa  propre  signai  tare  ,  et  de  celle  du  teàïaienr  et  des  témoins  ; 
eî  qn’enîîn  il  certifie  cette  nicnüon  par  une  seconde  sifînature*  Uu  système 
qui  coTiduitàdes  absurdités  atissî  clioquanles  ne  peut  fi\iccorder  avec  la  loi. 
An  reste,  ces  subtilités,  invenLees  par  la  chicane,  ne  sont  pas  nouvelles^  ùn 
les  retrouve  dans  Ricard  qui  écrivait  dans  le  xvii®.  siccle  5  il  y  donne  les  ré¬ 
ponses  que  nous  venons  dV  faire,  et  rapporte  les  anciens  arrêts  qui  les  ont 
proscrites.  Voy.  le  Traité  des  donations  entre  part,  t5i8- 

P' oyez  aussi  les  (Questions  de  droit  de  Merlin,  Testameul,  §,  i3* 

Page  42^ '9  ligne  i ,  après  Article  iiï.  De  la  lec~ 
ture  du  testament  ^  ajoutez  en  note  : 

La  meulîon  expresse  de  la  lecture  n’était  pas  requise  sons  peine  de  uuîlilé  , 
par  Pordoiiuaiice  de  réuonciaiîon  générale  ,  /ec/üre ,  mise  à  !<i 

fin  de  Tacle,  suffisait*  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  aS  Janvîeri8i5*  Sirey^ 

l8i5,  pâg,  iS^, 

Même  page ,  supprimez  depuis  le  n^.  428  du 
sommaire  jusqu’au  iio.  481  excliisiveaieut,  et  ajou¬ 
tez  à  la  place  i 

428.  Sujüt  il  de  'dire  qu'il  a  été  lu  au  testateur  et  aux  témoins  ? 
Subtilités  de  la  chicane  sur  le  membre  de  la  phrase  où  doit 
cire  placée  la  mention  de  la  lecture  ;  si  elle  se  rapporte  à  ce 
qui  précède  aussi  bien  qtéà  ce  qui  suit. 

429.  Changement  de  la  jurisprudence  des  arrêts  i  retour  aux 

vrais  principes. 

43o*  application  aux  actes  testamentaires  de  la  règle  d' interpré ■ 
talion  cort^acreV  par  Vart.  \  1 57;  quand  une  clause  est  sus¬ 
ceptible  de  deux  sens ,  il  faut  suivre  celui  avec  lequel  l’acte 
peut  avoir  son  effet. 

Page  429  ,  ligue  24 ,  après  le  coo texte  ,  ajoutez 
en  note  : 

En  français,  contejiturG, 

Page  480 ,  ligue  6 ,  supprimez  depuis  ;  Cette 
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expression  ,  etc.,  jusqu’aux  n®.  481  de  la  page  484. 
et  ajoutez  à  la  place  ce  qui  suit  ; 

428.  La  rigueur  avec  laquelle  on  a  pendant  long¬ 
temps  interprélé  Tarticle  972  du  Code^  avait  rendu 
presque  sacramenlelles ,  dans  les  testaments  publics, 
les  expressions  qu’il  en  a  été  donné  lecture  au  tes¬ 
tateur^  en  présence  des  témoins ^  ou  les  témoins  pré~ 
sents*  On  jugeait,  par  exemplCt  que  la  meulion  qu’îl 
en  a  été  donné  lecture  au  testateur  et  auæ  témoins^ 
ou  bien,  au  testateur  ainsi  qiiaux  témoins  ^  ne 
suffisait  pas ,  parce  qu’il  ne  résulte  pas  nécessaire¬ 
ment  de  cette  énonciation  que  la  lecture  a  été  donnée 
siniultanénieut  an  testateur  en  présence  des  té^ 
moins.  Il  est  possible,  disail-ou ,  qu'il  y  ait  eu  deux 
lectures  faites  séparément.  Tune  au  testateur,  Taulre 
aux  témoins.  Or ,  la  simple  possibilité  de  ces  deux 
lectures  suffit  pour  exclure  l’idée  de  la  mention 
expresse  exigée  par  le  Code.  11  ne  suffit  pas  qi>e  les 
énonciations  du  testament  présentent  naturellement 
l’idée  d’une  lecture  donnée  simultanément  au  tes¬ 
tateur  et  aux  témoins  ,  ou  en  présence  des  témoins  ; 
il  faut  qu’en  prenant  les  termes  du  testament  dans 
leur  acception  exacte  et  naturelle,  il  soit  impos-^ 
sible  (ï)  qu’il  y  ail  eu  deux  lectures  séparées  ,  l’une 
aux  témoins  ,  l’autre  au  testateur.  Si  les  expressions 
employées  par  le  rédacteur ,  si  la  constructiou  de  la 

■  ■  .  ■  "-II.  imi  -  U  I  —■  .  ■  »  ri 


(ij  On  voulnit  ïnêrtie  appliquer  cette  rîgueur  fleraisonnable  à  toutes  les 
formâlités  des  testaments.  .  ta  nuic  du  4'^5  supr* 
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clause  y  la  tournure  de  la  phrase  laissent  la  moindre 

incertitude ,  le  lestaineut  ne  contieni  plus  la  inen- 

\  \ 

tion  impérieusenieiit  ordonnée  par  la  i*.i  ;  en  un  mot,* 
le  testament  est  nul ,  toutes  les  lois  qu’il  est  possible 
d'ind  tiire  des  expressions  de  l’acte  ,  qn’il  peut  y 
avoir  eu  deux  lectures  séparées,  et  non  pas  une 
seule  faite  simultanéinent  au  testateur  eu  présence 
des  témoins.  Un  savant  professeur,  M.  Delviucourt  ^ 
tome  I  ,  page  781  de  la  i^e.  éditiou  in- 4®. ,  tome  2  , 
page  6:9  de  la  ”2®.  édition,  Paris,  i8ig  ,  établis¬ 
sait  pour  règle  ,  que,  pour  être  expresse  comme 
Texige  l’article  972  ,  la  meution  doit  être  exprimée 
de  telle  manière  que  si  le  fait  exigé  par  la  loi 
n  existait  pas  ,  le  notaire  put  être  condamné  à  la 
peine  du  faux  ^ 

La  Gourde  cassation  avait  d’abord  adopté  la  ri¬ 
gueur  de  ces  principes,  aussi  contraires  aux  règles 
d’interprétation  consacrées  par  le  Code  ,  qu’à  la 
saine  logiqiieet  à  laraison.  Elle  donnait  pour  maxime 
dans  les  considérants  de  plusieurs  de  ses  arrêts  ,  et 
notamment  dans  celui  du  24,  juin  i8iî,  Sirey, 
tome  XI  ,  page  25g  ,  que  le  testament  est  nul , 
lorsque  la  rédaction  de  l’acte  peut  aussi  bien  présen¬ 
ter  l’idée  d’une  lecture  séparée  que  celle  d’une  lec¬ 
ture  simultanée  Jfaite  au  testateur  en  présence  des 
témoins  ,  lorsque  celte  rédaction  ne  présente  pas  la 
conséquence  nécessaire  qu’il  n’y  a  eu  qu’une  seule 
lecture  faite  sjiuullanémenl  au  testateur  et  aux  té¬ 


moins. 


Et  comme  les  tribunaux  ont  une  tendance  pres- 
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que  invincible  à  toujours  renchérir  de  sévéri»é  sur 
les  arrêts  des  Cours  supérieures,  le  sort  des  (esta- 
menls  ])ublics  devin l  teUement  incertain  ,  qu*il  suf¬ 
fisait  presque  de  les  attaquer  pour  les  faire  annuler, 
et  que  les  jurisconsultes  les  j)lLis  savants  manquaient 
rarement  de  conseiller  par  prudence  aux  personnes 
qui  savent  écrire,  de  joindre  un  testament  biographe 
à  leur  testament  authentique. 

Ou  ne  se  bornait  point  à  ii\id mettre  aucun  équi¬ 


valent  à  la  formule  devenue  sacrameatelte  de  la 
mention  de  la  lecture  donnée  au  testateur  en  pré- 
sence  des  témoins  ,  ou  allait  jusqu’à  disputer  sur 
l’endroit  de  l’acte  où  elle  devait  être  placée  ,  sur  le 
membre  de  la  période  auquel  il  fallait  la  j’appor- 
ter  (i)  ,  et  l’on  soutenait  que  si  elle  était  placée 
eutre  la  mention  de  l’écriture  faite  par  le  notaire, 
et  la  mention  de  la  lecture  faite  au  testateur,  le  testa- 


meuL  était  nul  ,  parce  qu’alors  rénoucialion  de  la 
présence  des  témoins  ne  doit  se  rapporter  qu’à  rune 
ou  à  l’autre  de  ces  opérations ,  à  l’iin  ou  à  l’autre 
des  membres  de  la  phrase  ;  ce  qu’on  ne  pouvait 
juger  que  par  la  ponctuation.  Ainsi  on  voulait 
faire  dépendre  le  sort  des  testaments  d’un  point 
ou  d'une  virgule.  L’excès  de  la  déraison  ramena 

O 


(i)  Kn  l'ftin  Pülhicr  avait  donné  pour  règle  que  :  k  Dans  les  testaments, 
»  comme  alUeuis,  ce  qui  est  à  la  fin  d’une  phrase  se  rapporte  à  toute  la 
M  phrase,  et  non  pas  à  ce  qui  précède  immédiaiemenl,  etc.  »  Tnuté' 
donations  testamefitaires  ^  cliap,  yii ,  rcg.  21  de  l’Inlerprétatîon  des  legs. 
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les  esprits  aux  vrais  principes  ;  ou  sentit  la  néces* 
site  de  rejeter  des  maximes  dont  les  conséqueuccs 
conduisaieul  à  l'absurde. 

42g.  La  maxime  déraisonnable  que  la  uienlioii 
des  formalités  prescrites  pour  la  validité  des  tes* 
taments  par  l’arlicie  972,  n’est  point  suflisante ,  si 
Tacle  ne  prouve  point  Fimpossibilité  absolue  qu’il 
y  ait  eu  omission  de  chaque  foi  malité  exigée  par  le 
Code,  a  aussi  été  abandonnée  par  la  Cour  tle  cassa- 
tion  pour  eu  revenir  h  la  règle  d’interprétation  con¬ 
sacrée  par  l’article  i  iSy ,  dont  cette  Cour  fit  l’appli¬ 
cation  solennelle  aux  lestameuts  par  son  arrêt  du  21 
janvier  1812. 

Le  testament  de  la  dame  Tîeîsou  ,  veuve  Belle, 
était  ainsi  terminé  ;  <4  Ce  fui  ainsi  fait ,  dicté  et 

nommé  par  la  testatrice  en  présence  des  témoins ^ 
»  et  écrit  en  entier  par  moi  dit  notaire  ,  en  pré* 
w  sence  dHceuoo  ;  lu  et  relu  à  la  testatrice  ,  qui  a 
>4  déclaré  bien  comprendre  le  tout;,  et  y  yiersé- 
>>  vérer.  m 

Le  tiibunal  de  Charleroi  anaula  cet  acte,  par  le 
motif  que  l’énonciation  et  l’arrangement  des  mots 
comprenait  trois  choses  :  i''.  La  iïvcvée  en  présence 
des  témoins  \  2”.  récriture ,  en  présence  d’icenx; 
3o.  la  lecture  ;  mais  que  les  mots  lu  et  relu  à  la 
testatrice  ^  ne  prouvaient  \)o\nl  nécessairement  i\y\c 
cette  lecture  eût  été  faite  en  présence  des  témoins, 
parce  qu’ils  n’étaient  point  liés  aux  précédents  par' 
une  conjonction  ,  et  qu’ils  en  sont  au  contraire  sépa¬ 
rés  par  un  point  et  une  virgule,  ce  qui  n’emporte 


r 


42 


Le  Droit  civil  français  « 


point  de  la  pari  du  notaire  ,  affirnialion  que  cette 
lecture  ait  été  faite  à  la  teslalrice  en  présence  des 
témoins  ;  le  tribunal  ajoutait  que  la  loi  prescrivant 
celle  a Ibrma lion  à  peine  de  nullité,  s’il  y  avait  doute 
et  incertilude  sur  cette  aflirmation  ,  l’interprélalioa 
devait  Se  taire  pour  la  luilliié  de  i’acle,  puisque 
c’est  une  affinnation  positive  et  non  équivoque  que 
la  loi  prescrit. 

Ce  raisonnement  ^les  juges  de  Charleroi  était  par* 
faitemenl  juste,  en  parlant  des  principes  adoptés 
d  abord  par  la  jurisprudence  des  arrêts.  La  lëJac^ 
tio'n  Je  la  clause  citée  du  testament  de  la  veuve 
Bolle,  ne  s’opposait  millemenl  à  ia  supposition  que 
la  lecture  faîte  à  la  testatrice  ne  l’avait  pas  été  en 
présence  des  témoins  ^  celte  rédaction  laissait  iticon- 
test a blemenl/ subsis  1er  la  possibilité  que  la  lecture 
eût  été  faite  liors  la  présence  des  témoius  ;  eu  un 
mot,  la  même  rédaction  n’établissait  point  Cimpos- 
sihillté  absolue  que  les  témoins  n’eussent  pas  été 
présents  à  la  leciurê.Ces  raisons  furent  exposées  avec 
force  sous  le  cours  de  1  appel. 

Mais, par  arrêt  du  12  mars  i8ir  (i),la  Cour  de 
Bruxelles,  où  l’appel  fut  porté,  réforma  le  jugeaient 
de  Charleroi  par  des  motifs  qu’il  faut  bien  remar¬ 
quer  :  i<  Aiiendu  ,  qu’abstraction  faite  de  la  pouc- 
»  tualion  acUielîement  existante ,  la  clause  dont  il 


I 


(i)  llap[ioi-lé  dans  le  Recueil  de  Denevers  >  an  i8i3,  Sup|)i. ,  pag.  55 
tl  56. 
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»  s’agît  présente  un  sens  rpiî  cmpoî'le  que  lu  leo~ 
»  tare  a  été  faite  à  La  iesiatrice  eu  présence  des 
»  témoins  v 

»  Alîeinlii  qne,  lîans  le  ilonte,  il  tant  arlopterla 

« 

»  clause  par  hupLelle  Carte  peut  être  validé.  » 
Ainsi  la  Ctmr  (tu  Bruxelles  ap[)li(|ua  aux  testa- 
nienls  la  règle  <rinlerpréial ion  puisée  dans  le  droit 
romain  ,  et  consacrée  par  l’article  1167  du  Gode: 
«  Lors(jti\ine  clause  est  snscej*tlbie  de  deux  sens  , 
»  on  doit  |jiulôt  l'entenLÏre  dans  celui  avec  Ie(|uel 
»  elle  doit  produire  ([uelqnVtfel ,  que  dans  le  sens 
»  avec  lequel  elle  oVn  pourrait  produire  auciiu.  o 
Ainsi  celte  Cour  rejeta  avec  raison  la  maxime 
contraire  adoj  lée,  d’-'i  Bord  que  le  testament  doit  être 
annulé  «  si  la  danse  où  se  trouve  mention  de  la  lec¬ 
ture  présente  deux  sens  »  l’un  suivant  lequel  le  testa¬ 
ment  serait  valide,  parce  que  les  témoins  auraient 
été  présents,  Taurre  suivant  lequel  il  serait  uni  parce 
qu’il  ne  l’aurait  pas  été. 

4.30,  L’arrêt  fut  déféré  à  la  censure.  Ainsi  la 
Cour  de  cassation  se  trouvait  dans  la  nécessité  d’op- 
ter  entre  la  règle  d  interprétation  dictée  par  la  rai¬ 
son,  et  consacrée  par  l’arlicle  i  iSy  du  Code,  Sur  la¬ 
quelle  était  fondé  l’arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles ,  et 
la  fausse  maxime  suivant  laquelle  le  testament  de¬ 
vait  être  déclaré  nul  ,  si  la  rédaction  de  l’acte  n’ex¬ 
cluait  pas  absolument  la  possibilité  que  la  lecture 
en  eût  été  faite  séparément  au  testateur  et  aux  té¬ 
moins  ;  maxime  qui  commençait  a  s’introduire,  et 
qui  déjà  s’était  glissée  dans  pliisicurs  arrêts  de  la 


■ 
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Cour  de  cassation  ,  notamm'Cnt  dans  celui  du  24 
juin  idrr  (i)  ,  dont  les  considérants  établissent] 
pour  maxime  que  le  leslament  doit  être  déclaré 
nul  J  si  la  rédaction  ,  au  lieu  de  présenter  la  consé¬ 
quence  nécessaire  que  la  lecture  a  été  faite  si¬ 
multanément  en  présence  du  testateur  et  des  lé- 
nifûiis ,  présente  aussi  bien  l’idée  d'une  lecture  sépa¬ 
rée  que  celle  d^iine  lecture  simultanée  en  présence 

» 

des  témoins  et  du  testateur. 

Mais  cette  Cour  qui  a  rendu  à  la  jurisprudence 

% 

tant  et  de  si  éminents  services,  ne  balança  point 
encore  à  donner  l'honorable  et  glorieux  exemple 
de  corriger  une  première  erreur ,  pour  en  revenir 
aux  viais  principes.  La  section  des  requêtes  rejeta 
le  pourvoi  et  confirma  Tarrét  rendu  par  la  Cour 
de  Bruxelles  ;  elle  se  fonda  ,  dit  son  greffier  ea 
clief  qui  rapporte  cet  arrêt  (2)  >  elle  se  fonda  prin¬ 
cipalement  sur  ces  deux  principes  : 

Que  la  validité  des  actes  est  indépendante 
»  de  la  pouclualion  ;  ‘ 

»  2°,  Que,  dans  le  doute  j  on  doit  plutôt  les  en- 
»  tendre  dans  le  sens  avec  lequel  ils  peuvent  avoir 


(1)  Kappoi  lé  par  Sîi'ey,  tom.  xi ,  part.,  pag.  aSg.  . 

(2)  L’arrêt  est  lîu  ai  janvier  1812  î  il  est  rapporté  dans  le  Recueil  de 
Denevci’s  ,  i8i4  )  p-rson  continuateur  Jaibert ,  pag.  ^5  et  26.  M.Ruperon, 
inon  digne  ami,  a  Lieu  voulu  véùScr  les  registres)  et  la  notice  qu’en  donne 
Jalbert  s’est  trouvée  exacte. 
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»  qnelqu’effet ,  que  claos  le  sens  avec  lequel  ils 
»  u’en  pourraient  produire  aucun  (i).  » 

C’esl  ici  Tliu  de  ces  arrêts  qu’il  faut  bien  re¬ 
marquer  ;  parce  qu’ils  fixent  la  jurisprudence  prête 
à  s’êiçarer ,  et  ramènent  les  esprits  aux  vrais  prin¬ 
cipes  ;  un  de  ces  arrêts  que  le  chancelier  Bacon 
appelle  énergiquement  aridiora  legum.  En  le  sui¬ 
vant  on  ne  court  plus  le  risque  de  s’égarer  par  dessub- 
tiiilés.  La  règle  d’inlerprétalion  consacrée  par  l’ar¬ 
ticle  riSy^et  justement  appliquée  aux  actes  testa¬ 
mentaires  ,  par  la  Cour  de  cassation ,  suffit  pour 
arrêter  ou  redresser  les  erreurs.  Aussi  la  Cour  de 
cassation  ne  s’écarte  plus  de  cette  règle,  et  nous 
trouvons  dans  les  recueils  plusieurs  arrêts  rendus 
dans  les  mêmes  principes  que  celui  du  21  jan¬ 
vier  1812.  II  est  bon  d’en  rapporter  quelques  uns 
pour  achever  de  déraciner  rerreur  [ircmière,  dont 
sont  encore  imhus  quelques  esprits. 

Le  testament  de  Jacques  Chalaiulard  était  ainsi 
terminé  :  «  Lecture  faite  au  testateur  iXvs  disposi- 
»  tious  ci-dessus,  par  moi  notaire  écrites  ;  il  a  dc- 
»  claré  y  persister  et  n’y  vouloir  rien  changer; 
»  dont  acte  fait  cl  lu  avant  midi  ,  dans  réliide 


du  notaire,  le  26  juin  1806,  eu  présence  des 
»  sieurs . .  témoins  appelés.  » 


(i)  M.  le  piocLireur-générHl  Merlin  en  avait  fait  la  mûmc  applicaliûn  aux 
a  des  Lesta  meutaiTes  al  Laqués  comme  conteuaat  uoe  subsLilutioii  prohibée. 
supr^ 
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Ce  leslameot  fut  aonulë  par  les  premiers  Juges  : 

Attendu  qu’il  présente  deux  lectures  successives, 
»  dont  Tune  a  été  faite  au  testateur  sans  qu’elle  ait 
»  eu  lieu  en  présence  des  témoins,  et  dont  l’autre  a 

été  faite  en  présence  des  témoins ,  sans  être  adres¬ 
sa  sée  au  testateur,  w 

H  est  certain  que  la  clause  citée  présentait  aussi 
bien,  et  plus  nalnrellement  peut-être  ,  l’Idée  de 
deux  lectures  séparées  ,  que  celle  d’une  seule  lec¬ 
ture  siuniltanée  laite  au  testateur  et  aux  témoins. 
Dans  quel  sens  fallail-il  donc  reutendre  ?  Dans  le 
premier  sei»sle  testament  était  nul  ,  dans  le  second 

■f 

il  était  valide. 

La  Cour  de  Grenohle  ,  où  l’appel  fut  porté,  jngea 
avec  raison  que  c’était  dans  le  seconti  sens  que  la 
danse  devait  être  entendue  ,  p^^'  ce  qu’elle  énonce: 

«  Après  la  mention  <le  la  lecture  faite  au  testateur^ 


Hfe 


»  (jiic  l’acte  a  été  fait  et  lu  en  présence  cle^  témoins, 
»  et  qne  celte  mention  <je  fa  lecture  de  Vacte  en 
»  présence  des  témoins  ,  ne  peut  s’entendre  qne  de 
»  la  lecture  déjà  fuite  au  testateur ,  et  non  point 
»  d’une  seconde  leciore  faite  aux  témoins  ,  en  l’ab* 
»  scnce  du  tes  la  leur  ,  ce  qui  serait  une  conjecture 


I 


»  forcée,  etc.  » 

Cet  arrêt  fut  encore  déféré  à  la  censure  ,  et  le  't 


mandeur  en  cassation  lit  valoir  ,  avec  beaucoup 
d’art  et  d’habileté  ,  la  fausse  maxime  abandonnée  , 
suivant  laquelle  le  testament  devait  être  annulé  tou¬ 
tes  les  fois  qu’il  était  possible  d’induire  de  sa  rédac¬ 
tion  5  qu’il  y  avait  eu  deux  lectures  séparées  ,  et  que 


« 


Suivant  V ordre  du  Code  civil.  47 


cette  rédaction  ne  prouvail  pas  riaipossibiUtû  abso¬ 
lue  qu’il  n’y  ait  eu  qiAine  îîcule  lecture  simullance 
en  présence  du  leslateur  et  des  témoins;  il  remit 


sous  les  yeux  (le  la  Cour,  trois  arrêts  qu’elle  avait 
rendus  conformément  à  ces  principes ,  et  notam¬ 
ment  celui  du  24  juin  181 1  ,  dont  nous  avons  (îcii  lé 
'  plus  haut.  Ses  efforts  furent  vains,  et  par  arrêt  du 
3o  novembre  iBi3  (i),  la  Cour  confii  iiia  l’arrêt  de 
Grenoble,  par  le  motif  «que  la  mention  de  la  lec- 
»  ture  faite  en  présence  des  témoins  ne  peut  s’enlen- 
w  dre  comme  l’a  déclaré  la  Cour  de  Grenoble  ,  que 
»  Ùg  la  lecture  qui  a  été  faite  au  testateur'^  qu’ai  nsi 
»  la  mention  expresse  voulue  par  l’art,  cyjz  du 
»  Code  ,  existe  réellement.  » 


Concluons  de  là  que,  suivant  les  principes  de  la 
Cour  de  cassation,  la  mention  expresse  exigée  par 
l’acte  cité,  existe  tontes  les  fois  que  la  rédaction  qui 
réfère  la  mention  de  la  lecture,  peut  être  entendue 
dans  le  sens  d’une  lecture  simultanée  faite  au  testa¬ 


teur  et  aux  témoins,  (juoique  cette  rédaction  n’ex¬ 
clue  pas  absolument  la  possibilité  de  deux  lectures 
séparées. 

Pour  ne  pas  allonger  à  l’excès  cette  discussion 
jinportanle,  nous  passerons  sons  silence  d’autres 
arrêts  rendus  daus  les  mêmes  princijies ,  telsajue  ce- 


(î)  Rapporté  daris  le  Recueil  de  Denevetâ^  par  sou  contiijuateur  Jalbert 
an  i8i4-s  pAVï-ie  ,  püg,  19*36. 
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lui  du  2i  oclobre  ï8[2  (i)  ,  el  nous  {luirons  par  les 
plus  récents  ,  Tun  rendu  le  28  novembre  1816  (2)  , 
au  sujet  du  teslameul  du  sieur  Maufiis*Lachaame  > 
ainsi  terminé;  «  Le  testateur  avant  déclaré  ne  vouloir 

-h/ 

»  faire  d’autres  dispositions,  moi  Jorraud,  notaire  , 
55  lui  ai  fait  lecture  de  celles  que  je  viens  d’écrire; 
>>  il  a  dit  les  bien  entendre  et  les  bien  comprendre  , 
»  et  que  c’est  bien  son  lestamènl ,  qu’il  y  persiste 
»  et  qu’il  révoque  toute  autre  clisposition  qui  y  se- 
rait  contraire.  Fait  et  passé  ,  dicté ,  écrit ,  et  lec^ 
ture faite  en  présence  de  MM, ^  témoins  appe- 
»  lés,  qui  ont  signé  avec  nous  notaire  et  le  testateur, 
>>  quoique  très  faible.  >> 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Guéret  an¬ 
nula  ce  testament ,  «attendu  que  l’acte  contient  bien 
»  la  mention  de  la  lecture  au  leslalenr  ,  mais  qu’il 
»  n’est  pas  dit  (jiie  cette  lecture  a  eu  lieu  en  pré- 
»  scnce  des  témoins  ; 

»  Qu’il  se  trouve  une  disposition  îulermédiaire 
entre  la  mention  de  la  lecture  au  testateur,  et 
n  celle  faite  aux  témoins  ; 

P 

»  Q  lie  ,  des  expressions  de  cet  acte  et  de  sa  coi> 
»  tcxtui'c ,  il  semble  résulter  qu’il  a  été  fait  deux 
»  lectures,  rime  au  testateur,  hors  la  présence  des 
»  témoins,  l’autre  aux  témoins,  hors  la  présence 
»  du  testateur  ;  ce  qui  vicie  l’acte  en  ce  que  la 


(1)  R.'^pp.orté  dans  le  Recueil  de  Denevprs  ,  an  iSiS,  pag»  J88. 

(2)  Sirey ,  lom.  xviii ,  part.  ,  pag»  ii-iiJ- 

I 
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i\ 


»  preuve  de  ïa  lecture  siniuUance  doit  résider  dans 
>>  la  lecture  expresse  que  prescrit  la  loi ,  etc.  » 

Ces  raisons  étaient  sans  réplique,  en  admettant 
la  maxime  erronéej  que  le  teslament  doit  être  an¬ 
nulé  lorsque  la  rédaction  de  l’acte  laisse  subsister  h 
possibilité  niCi\  y  ait  eu  deux  lectures  séparées,  et 

m 

non  pas  une  seule  faite  simultanément  au  testateur 
en  présence  des  témoins  ;  mais  la  fausseté  de  celle 
maxime  était  désormais  reconnue  :  on  en  était  re¬ 
venu  à  la  règle  pleine  de  sagesse  ♦  consacrée  par 
Tari.  1107.  En  conséquence  ,  le  17  août  i8i5(i), 
la  Ctmr  de  Limoges  réforma  le  premier  jugement, 

«  attendu  que  le  notaire  ayant  fait  mention  dans 
»  une  phrase ,  (pie  la  lecture  avait  été  faite  au  tcsla- 
»  teur  ,  et  dans  une  autre  phrase  subséquente  ,  qu’il 
W  en  avait  fait  lecture  aux  témoins,  cela  devail.suf- 
»  lire  ,  et  que  le  voeu  do  la  loi,  eu  égard  à  la  meu- 
»  lion  expresse,  se  trouve  rempli  ;  que  pour  con- 
55  dure  que  la  lecture  n’a  pas  été  faite  aux  témoins  . 

en  même  temps  qu’au  testateur,  il  faudrait  pou- 
»  voir  dire  qu’il  a  été  fait  deux  lectures  ,  ce  qui  est 
M  absurde-,  que  la  clause  révoealoire  de  toute  dis- 
»  position  antérieure  qui  se  trouve  à  la  lin  du  testa- 
»  meut  est  sans  objet...  Et  qu'enliu  ,  cjuand  celle 
»  clause  pourrait  être  considérée  comme  une  dispo- 
»  sition  *il  résulte  de  la  combinaison  des  deux  clau- 
»  ses  du  teslament  où  il  est  parlé  de  la  lecture, 


*  ♦ 


(0  Sirey  ,  loin.  xviiT,pag.  12. 

Additions  et  Corrections,  Tome  V, 
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I^e  Droit  civil  français , 

»  qu’il  a  éîé  lu  en  entier  au  testateur  en  présence 
»  des  tétnoins.  » 

Cet  arrêt  fut  encore  déféré  à  la  censure.  Le  cle- 
niandeiir  en  cassaûon  fit  valoir  tous  Jes  sophismes  si 
souvent  employés  à  l’ajqiui  de  la  fausse  maxime  , 
qu’il  est  nécessaire  que  la  rédaction  prouve  Vlmpos^ 
sibiiité  absolue  que  la  lecture  n’ait  pas  été  faîte 
simultanément  au  teslaleur  en  présence  des  témoins; 
il  cita  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  rendus  en 
conformité  de  cette  maxime ,  mais  la  Cour  de  cas¬ 
sation  n’en  rejeta  pas  moins  le  pourvoi  par  arrêt  du 
28  novembre  1816  (i). 

%  Attendu  que  l’arrêt  attaqué  eu  maintenant  le 
»  testament  dont  il  s’agissait  ^  s’est  conformé 
Yf  pressément  à  la  disposition  de  l’art,  gya  du  Code 
»  civil,  ayant  reconnu  que  ce  testament  contenait 
»  les  mentions  expresses  prescrites  par  ledit  arti- 
»  de,  etc.  » 

Enfin ,  la  Cour  de  cassation  a  rendu  un  dernier 
arrêt  le  2b  novembre  1817 ,  dont  voici  l’espèce  ; 
Le  testament  du  sieur  Delaporte  était  ainsi  termi¬ 
né.  «  Ce  fut  ainsi  dit ,  fait ,  dicté  et  nommé  par  le 
»  testateur  à  nous  dit  notaire  ,  aussi  même  en  pré- 
»  senee  des  témoins  ,  ce  qu’il  a  déclaré  bien  enlen- 
»  dre  et  conforme  à  ses  intentions.  Fait  et  passé  en 
»  présence  de  témoins  requis  et  appelés,  qui  ont, 

>3  avec  nous  notaire,  signé  la  minute  des  présentes  , 


(1)  Rapporté  pai' Sirey ,  ton»,  xviïi,  partie  j  pag,  ii-i3. 
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W  et,  à  régai’il  dudil  testaieiir,  il  a  déclaré  ne  savoir 
yy  écrire  ni  signer,  de  ce  interpellé;  après  lecture 
yy  faite  audit  testateur  y  qui  a  dit  bien  entendre  et 
»  comprendre.  » 

La  Cour  royale  de  Paris,  le  1 8  juin  1816,  réforma 
un  jugement  du  tribunal  de  Corbeil  ,  qui  annulait 
ce  testament ,  attendu  ,  dit  la  Cour  de  Paris,  t-s  cju’il 
»  résulte  de  la  contexture  du  testament ,  qu’il  a  été 
»  fait  et  lu  en  la  présence  des  témoins ,  et  que  ce  les- 
yy  ia.men[jfait  suf/lsa?nment  mentionde  cette  double 
»  formalité,  yy 

Le  20  novembre  1817,  la  Cour  de  cassation  con¬ 
firma  cet  arrêt  :  «  Considérant  qu’il  résulte  de  la 
»  contexture  du  testament  dont  il  s’agit,  qu’il  a 
yy  été  dicté  ,  écrit ,  entendu  et  approuvé  par  le  tes- 
yy  lateur,  eu  présence  des  témoins,  et  qu’il  est  fait 
»  mention  de  cette  double  formalité  ,  rejette  , 
yy  etc.  (i)  yy 

Nous  croyons  donc  pouvoir  désormais  regarder 
comme  un  principe  incontestable  ,  qu’il  ne  suffit 
pas,  pour  annuler  un  testament,  que  la  rédacliou  de 
la  clause  où  il  est  fait  meutiou  de  la  lecture,  soit 
équivoque  et  qu’elle  présente  un  sens  suivant  letpiel 
il  serait  possible  qu’il  y  eût  eu  deux  lectures  sépa¬ 
rées  ,  Tune  au  testateur,  l’autre  aux  témoins  ,  si  elle 
présente  un  autre  sens  suivant  lequel  il  y  aurait  eu 
lecture  simultanée,  faite  au  testateur  et  aux  témoins. 


(1)  L’arrêt  est  rapporté  par  Sirey,  tom.  iiï,  ire,  part,,  pag.  3i*‘ 


5  2  J^e  Droit  civil  français^ 

parce  qii’aîors  on  doit  suivre  la  règle^  d'interprëfa- 
lion  consacrée»  par  l’art.  en  vertu  duquel  ^ 

«  lorsqu’une  clause  est  susceptible  de  deux  sens, 
»  on  doit  plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel 
>y  elle  [>eut  avoir  quelqu’effet ,  que  dans  celui  où 
»  elle  n’en  produirait  aucun  :  ut  res  de  quâagitiir 
»  L'iagis  valent  qiiàm  pereat,  L.  12  ,  ff.  cle  Reh. 

»  dttb.  34 , 5  .  » 


11  faut , disait  lecbancelier  d’Aguesseau,  lom.  IX, 

m 

pag.  477»  en  parlant  de  la  ineution  de  la  lecture  du 


testament  au  testateur  ,  ordonnée  par  l’ordonnance 


de  1735  ,  éviter  d’introduire  ces  formules  scnipuleu 


ses  qu’on  a  rejetées  avec  raison,  espèce 

de  piège  tendu  aux  notaires^  et  par  eux  au  testa¬ 


teur. 

C’est  d’après  les  principes  consacrés  par  la  nou¬ 
velle  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  ,  qu’il 
faut  juger  quel  égard  on  floit  avoir  à  ceux  qu’elle 
avait  j)récédemment  reucîus  conformémcut  à  la 
fausse  maxime  qu’elle  a  définitivement  proscrite  : 
ainsi,  ]^ar  exemple  ,  il  est  évident  qu’on  ne  doit  pas 
s’arrêter  à  son  arrêt  du  i3  septembre  r8og  (Sii’ej  , 
tome  X  ,  page  292  )  ,  non  plus  qu’à  celui  du  24  juiu 
181 1  (  Sirey  ,  tome  xï ,  page  269  ) ,  par  lesquels  elle 
décida  .(|uc  la  mention  de  la  lecture  faite  au  tes¬ 
tateur  et  aux  témoins  ,  ou  bien  au  testateur  ainsi 


qiüaux  témoins  ,  n’élail  pas  suffisante  pour  rempla¬ 
cer  lu  ii;entiou  expresse  exigée  par  l’article  972, 
parce  que  ces  {ormules  n’exelueut  pas  la  possibilité 
qu’il  y  ait  eu  deux  lectures  séparées. 


Suivant  V ordre  du  Code  civil*  53 

aSi-  C’est  lorsque  le  testament ,  etc.  comme  à  la 
page  434. 

^  ■  if 

Pa«e  404,  supprimez  la  note,  et  lisez  : 

L’arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cas&iition  le  26  juillet  1808,  rapporté  dans 
le  Répertoire^  v®.  Testament,  sçci.  2  ,  2  ,  art.  4  «  5,  pag.  6S2. 

■ 

Page  435 ,  dans  la  note  après  v**.  Testament  , 
ajoutez  : 

Sect.  a  ,  3 ,  art.  2 ,  no.  6  bis. 

Pa^e  436  ,  ligne  6,  après  i3i2,  page  33,  ajou- 
tez ,  Enün  elle  en  a  rendu  un  troisième  le  12  no¬ 
vembre  1Ü16.  (Sirejr ,  tome  xvii,  pag.  462  et  sui¬ 
vantes.  ) 

Page  438 ,  ligne  5  ,  après  les  sommaires  ,  suppri^ 
inez  depuis  ^  L[v\e  de  celle  des  notaires,  jusqu’à  la 
fia  de  la  page»  et  les  6  premières  lignes  de  la  page 
430 ,  jusqu’au  n^.  435  ainsi  que  la  note  qui  eu  dé¬ 
pend  ,  et  lisez  à  la  place  : 

% 

Que  celle  des  témoins  et  des  notaires  ;  cette  men¬ 
tion  est  exigée  par  l’article  14  de  la  loi  sur  le  notariat, 
du  25  ventôse  an  xi  (  16  mars  i8o3),  qui  porte: 

t(  Les  actes  seront  signés  par  les  parties,  les  lé- 
»  moins  et  les  notaires  qui  doivent  eu  faire  meu- 
»  lion  à  la  fin  de  l’actc.  >> 

Cet  article  doit  être  observé  sous  peine  de  nullité 
des  actes ,  suivaut  Tarlicle  68  de  la  même  loi  •  mais 
il  s’est  élevé  sur  cet  article  *14  deux  questions  im¬ 
portantes  j  l’une  desavoir  si  la  nullité  prononcée 


é 


« 


I 


- . — ^ 
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^4  Droit  civil  français , 

par  l’article  68,  s’étendait  même  au  défaut  de  m en- 
tiou  de  la  signature  des  notaires  à  la  fin  des  actes 
par  eux  reçus. 

Le  Conseil  d’état  l’a  résolue  négativement  dans  un 
avis  approuvé  le  20  juin  i8io,  par  les  motifs  suivants; 

«  Considérant  que,  si  les  expressions  qui  terminent 
»  le  premier  paragraphe  de  Tart.  14  de  la  loi  du  28 
»  ventôse  an  xi ,  ont  donné  lieu  d’élever  la  question 

desavoir  si  la  nulliléproiioncée  par  l’art. 68,  s’éten^  ; 
»  dail  même  au  défaut  de  mention  a  la  fin  de  l’acte,  de 
»  la  signature  des  ûolaires,  cette  question  ne  peut 
»  être  que  négativement  résolue,  d’après  l’esprit  de  la 
»  loi  et  des  règlements  qui  l’ont  immédiatement 
»  suivie  ; 

»  Qu’en  effet  rarrêlé  du  i5  prairial  an  'xi,  don- 
»  nant  une  formule  pour  la  rédaction  des  actes  , 

»  et  y  rappelant  les  mentions  nécessaires,  n’y  corn- 
»  prend  point  celle  de  la  signature  des  notaires  : 

5)  qu’aiüsi  la  loi  a  déjà  été  expliquée  presque  au 
»  lîionienl  où  elle  devait  paraître  ; 

»  Que  toute  interprétation  contraire,  outre  qu’elle 
»  serait  extrêmement rifiOLireuse,  serait  sans  aucune 

O 

»  utilité  pour  la  société ,  et  lui  deviendrait  même 
»  nuisible  par  l’application  d’une  nullité  inusitée 
»  dans  tous  les  temps  ; 

w  Que  si  cette  nullité  a  nu  but  utile  ,  en  tant 
w  qu’elle  s’applique  au  défaut  de  nieulion  des  signa- 
>>  t lires  de  parties  ,  ou  de  témoins  ,  qui  n’ont  pas  un 
»  caractère  authentique, cette  raison cesseà  l’égard 


Suivant  Tordre  du  Code  civil,  55 

»  des  notaires  eux-mêmes,  dont  la  signature  est  pu- 
»  blique  et  devient  la  certification  des  autres.  » 

Il  est  certain  en  principe  ,  que  le  Conseil  d’état 
excédait  ses  pouvoirs  en  fnterprélanl  une  loi,  et  Na¬ 
poléon  eu  donnant  cette  interprétation  pour  règle 
obligatoire;  mais  enfin  cette  interprétation  est  rai¬ 
sonnable,  et  suivie  depuis  long  temps  ;  il  faut  donc 
continuer  de  la  suivre. 

La  seconde  question  s’est  élevée  sur  l’art.  i4  de  la 
même  loi  du  notarial,  combiné  avec  l’art.  yS  du  Code* 
Elle  consiste  à  savoir  si  la  mention  de  la  signature 
du  testateur  ,  ou  de  la  déclaration  qui  eu  lient  lieu  , 
qu’il  ne  peut  ou  ne  sait  signer,  doit  être ,  sous  peine 
de  nullité ,  placée  à  la  fin  de  l’acte.  Celte  question  a 
encore  été  résolue  négativement  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  1 8  août  1817  ,  par  le  motif  que 
l’art.  973  du  Code,  postérieur  à  la  loi  sur  le  nota¬ 
riat,  ne  l’exige  point,  et  doit  seul  faire  la  règle. 
Voici  les  considérants  de  cet  arrêt  : 

<<  Con sidérant  qu’il  suit  de  l’art.  978  du  Code,  que 
Yf  la  menlioLi  que  le  testateur  a  déclaré  ne  savoir  ou 
»  ne  pouvoir  signer,  doit  être  insérée  dans  l’acte; 
»  mais  que  n’indiquant  pas  dans  quelle  partie  de 
»  l’acte  celte  mention  doit  être  écrite,  il  eu  résulte 
»  que  le  notaire  peut  la  placer  où  il  juge  à  propos. 

»  Considérant  (|ue  la  loi  ci-dessus  est  la  seule  à 
»  cousulleren  celte  matière,  parce  qu’elle  dispose 
»  d’uue  inauière  spéciale  sur  la  mention  dont  il 
s’agi  i  ; 

»  Qu’ai  nsi ,  en  la  déclarant  nulle,  sous  le  pré- 
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»  texte  qu’el  le  étail  irrëgui  ièrement  placée .  la  Cour 
»  de  Douai  a  violé  Tart.  gyS  du  Code  civil,  et  f  uis- 
»  serueut  aj'pliqiié  l’arl.  14  de  la  loi  du  2.5  veutôse 
»  au  XI ,  lequel  est  étranger  u  respèce ,  etc.  » 

Dans  respèce  de  cet  arrêt ,  la  meutiou  que  le  les- 
lateiir  ne  pouvait  signer,  était  placée  entre  la  der¬ 
nière  disposlliou  du  teslanieut  et  la  date  qui  en  fait 
la  clôture. 

On  pourrait  dire  peut-êlre  en  raisonnant  in  api- 
cibiis  juris^  qu’il  faut  distinguer  entre  la  mention 
de  la  siiïualnre,  et  la  mention  de  ne  savoir  ou  de  ne 

O 

pouvoir  signer,  (jue  cette  dernière  mention  peut 

être  placée  oix  le  notaire,  juge  à  propos  ^  parce  que 

J’arl.  976  du  Code  n’a  point  indiqué  dans  quelle 

* 

partie  de  l’acte  elle  doit  l’être;  mais  qu’il  u'eu  est 
pas  ainsi  de  la  mention  de  signature,  de  laquelle 
mention  ne  parle  point  Tart*  973  du  Code;  qii’ainsi 
il  faut  s’attacher,  pour  cette  dernière  mention  ,  k  la 
première  disposition  de  l’art.  14  de  la  loi  du  26  ven¬ 
tôse  au  XI,  qui  dit  qu'elle  doit  être  placée  à  la  fia 
de  l’acte. 


Ce  raisonuemeut  nous  paraît  pécher  par  trop  de 
subliiiié.  L’art.  14  de  la  loi  citée,  met  sur  la  même 
liiifue  la  mcnlîou  de  la  signature  et  la  mention  de 

^  O 

la  déclaration  de  ne  pouvoir  signer,  qui  tient  lieu 
de  signature.  Xi  dit  que  l’une  et  l’autre  mention  doi¬ 
vent  être  à  la  fin  de  Tacte.  Comment  doue  croire 
que  le  Code  ait  dérogé  à  cet  article,  quant  à  la  meiv 
lion  de  la  déclaration  de  ue  savoir  signer,  et  non 
quant  à  ia  mention  de  la  signature?  Cette  distinction 
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subtile  paraît  déraisonnable  et  sans  objet.  Il  faut 
(Vallleurs  appliquer  ici  ce  (pie  nous  avons  observé 
dans  là  note  du  no.^425  ci-dessus.  11  importe  peu 
dans  la  réalité  (jiie  la  meulion  de  la  signature  soit 
placée  dans  le  corps  de  Tac  le  on  à  la  fin  y  parce  que 
le  teslaleiir,  les  témoins  et  le  notaire  en  signant 
l’acte,  lors(pfil  est  leiTniné,  attestent  personnelle¬ 
ment  que  tout  ce  qui  est  dit,  soit  dans  le  préambule, 
soit  dans  le  corps,  soit  dans  la  clôture  de  l’acte, 
est  conforme  à. la  vérité  (t). 

435.  Les  anciennes  ordonnances,  etc....  comme 
à  la  page  439. 

Pag.  439,  ligne  ^  ^  supprimez,  de  plus  que,  et 
lisez  à  la  place:  qu’outre  la  meiiliou  que  le  testa¬ 
teur  ne  peut  ou  ne  sait  signer,  les  notaires  ,  etc. 

Pag.  445»  ligne  18,  après  universali^  aph.  53,  lisez  ; 
IMotre  chancelier  d’Agnesseau  ,  toni.  ix,pag.  477  > 
disait  aussi  que  ces  formalUés  scrupuleuses  étaient 


(j  )  Nous  avons  rapporté  dans  la  édition  ,  un  arrêt  rendu  par  la  Cour 
de  Turin  ^  le  i8  novembre  ï8[  i  (Sirey,  tom.  xn,  pDrt.,pag.  375)  ,  qui 
jugea  que  la  clause  que  le  teslanient  a  été  lu  à  hante  et  intelligible  voix,  eu 
présence  des  témoins  susdits  et  soussignés ,  Tie  renrerme  pas  la  meiitiou  de  la 
signature  du  testateur,  parce  que  le  mot  soussignées  ne  peut  se  rappovlcr 
qu’aux  témoins,  II  nous  semble  aLijotu  tDuii  que ,  iraprès  les  principes  tléÛ- 
Tiitivement  cottsîicrés  par  la  jiirispnidcnce ,  uùi.  sap. ,  nf*®.  /pS  ,  4^9 
cet  arrêt  ne  mérite  plus  aucune  considéra ti ou  ;  parce  que  s^il  existe  du  doute 
sur  le  point  de  savoir  si  le  mot  stntssignes  se  rapporte  au  testateur,  il  faut 
conformément  à  Tart.  iï57,  euivre  le  sens  ÿelgtj  lequel  le  testanieut  doit 
avoir  son  effet. 


% 


é 


5^  Le  Droit  civil  français , 

une  espèce  de  piège  tendu  au  oc  notaires  y  et  par  eux 
au  testateur. 


Même  page  y  ligue  24»  après  et  la  raisou  j  ajoutez 


\ 

É 


en  note  : 


Depuis  la  i*"®,  édilion^le  bon  sens  et  la  raison  ont  enfin  prévalu ,  et  la  Cour 
de  cassation  a  abandonné  le  système  de  rigueur  déraisonnable  ^  qu'on  cher-  k 
chaît  à  introduire,  pour*  en  revenir  aux  vrais  principes.  Les  arrâls  de  Douai  | 
et  de  Limoges  ne  peuvent  plus  être  aujourd’hui  d’aucune  considération.  | 
Vid,  sup.,  n*^*.  4‘ïS»  4^9  changeinent  qui  s’est  opéré  dans  la  juris-  i 

prudence  de  la  Cour  de  cassation.  | 

Pag.  447 ,  à  I  a  suite  de  la  première  note,  ajoutez:  | 

L’arrêt  du  3i  juillet  lyiS*  Journal  auditncts  ,  tom*  yi  ^  pag*  3go*  \ 

\ 

Pag,  460,  ligne  2i,  après  comme  campagne,  j 
ajoutez  en  note  :  • 

11  ne  suffirait  pas  que  le  lieu  fût  qualifié  ville  dans  nii  dictionnaire  de  géo¬ 
graphie.  C’est  aux  juges  à  décider  d’après  les  circonstances,  un  arrêt 

de  la  Cour  de  cassation  du  10  juin  1817*  Sirey  ^  toin,  xix,  pag-  11 -J2, 

■ 

Pag.  453  ,  ligue  23,  au  lieu  de  témoins,  lisez 
personnes. 

* 

I 

Pag,  469 ,  ligne  i  x  ,  au  lieu  de  22 4-7,  lisez  2147* 


Même  page  y  ligne  14,  après  sous  peine  de  nul- 
lilë,  ajoutez  en  note  : 

C’est  une  erretir  que  nous  avons  rétractée  tom,  viii  ,  83,  Aucune 

loi  n’exige  plus  atijourd’liui  que  le  notaire  énonce  la  maison  où  les  actes 
soûl  passés:  locus  ioci.  Exiger  qu’il  en  soit  fait  mention  sons  peine  de  nul- 
lîté^  ce  serai*  donc  ajoiHer  à  fa  loi:  ce  qui  riVs»  jamais  permis  en  maîière 
de  nullilé,  nî  eu  în;uièfe  pénale.  En  écriv^ant  darts  la  1^^,  édition  que  celte 
picnliou  était  uccessaire  sous  peine  de  nullilé,  j’étais  égaré  par  le  système 
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rigoumïT  qu*on  clieixliait  alo»s  à  inlrodrire.  VoY.  aussi  l’arrêt  rentlii  par 
la  Cour  de  cassation,  le  6  janvier  i8i4- Sirey ,  tom,  xiy,pag.  2i3eiai7. 

Pas.  460  ,  ü®.  469  fies  sommaires,  au  Heu  de  : 

Aucune  ïoi  ne  prononce  la  nullité  des  actes  publics  rédigés 
dans  une  autre  langue. 

lisez  : 

* 

Les  actes  publics  rédigés  dans  une  autre  langue  que  la 
francaisBy  soîtUils  nuis? 

T 

N®.  460  des  mêmes  sommaires,  supprimez  a  plus 
forte  raison, 

Pag.  464,  ligne  lo,  au  lieu  de  ni  peine.  Usez 
point  de  peine. 

Ligne  i2,  au  lieu  de  ni  nullité  prononcée  contre, 
lisez  Mais. 

f 

Li  gne  14,  effacez  car  ni  les,  ainsi  que  la  ligne 

t 

suivante,  et  ajoutez  à  la  ;  seiaient-’ils  nuis? 

Les  lois  nouvelles  n’ont  pas,  à  la  vérité,  prononcé 
posiliveinent  cette  nullité  ;  niais  il  ne  faut  pas  se 
hâter  d’en  conclure  que  la  peine  d^  nullité  est  abro¬ 
gée.  II  y  avait  des  lois  anciennes  qui  prononçaient 
cette  nullité;  or,  c’est  un  principe  que  les  lois  an¬ 
ciennes  ne  sont  abrogées  tacitement  parles  posté¬ 
rieures,  qu’à  l’égard  des  dispositions  inconciliables 
avec  les  nouvelles.  L’abrogation  générale  des  lois 

n  r> 

précédentes  portées  par  Tart.  7  de  la  loi  du  3o  ven¬ 
tôse  an  Xll  ,  ne  s’étend  qu’aux  matières  qui  sont 
l’objet  des  lois  dont  la  réuuiou  forme  le  Code  civil, 


k 


6o 


Zc  T)  voit  civil  français , 


lequel  ne  s^est  point  occiqié  de  la  langue  dans^' 
laquelle  les  acies  doivent  être  rédiges,  et  s’en  rap¬ 
porte  par  cooséqnenl  aux.  lois  précédentes  ,  tant  an¬ 
térieures  que  nouvelles.  / 


Mais,  d’un  antre  coté,  ne  peut*on  pas  répondre 
que  les  anciennes  lois  qui  prononçai  en  i  la  [veine  de 
nulliié  des  actes  rédigés  en  nîie  langue  autre  cpie  la 
fraivcaise,  ne  paraissent  pas  des  lois  générales?  Elles 
étaient  faites  pour  la  Flandre,  l’Alsace,  le  Bous- | 
sillon,  la  Cerdagne,  etc.  Cet  argument  peut  n’être 
pas  sans  réjdique;  il  faut  atleiidi  e  à  voir  comment  | 
la  jurisprudence  se  fixera,  V oy,  au  reste,  tom.  vm, 
n^.  lor. 


Png.  47g ,  ligne  22 ,  après  ne  devient  pas  nul 


ajoutez  en  note 


Voy.  tVrrêt  de  la  Courte  rassalion  du  6  janvier  i8i4-  Sirey,  année  i8j4»  ■ 
pag*,‘2>7* 


Pag,  481 ,  ligne  3,  au  lieu  de  L’art.  97^,  Usez 
L’art.  976* 


Même  page ,  ligne  12 ,  après ^  de  suscriplion.  Usez  . 
on  ne  peut  ajouter  à  la  loi. 


Png,  5o2,à  la  suite  de  la  note,  ajoutez  : 


par  ai  rêl  du  2  février  1S18  ,  b  Cour  de  cassation  a  aussi  décidé  que  lors- 
qu’en  vertu  cruti  testament  olographe  ,  te  légataire  universel  a  été  envoyé 
en  possession  des  biens  du  testateur  ,  l’hérilier ,  qui  n’a  aucun  droit  à  la  ré¬ 
serve,  n’est  pas  fondé  à  réclamer  la  saisine  provisoire  des  biens  légués,  sur 
la  .‘•impie  déclaration  qu’il  ne  reconnaît  pas  la  signature  du  testateur.  Sirey, 
tom,  xviîi ,  part. ,  pag. 


Gi 


P - 

Suivant  V ordre  du  Code  civil, 

■s 

Pag*  626,  à  la  SLiiïe  de  la  2^.  note,  ajoutez: 

Ilcrltus,  jyUstrtaiiones  de  Jure  electionù  ex  abli^atione  aller nativét 
àehilori débitât  Sect.  3  ,  §.  6,  et  sect.  5 ,  2.  Barry ,  de  Suectss,  ab  inltsU 

lit.  ^  J  no.  2,  Huberus ,  in  Imt.  de  Légat,,  n”.  ig. 

Pag,  527,  ligne  22,  après  sans  les  tirer  au  sort, 
\a joutez  :  VUh  L  26,  §.  2 ,  ff,  de  Leg,  i». 

t 

Pag,  539,  à  la  suite  de  la  note,  ajoutez  : 

La  I  ^  7  §§^  ^  3*  CoJ.  Communia  de  Legatis  ^ 

JP 

,i4rtois ,Avt.  el  notre  vn«.  vol.,  titre  du  Fatement,  n»*,^  3i  et  suîv. ^eC 
tom.  IV  J  2®*  édit.,  pag.  3oo  et  suiv.,  n^*.  aSg. 

Pag,  56q,  à  la  suite  de  la  note,  ajoutez  : 

Les  hérilierà  bnt,  comme  .autrefois,  le  droit  d^adjoîndre  aux  notaires  et 
huissiers-priseurs  nommés  par  Pexécuteur  îestamentalre  ,  d'autres  notaires 
et  huissiers-priseurs  de  leur  choix*  l’arrêt  du  6  février  18063,  rendu  par 

la  Cour  de  Paris.  Sirey,  tom*  vï ,  part, ,  pag.  S 17. 


Pag,  583,  à  la  suite  de  la  2®.  note  ,  ajoutez: 

On  trouve  dans  le  Bulletin  dos  lois,  année  l8i5,  P<*g*  ^So,  une  ordon-» 
nance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptaiion  du  legs  fait  par  le  sieur  Berbig nier , 
d’une  somme  de  s,ooo  fr*  aux  pauvres  de  Sainl-Snlpice  de  Paris,  et  de  sa 
garderobe  personnelle  aux  personnes  tjui  seront  indiquées  par  le  curé  de 
celte  paroisse.  L'ordonnance  est  du  i  i  janvier  i8i5.  Mais  l’autorisation  d’ac^ 
cepter  est  toujours,  saiij'  ie  droit  d^autrui.  D'ailleurs  cette  espice  est  diffé¬ 
rente  de  celle  qui  fut  présentée  à  la  Cour  de  cassatîoTi.  Quand  on  donne 
aux  pnuures  f  il  faut  bien  que  quelqu’un  désigne  ces  pauores.  Ou  peut 
laisser  ce  soin  au  curé  ou  à  une  autre  personne  j  un  pareil  legs  est  donc 
valide 'et  n'a  rien  de  contraire  aux  priiicîpeSi 


Pag,  5g4  »  à  la  suite  de  la  2^.  uoLe,  ajoutez  : 

■ 

Edit,  de  1747)  '*>  P^S-  ^oa,  Boubier  sur  Rourgogne,  Observ.  cliap.  •x.x, 

Pag,  5 96,  ligue  3  J  après  pag.  643,  ajoutez  :  Sur 


I 
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I 


} 


Le  Droit  cw  il  français , 

cette  quest.  P^oy,  Sirey»  tom.  ix,  part. ,  pag,  3or 
et  3o2. 


Pag,  6i3,  ligne  27,  supprimez  :  aujourd’hui  in-  ; 
vesti  du  droit  d’interpréter  la  loi ,  et  dans  la  ligne  ! 
suivante  ,  au  lieu  de  :  il  Fi  nier  prêterait  lisez  :  il* 

interpréterait  la  loi. 


Pag,  618 ,  à  la  suite  de  la  note,  ajoutez  : 

Potest  conirahi  in  testnmento ,  dît  d'Argentté,  in  art,  Consuetud, 
Britan.  Glose  «o,  3,  çqL  ^(>6. 

I 

Pag,  621,  à  la  suite  de  la  i*"®.  note»  ajoutez  : 

Aiosi  f  enfin,  l’a  jugé  la  Cour  de  Paris ,  par  arrêt  du  5  juillet  j8i3,  rap¬ 
porté  par  Sirey,  an  i8<3,  part. ,  pag.  320j  et  iaCour  de  cassation,  par  . 
ai-ict  du  mai  t8i4î  Sirey  18 1 5,  pag*  17  ,  eu  confirtnanl  un  autre  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris, 


65 1 ,  ligne  ty,  après  couvaîncu.  ajoutez'. 


L’exception  relative  aux  minutes  des  testaments  se 


trouve  prononcée  dans  le  texte  meme  de  l’édit  du 
mois  de  mars  t6q3,  j>ortanl  établissement  du  con* 
truie.  Il  porte  :  «  Exceptons  néanmoins  de  la  rigueur 


y  i 


I. 


)*■ 

J 


w  desdils  enrealslrenienls ,  tous  les  lestarnenls  et 

O 


»  donations  pour  cause  de  mort,  qui  demeureioot 
»  déposés  soit  entre  les  mains  des  notaires»  soit  en 
»  celles  des  pailiculiei's ,  tji/il  sera  loisible  aux 
»  parties  de  retirer  quand  bon  leur  semblera,  » 
Ainsi,  c’est  parce  que  les  parties  peuvent  toiqoiirs 
retirer  la  minute  de  leurs  leslanienls»  ([ue  ces  mi¬ 
nutes  sont  dispensées  de  la  formalité  de  l’enregis¬ 
trement. 


1 
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Po>g,  604,  ligne  4 J  après  son  testament,  ajoutez 
en  note  : 

CVsi  aussi  ce  qui  s'observe  stiîvanl  le  Code  prussien  j  ï***.  part.  ^  ttt.  la  , 
n®*.  565  et  Sj  I ,  toni,  I J  irt,  part, ,  pag.  iij66  et  4^7- 

Pag.  663  ,  à  la  suite  de  la  note,  ajoutez  : 

Nous  ne  pensons  pas  que  cet  arrêt  puisse  fixer  la  jurisprudence- 

Pag.  66-7,  ligne  24,  après  à  le  réparer.  i382. 
ajoutez  à  la  ligne  : 

Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  dans  rintéiêt  de  la  loi, 

surle réquisitoire deM.  le  procnrenr-général  Mei  lin, 

<• 

par  le  motif  qu’en  déférant  le  serment  décisoire  aux 
héritiers,  et  en  jugeant  que  leur  promesse  d’acrpiil  ter 
les  legs  que  leur  auteur  voulait  consigner  dans  uu 
testament ,  devait  donner  lieu  à  des  dommages  et 
intérêts  de  même  valeur  que  les  legs  présumés,  la 
Cour  de  Turin  introduisait  un  moyen  indirect  île 
taire  produire  des  effets  à  des  teslaïuents  verbaux, 
destitués  des  formes  prescrites  par  le  Gode. 

Et  par  le  motif  encore  que  l’airêt  était  contraire 
aux  dispositions  de  l’art.  i355  du  Code,  qui  veut 
que  l’aveu  judiciaire  ue  puisse  être  divisé  ;  et  à 
Tart.  i363,  portant  que,  lorsque  le  serment  est  dé¬ 
féré  ou  référé,  l’adversaire  ne  peut  être  adiuîs  à  en 
prouver  la  fausseté.  L’arrêt  de  cassai iou  est  du  ï8 
janvier  i8i3,  et  rapporté  par  Denevers,  an  i8i3, 
pag.  190. 


64  I^e  Droit  civil  français , 

Pag.  672,  à  la  suite  de  la  note,  ajoutez  : 

Toni.  I,  pag.  124.  li  s’agissait  d’un  legs  fait  à  un  frère  et  aux  siens  ou 
ayant  cause,  à  perpétuité. 


Pag,  763,  ligne  17  ,  après  toujours  par  la  mort  ^ 

% 

ajoutez  en  note  : 

Quid  de  la  mort  civile.  J^oy\  le  vi®.  vol.,  sur  Paccocnplisseraent  des  con¬ 
ditions,  11".  607. 

Pag.  838,  à  la  fin  tin  no.  869  îles  sommaires,  au 
lieu  (le  l’art.  \vj6,,Usez  91 3. 

Après  le  U®.  871  des  memes  sommaires,  ajoutez: 

S’j  I  bis.  Continuation.  Examen  àhin  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  20  juillet  18 13.  Fausses  conséquences  qièon 
en  tire. 

Pag.  85o,  ligne  10 ,  après  en  usufruit,  ajoutez 
en  note  : 


La  même  Cour  l’a  jugé  une  seconde  fois  par  arrêt  du  i3  août  l8to  ,  con¬ 
firme  par  la  Cour  de  cassation  le  21  juillet  i8i3,  par  le  motif  «  qu’en  éva- 
«  Uiant  dans  sa  sagesse  et  par  induction  tirée  ,  soit  de  la  loi  du  21  ventôse 
M  an  II ,  soit  de  divers  articles  du  Code ,  Fiisufruit  de  la  moitié  des  biens 
a  à  un  quart  desdits  biens ,  ta  Cour  n’a  violé  aucune  toi,  etc.  »  Fià.  infra  , 

H".  871  tu. 


Pag,  85 1 ,  ligne  26  ,  après  pourront  se  présenter, 
ajoutez  à  la  ligne  : 

871  bis.  Depuis  la  première  édition  de  cet  ou¬ 
vrage,  il  a  élé  retidn  par  la  Cour  de  cassation ,  sur 
le  cas  du  cumul  de  ileux.  donations  successivement 


faites,  l’une  à  l’époux,  l’autre  à  l’nn  des  enfants,  un 
arrêt  qu’il  est  nécessaire  d’examiner  pour  détruire 


Suiçant;  V ordre  du  Code  civil*  65 

ïa  fausse  conséquence  qu’en  tire  rarrétisle  qui  le 
rapporte.  Eu  voici  l’espèce  : 

La  veuve  Gazes ,  mère  tle  deux  enfants  issus  de 
sou  premier  mariage,  épousa  en  secondes  noces  le 
sieur  Hocquart ,  au([uel  elle  donna  par  contrat  de 
mariage  passé  sous  Tempire  de  la  loi  du  17  nivôse 
an  II,  rusufruit  de  la  nioiiié  de  tons  ses  biens.  Elle 
eut  un  troisième  enfant  de  ce  second  mariage,  et 
mourut  laissant  un  testament  olographe  du  20  fé¬ 
vrier  180g,  par  lequel  elle  donne  par  préciput  a  sou 
troisième  enfant  le  cjuai  t  de  ses  biens  en  propriété. 

Hocquart  réclama  rusufruit  de  la  moitié  des 
biens ,  en  vertu  de  la  donation  portée  dans  son  cou- 
Irat  de  mariage  ,  et  le  subrogé  Inteur  de  l’enfant  mi- 

îJ  J 

iieur  demanda  la  nue  propriété  du  quart  des  biens, 
par  préciput,  eu  vertu  du  legs. 

Les  enfants  du  premier  lit  soutinrent  que ,  sui¬ 
vant  Tart.  gï3  du  Code,  la  mère  de  trois  enfants  ne 
pouvait  donner  que  le  quart  de  ses  biens  en  pro¬ 
priété  ,  et  que  ce  quart  était  épuisé  par  le  don  entre- 
vifs  de  l’usufruit  de  la  moitié  des  biens  qui,  équi¬ 
vaut  au  quart  en  propriété;  que  par  conséquent  le 
I  legs  fait  à  l’enfant  du  second  lit  était  sans  effet. 

I  11  est  certain  que  dans  l’espèce  ,  le  don  entre-vifs 
fait  au  second  mari  par  sou  contrat  de  mariage , 
n’était  pas  réductible,  soit  en  considérant  rusufruit 
d’une  moitié  comme  équivalant  au  quart  des  biens 
eu  propriété  ,  car  il  pouvait  recevoir  ce  quart  sui¬ 
vant  l’art.  1098  du  Code  ,  soit  en  s’atlacliant  à  l’ar¬ 
ticle  917,  qui  porte  que,  si  la  disposition  est  d’un 
Additions  et  Corrections*  Tome  V*  5 
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usufruit  dont  la  valeur  excède  la  quotité  disponi¬ 
ble,  I  es  héritiers  à  réserve  ont  l’option ,  ou  d’exé¬ 
cuter  cette  disposition ,  ou  d’abandonner  la  pro* 
priélé  de  la  quotité  disponible. 

Mais  on  soutenait  pour  l’enfant  légataire,  lo. qu’ou¬ 
tre  la  disponibilité  générale  établie  par  l’art.  gi3, 
le  Code  en  avait,  dans  l’art.  1094,  établi  une  se¬ 
conde  en  faveur  des  époux ,  et  que  la  réserve  des 
enfants  peut  être  cumulativement  grevée  de  ces 
deux  sortes  de  libéralités;  qu’en  tout  cas,  au 
moins  la  réserve  peut  être  grevée  de  la  libéraliié  la 
plus  onéreuse  établie  par  l’article  1094,  qui  est  d’un 
quart  eu  propriété  et  d’uu  quart  eu  usufruit;  ce  qui 
eut  laissé  à  l’enfant  légataire  un  quart  en  pro^ 
priélé. 


Ce  raisonnement  péchait  en  ce  qu’on  argumen¬ 
tait  de  l’art.  1094  ^  évidemment  étranger  à  res|ièce  : 
l’art.  1098  était  seul  applicable,  puisqu’il  s’agissait 
du  don  fait  au  second  mari,  qui  ne  peut  recevoir 
qu’un  quart  en  propriété.  11  parait  que  les  enfants 
du  premier  lit  n’aperçurent  pas  d’abord  la  fausse 
application  de  l’ar».  1094.  Us  répondaient:  i».  qu’en 
principe,  la  réserve  ne  peut  être  grevée  cumulative- 
ment  des  deux  libéralités  autorisées  parles  art.  918 
et  1094;  20.  que  la  réserve  ne  doit  être  grevée  de  la 
libéralité  autorisée  par  Tart.  1094,  qu’aulant  qu’elle 
est  faite  au  profit  de  l’époux. 

Par  arrêt  du  i3  août  1810,  la  Cour  de  Toulouse 
déclara  sans  effet  le  legs  fait  a  reufant  du  secoud 


Suivant  V ordre  du  Code  civil,  ^*7 

lit  f  attendu  que  le  don  fait  au  second  mari  avait 
épuisé  la  quotité  disponible. 

Cet  arrêt  nous  pai  ait  conforme  aux  principes.  Il 
jugea  que  le  don  d’usufruit  de  la  moitié  des  biens 
faite  au  second  mari  par  contrat  de  mariage,  avait 
épuisé  la  quotité  disponible.  Or,  rien  de  plus  exact. 
L’art.  qrS  permet  à  la  mère  de  trois  enfants  de 
donner  un  quart  de  ses  biens;  Tari.  1098  permet  à 
une  veuve  de  donner  à  son  second  mari  une  part 
d’enfant  le  moins  prenant,  sans  pouvoir  néanmoins 
excéder  le  quart  de  ses  biens.  Or,  soit  qu'on  regar¬ 
dât,  comme  fit  la  Cour  de  Toulouse,  rusufruit  de 

t 

la  moitié  comme  équivalant  au  quart  en  propriété, 
soit  qu’on  s’attachât  à  l’art.  917,  la  quotilë  dispo¬ 
nible  en  faveur  du  second  mari  était  manifestement 


épuisée  parle  don  entre-vifs;  le  legs  d’un  autre 
quart  des  biens  en  vertu  de  l’art.  918,  était  donc 
sans  effet;  car  la  réserve  ne  pouvait  être  grevée 
cumulativement  de  cesdeux  sortes  de  libéralités,  et 
les  dons  entre-vifs  ne  peuvent  être  réduits  qu’après 
répuisemeut  des  dispositions  leslamenlaircs.  (928.) 

Aussi  cet  arrêt,  déféré  à  la  Cour  de  cassation  ,  fnt 
confirmé  par  arrêt  du  21  juillet  ï8i3  (Sirey,  loni.  xiii, 
pag.  441  et  suiv.  ),  par  les  motifs  suivants  :  «  Consi- 
»  dérant  que  l’art.  918  n’antorise  pas  à  cnmnler  les 
»  donations  faites  avant  sa  publication ,  avec  la  por- 
»  tion  qu’il  déclare  disponible;  qu’il  n’y  a  nulle  dis- 

I  »  tiuctiou  à  faire  à  cet  égard  entre  les  donations  fie 

.  ” 

>>  la  femme  à  son  premier  ou  à  sou  second  mari ,  et 
»  celles  qu’elle  aurait  faites  à  des  étrangers  ;  que 


63 


Le  ï)roit  cwllfrajtçaiSj 


55  toutes  les  doua  lions  doivent  également  être  ira- 
55  potées  sur  la  portion  disponible  :  d’où  suit  que  la 
55  Cour  imjîériale  a  fait  une  juste  application  de  cet 
55  ariicle,  en  déclarant  nul  le  legs  d’on  quart  de  sa 
55  succession  ^  fait  par  la  dame  Hocquart  à  sa  fille 
>5  du  second  lit  ^  puisque  la  testatrice  ayant  trois  en- 
5)  fanls,  et  mariée  en  secondes  noces  »  ne  pcmvait, 
>5  sous  Tun  ou  l’autre  rapport ,  disposer  que  d’un 
55  quart  de  sa  succession  ,  et  que  ce  quart  se  trou- 
55  vait  absorbé  par  sa  donatiou  ante-nuptiale  de  Fu- 
>5  siifruit  de  la  moitié  des  biens  qu’elle  délaisserait  à 
55  son  décès* 


1 


1 


■i 


55  Considérant  enfin  qu’en  évaluant  dans  sa  sa- 
55  gesse,  et  par  induction  tirée,  soit  delà  loi  du  22 
55  veulüse  au  li ,  soit  de  divers  articles  du  Code,  la 


55  donation  de  l’usufrnit  de  la  moitié  des  biens  à  un 
55  quart  desdits  biens,  la  Cour  impériale  n’a  violé 
55  aucune  loi  ;  rejette  ,  etc.  55 

11  résulte  clairement  de  cet  arrêt,  et  c’est  ce  que 
nous  avons  enseigné  11®.  fiyo  ,  que  les  libéralités  per¬ 
mises,  soit  à  la  femme  en  faveur  d’un  premier  ou 
d^un  second  époux ,  soit  au  mari  en  faveur  d’une 
première  ou  d’une  seconde  épouse,  en  vertu  des 
art.  1094, 1098  du  Code ,  ne  peuvent  concourir  dans 
toute  leur  étendue  avec  celles  qui  sont  autorisées 
par  l’art.  918  aussi  dans  toute  leur  étendue  :  il  en  ré¬ 
sulte  encore  qu’on  peut/ en  celte  matière,  évaluer 
l’usufrnit  de  la  moitié  des  biens ,  au  quart  de  la  pro- 


i 


h 


*  w 


priele 


Mais  l’arrêtisle  conclut  de  plus,  dans  le  coin  s  de  la  j 
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;  *  Sui\>aï7t  Tordre  du  Code  civil, 
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discussion,  «que  la  liliéraüté autorisée  par  î’art.  Ï094 
»  du  Code,  lorsqiiVlle  esl  plus  étendue  que  celle 
»  qu’autorise  i’art.  918,  ne  doit  profiter  qu^'à  i’é- 
»  poux.  » 

Da  □s  le  sommaire  de  l’article  où  ces  deux  arrêts 
sont  rapportés  ,  il  pose  en  principe  comme  une  con¬ 
séquence  qui  en  dérive,  que  «  la  quotité  disponible 
»  au  pjrofil  de  l’époux^  aux  termes  de  l’art.  1094,  ne 
5>  peut  ni, en  totalité^  ni  en  partie^  être  donnée  à 
»  un  étranger  ni  meme  à  un  enfant ,  quand  l’époux 
»  a  reçu  antérieurement  la  quotité  disponible  aux 
»  termes  de  l’art.  918^  etc.»  , 

Si  Tou  érigeait  celte  fausse  conséquence  en  pria^ 
cipe  ,  il  eu  résulterait  contre  ce  que  nous  avons  en¬ 
seigné  dans  le  numéro  précédent  ^  que  le  père  de  trois 
enfants,  après  avoir  donné  entre-vifs  à  son  épouse 

K 

rusufruit  de  la  moitié  de  son  bien  ,  ne  pourrait  [lias 
donner  à  l’un  de  ses  enfants  la  nue  propriété  du 
quart ,  parce  que  l’usufruit  de  la  moitié  équivalant 
à  la  propriété  du  quart,  la  femme  aurait  reçu  la  quo¬ 
tité  disponible  aux  termes  de  l’art.  918,  laquelle  se 
trouverait  épuisée. 

Ce  n’est  point  là  ce  qu’ont  décidé  l^'arrét  de  la 

Cour  de  Toulouse ,  et  celui  de  la  Gourde  cassatiou 

■ 

qui  le  confirme.  Dans  l’espèce  de  ces  arrêts ,  ce  n’é¬ 
tait  point  l’art.  1094  dont  il  s’agissait  de  faire  l’ap¬ 
plication  ,  mais  l’art.  1098,  qui  ne  permet  de  donner 
au  second  époux,  qu’une  part  d’enfanl ,  sans  pou¬ 
voir  excéder  le  quart  des  bieus.  La  quotité  dispo- 
uible  en  ce  cas  était  la  même  que  celle  qu’auloiise 
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l’art,  9i3;  or  le  mari  avait  reçu  Tusufruit  de  la 
moitié  des  biens.  La  Cour  de  Toulouse  jugea  que 
cette  moitié  équivalait  au  quart  des  biens  en  pro¬ 
priété  ;  elle  eu  conclut  que  la  quotité  disponible  au¬ 
torisée  pî^r  l’art.  QiS,  étant  épuisée,  la  mère  n'avait 
pu  donner  à  sa  fille  du  second  lit  un  quart  en  pro¬ 
priété,  Ainsi  cette  Cour  supposait  avec  raison  que 
la  réserve  ne  pouvait  être  grevée  si inultaDémeul  dans 
toute  leur  étendue ,  des  deux,  libéralités  autorisées  , 
l’une  du  quart  au  profit  du  mari  par  l’art.  1098, 
l’autre  aussi  du  quart  au  profit  de  l’un  des  enfants 
par  l’art.  grS. 

M  ais  dans  le  cas  de  l’art.  1094,  un  premier  époux 
peut  recevoir  un  quart  en  pleine  propriété,  et  un 
antre  quart  en  usufruit.  Si  donc  réponse  lui  donne 
la  moitié  eu  usufruit  seulement,  et  la  nue  propriété 
d’un  quart  à  Tun  de  scs  enfants,  les  autres  n’ont 
point  à  s’en  plaindre  ;  le  mari  et  renfant  avantagés 
ont  reçu  chacun  moins  qu’il  ne  pouvait  recevoir, 
et  les  deux  dons  cumulés  n’excèdent  point  la  quotité 
disponible  autorisée  par  l’art.  1094.  Les  enfantssont 
donc  sans  intérêt  pour  attaquer  Tune  où  l’autre  des 
donations  :  cela  nous  j^araît  évident.  Pour  le  rendre 
encore  plus  sensible,  supposons  qu’en  donnant  à  son 
mari  rusufruit  de  la  moitié  de  ses  biens  et  la  nue 
propriété  d’un  quart  à  l’un  de  ses  enfants,  la  dona¬ 
trice  ait  ajouté  que  dans  le  cas  où  les  antres  enfants 
voudraient  attaquer  le  don  de  la  nue  propriété  du 
quart  fait  à  l’un  d’eux,  elle  entend  que  ce  don  se 
réunisse  à  celui  qu’elle  a  fait  à  son  mari ,  pour  com- 
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pléter  ce  que  Tart.  1094  TaïUorise  à  lui  donner;  qui 
pourrait  dire  qu’une  pareille  condition  est  nulle, 
comme  contraire  aux  lois?  Kous  persistons  doue 
avec  confiance  dans  les  principes  que  nous  avons 
établis  dans  le  n®.  précédent. 


Pae,  800,  ligne  lOj  en  U9i\}îi'\n\ ,  ajoutez 

en  note  : 


La  même  Cour  Ta  jugé  une  seconde  fois  par  arrêt  dti  t3  août  i8îo  ^  con* 
firme  par  la  Cour  de  cassation  le  21  juillet  i8i3j  par  le  motif  «  quVn  éva- 
V  luant  dans  sa  sagesse  ,  et  par  induction  tirée  j  soit  de  la  loi  du  22  Tentôse 
n  an  II ^  soit  de  divers  articles  du  Code,  Tusufriiit  de  fa  moitié  des  biens 
»  à  un  quart  desdils  biens  j  la  Cour  n’a  violé  aucune  loi*  infra. 

n».  87 1  his. 

Pag.  89a,  ligne  18,  après  d’enfants,  art.  960, 
ajoutez,  et  1096.  Même  page,,  ligne  20  ,  après  S’il 
y  a  divorce ,  ajoutez  en  note  : 

\ 

Le  divorce  est  aboli  par  fa  loi  du  8  mai  1816 ,  m»is  la  questtoo  peut  en¬ 
core  s'élever  au  sujet  des  divorces  prononcés  anlérieuremeut. 

Pag.  898 ,  sommaire  du  n®,  917  ,  après  des  dons 
entre-vifs ,  ajoutez  : 

Mais  alors  Us  sont  souinis  aux  dispositions  générales ,  dont 
ils  ne  sont  pas  exceptés. 


Pag.  895,  ligne  zo^après  par  la  justice,  art.  1096, 
ajoutez  en  note  : 

Sous  la  loi  du  17  nivôse  an  II,  les  donations  entre-vifs  faites  entre  cou* 
joiiîts  étaient  irrévocables  j  le  prédécès  du  donataire  n^entraînait  point  la  ca¬ 
ducité  de  la  donation.  Ainsi  ^  en  cas  de  don  mutuel  ,  ta  donalton  faite  par 
l’époux  sutTivant  doit  avoir  son  effet  au  profit  des  héritiers  du  prédécédé. 


I 


72 


Le  Droit  cwd  fran  çais , 


Arrct  de  la  Cour  de  cassation  du  i6  juin  i8i8>  Sirey,  an  i$i8  ,  pag<  38t 
et  suiv. 


Pag.  897 ,  ligne  2 ,  après  à  cause  de  mort,  ajoute 
en  note  : 


% 


Kt  ia  donation  qiiaiifîee  a  camuse  de  mort  peut  être  faite  dans  la  forme 
d'une  donation  entre-vifs,  f^oy.  Tari'dt  de  la  Cour  de  Paris  du  an  août  l8i4» 
Sirey,  ]8i6,  part,  a,  pag,  4o, 


Même  page^  ligne  r  i ,  après  Part,  1087,  ajoutez  : 


Si  ces  donations  entre-vifs  contiennent  des  effets 


mobiliers  ,  elles  ne  sont  valables  que  pour  les  effets 

dont  un  état  estimatif,  signé  du  donateur  et  du  do- 

■ 

nataire,  est  annexé  à  ia  minute  (i),  art.  948,  parce 
que  si  les  dispositions  entre  époux,  soit  par  contrat 
de  mariage,  soit  pendant  le  mariage,  sont  dispensées 
p£^r  l’art.  947»  d  o’cn  est  pas  de  même  de  Tart,  948 
qui  renferme  une  disposition  générale  applicable  à 
tout  acte  de  donation  d’effets  mobiliers.  Les  époux 
pouvant  disposer  entre  eux,  par  doiialion  eutre-vifs, 
aux  termes  des  art.  1094,  109G  et  1097  du  Code, 
dans  les  limites  fixées  [>ar  le  meme  Code,  ces  dona¬ 
tions  sont  soumises  aux  dispositions  générales  éta- 
bl  les  dans  les  articles  dont  elles  ne  sont  pas  excep¬ 
tées. 


j 


î 


I 
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Même  page  ,  897,  supprimez  la  note 


? 


(i)  Ainsi  décidé  par  l'airét  de  la  Cour  de  cassatiou  du  i6  j 
Voy.  Sirey,  an  iSi8,  i'’®.  pari.,  pag.  3^9  et  suiv. 
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(ADDITIONS  ET  CORRECTIONS  POUR  LA  PREMIERE  EDITION.) 

ADDITIONS  ET  CORRECTIONS 

DU  TOME  SIXIEME. 

Page  7,  ligne  i5,  après  qui  a  fait  la  promesse. 
ajoutez  en  note  : 

«  Croyez  que  ,  si  je  puis  réunir  4ooo  fr, ,  ils  seront  pour  vous*  )ï  Parpensê 
que  celte  phrase  d’une  lettre  écrite  par  un  frère  ^  au  créancier  de  son  frère  , 
lie  contenait  qu’une  obligation  imparfaite*  Croyez^  c’est-a-dire^  contentez- 
Tous  de  ma  parole.  Croyez  n’est  pas  synonyme  de  Je  oblige  ^  je  promets  de 
vous  donner*  D’ailleurs  si  je  puis ,  emporte  condition* 

Page  i5 ,  dans  la  noie ,  supprimez  depuis  la  ligne 
rj  ;  Pourrait-’On ,  par  exemple ,  jusqu’à  la  ligue 
i3:  La  vente  faite  per  epistolam ,  et  Usez  à  la  place: 

f^oy.  ce  que  nous  disons  sur  cela^  lonie  tiii. 

Page  25,  If®,  ligne ,  n°.  23  des  sommaires ,  après 
de  ces  conditions^  ajoutez  : 

Différence  du  contrat  ou  convention ,  et  de  Vacte  ou  écrit 
destiné  h  lui  servir  de  preuve. 

« 

Même  page  zS ,  supprimez  le  dernier  mot  et  les 
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trois  premières  lignes  de  la  page  26 ,  et  lisez  à  la 
place  :  à  la  manière  de  prouver  leur  existence  ,  et 
non  pas  a  Fessence  des  conventions  considérées  en 
elles-mêmes* 

Il  faut  donc  bien  se  garder  de  confondre  la  con- 

L  J 

veulion  avec  Fade  ou  Fécrit  destiné  à  lui  servir  de 
preuve,  que  les  Latins  appelaient  instrumenùum  ^ 
parce  qu’il  sert  à  instruire  de  ce  qui  s’est  passé  ,  de 
ce  qui  a  été  fait  ou  convenu. 

JJ  acte  et  la  convention  ,  ou  le  contrat,  sont  des 
choses  tellement  distinctes  qu’on  peut,  sans  criti- 
quer  Fade,  attaquer  la  convention  qu’il  renferme, 
par  voie  de  nullité  ou  de  rescision,  pour  cause  de 
dol ,  violence  ou  autres  vices  îuti  insèqnesj  car  Fade 
ou  Fécrit  peut  être  valide  ,  vrai  et  même  aulheutî" 
que  ,  quoique  la  convention  ou  le  contrat  qu’il  ren^ 
ferme  soit  nul ,  ou  sujet  à,  rescision.  Pour  être  valide 
et  authentique,  Fécrit  ou  Fade  n’a  besoin  que  d’être 
revêtu  des  formalités  exigées  par  les  lois,  et  aux¬ 
quelles  elles  ont  attaché  le  caractère  de  Fautben- 
ticilé. 


Pour  être  valable  et  légitime,  il  ne  doit  manquer 
au  contrat  aucune  des  condiiions  Fssenlielles  pour 
la  validité  d’une  convention  (1108).  T^ice  versa. 
L’acte  peut  être  nul  comme  authentique,  si  Fon  y  a 
omis  quelque  formalité  requise,  sons  peine  de  nul¬ 
lité,  pour  Fautbenlicllé,  quoique  lecoutrat  consigné 
par  écrit  dans  Fade  sait  valide  et  légitime,  La  vali¬ 
dité  de  la  convculion  est  indépendante  de  la  validité 
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de  l’acle,  de  son  aullienticilé  ^  et  même  de  l’exis¬ 
tence  de  tout  acte  (i). 

Ainsi  l’acle  authentique,  nul  comme  tel ,  pour  in- 
compêteoce  du  notaire,  ou  pour  vice  de  forme, 
vaut  comme  écriture  privée,  s’il  est  signé  de  toutes 
les  parties  (2). 

Ainsi,  quand  l’acte  nul  ne  serait  pas  signé  de  toutes 
les  parties ,  le  contrat  qu’il  renfermait  et  auquel  il 
devait  servir  de  preuve,  n’en  serait  pas  moins  valide  ; 
et  pour  en  faire  la  preuve,  on  pourrait  recourir  au 
serment,  de  même  que  s’il  n’avait  pas  existé  d’écrit. 
On  lie  saurait  trop  répéter  qu’il  ne  faut  jamais  con¬ 
fondre  le  contrat ,  ou  la  conventiou,  avec  Vacùe  des¬ 
tiné  à  lui  servir  de  preuve. 


Page  35,  ligne  14,  après  ou  s’est  engagé ,  ajou^ 
tez  :  expressément  ou  tacitement;  et  ajoutez  en  note: 

Par  exemple,  en  consentant  à  contracter  avec  Titiiis,  par  l’eniremise 

d’un  tiers  qui  n’avait  point  de  mandai,  je  me  suis  laciieinent  obligé  d’attendre 

le  temps  convenable  ou  suffisant  pour  la  ratlilcation  ,  et  je  ne  puis  révoquer 

mon  consentement  ou  nies  offres  avant  ce  lempâ^  Je  suis  engagé  condidon- 

Dellenient.  Le  contrat  n’aura  point  existé ,  si  Titius  ne  raLifte  p2is  *  s’il  ratifie^ 
« 

la  ratification  remontera  au  jour  du  contrat ,  de  meme  que  la  condition  ac-* 
complîe  a  un  effet  rétroactif  au  jour  auquel  rengagement  a  été  contracté  , 
1179»  C’est  pourquoi  les  lois  disent  que  les  ratifications  ont  un  effet  rétro— 


(1)  Fiunt  scriptural  ut  quod  actom  est ,  per  eas  faeillùs  proLari  polerit  ;  et 
sine  liis  autem  valet  quod  acttitn  est,  sihabeai  probationem.L*  4? 

ao ,  I  Marculfe ,  lib.  2  ,  form,  19.  Jurigel*  17  ,  Ccd.  de  Pacîis  s  ,  3  ,  et  1,  12 
Cod.  de  Probat. ,  4  ?  ^9» 

(2)  Art*  i3i8  du  Code  ^  art*  68  de  la  loi  sur  le  notariat  y  du  aS  ventôse 
an  XI. 


!.. 
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actif:  ratihàhitiones  negotiorum  gestorum  ad  ilia  reduci  tempera  oportet, 
in  qitibus  contracta  sunt^  i.  aS ,  Cod.  de  Donat,  inter  vir  et  ux.  5.  i6. 
Li.  ult,  Cod.  ad  seût.  mand.  4  ^  sSt 

M  ais  dans  quel  temps  T i tins  dolt'il  ratifier  pour  empêcher  une  révocation  ? 
Aussitôt  qn^il  aura  connaissance  du  contrat  :  quam  primum  certior  factus 
est ,  dit  le  jurisconsulte  Julien  ,L.  i3.  ff.  de  Solut.(\Q^  3  j  L.  io5,  §•  a  »  ff- 
Rem  ratam  haberi.  Ce  qui  cependant,  ajoute-t-il,  doit  être  entendu  avec 
une  certaine  indulgence.  Sedhoc  cum  laxamento  et  amplitudine ,  et  cuvi 
e^uodam  spatio  temporis  accipi  debet.^nec  minimo  ,  nec  maximo. 

Page  38,  ligue9,^z/?ré^ mon  conseulement,  ajou^ 
tez  en  note  : 

Bien  entendu  après  le  temps  convenable  pour  la  ratification.  T^iâ.  supr. 
la  note  du  no.  3o. 

Page  41  ,  ligne  5 ,  après  même  par  le  silence , 
ajoutez,  en  note  : 

Le  silence  pur  et  simple  nVst  regardé  comme  un  consentement  ou  comme 
un  aveu,  que  dans  le  cas  où  celui  qui  se  tait  pouvait  et  devait  s'expliquer  ; 
ainsi  quand  une  personne  légalement  sommée  de  s'expliquer ,  refuse  de  ré¬ 
pondre  à  une  chose  qu^on  a  le  droit  de  lui  demander ,  sou  silence  ou  son 
refus  injuste  de  répondre  peut  être  interprété  dans  le  sens  de  ta  sommation, 

V 

et  considéré,  soit  comme  un  aveu  tacite,  soit  comme  un  commencement  de 
preuve.  Far  exemple ,  le  refus  de  s'expliquer  au  bureau  de  paix  peut  être 
considéré  comme  un  commencement  de  preuve  écrite,  suffisant  pour  faire 
admettre  la  preuve  testimoniale.  Voy.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
9  février  1808,  Sirey,  tom.  vm,  pag.  2i4'  On  peut  en  dire  autant  du 
refus  de  répondre  à  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  ordonné  par  la 
|ustice.  le  Code  prussien,  i*"*,  part. ,  Uv,  4,  Sy  et  suiv. 

Page  57 ,  ligue  3 ,  après  pas  douteux,  ajoutez  en 
note  : 

VoY<  Sirey,  an  iSoS,  2«.  partie,  pag.  72, un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  de  la  Cour  de  Bouen  qui  Ta  ainsi  jugé. 

I 

Page  64,  à  la  suite  de  la  première  uote,  ajoutez: 

Voy.  ce  que  je  dis,  tom.  vu,  u^.aS  et  29. 
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Page  no  y  ligne  17,  après  J’ai  cru  que  mon  neveu, 
ajoutez  en  note  : 

Vià.lj.  36,  IT.  Famil.erciscund.  lo ,  2  ,  et  ibi  Moinac  ,  tt  infr.  n®*.  65 
66, 

Page  97,  §.  5  ,  après  DiiDoly  ajoutez  en  note  : 

'Voy.  ci-après  ce  que  je  dis,  lom.  ix  ,  sur  la  preuve  lestîmoniale  du  doL 

Page  99  ,  ligne  6  ,  après  vel  aliéna.  IhUh  , 
ajoutez  î  ISfon  solunt  qui  obscure  loquitur^  ve- 
Tuin  etiarn  qui  insidiosè  dissimulât.  L.  §.2, 
de  Contrah.  empt.  i8j  i. 

Même  page ,  à  la  suite  de  la  note  2«. ,  ajoutez  : 

Voy*  Part.  348  àu  Code  de  cornnierce* 

I 

Page  io5,  dernière  ligne  avant  les  noies,  après 
dol  cX  escroquerie  y  ajoutez  :  P'oy.  aussi  ce  que  nous 
disons,  tome  IX,  sur  la  preuve  du  Dol  et  de  l’Es¬ 
croquerie. 

Page  128  ,  ligne  3^  après  point  de  poisson,  ajou- 

4 

tez  en  note  : 

f^id.  infr.  5û3  et  5ai. 

Page  i34,  ligne  i8,  après  Condit.  instit^y  28, 

7.  ajoutez  en  note 

/ 

QuiJ.  de  robligaiion  de  ne  pas* faire  une  ctose  Illicite?  Elle  est  nulle. 
f^oy.  Potliîer  ,11“.  !îo4  î  Barbey  rac  sur  PufiendoriT,  Droit  Je  la  nature , 
toni.  n,  pag.  5^,  n«.  1  ,  sur  le  §.  5^ b  7,  §..3.  ft"  Je  Paclù^  2y  ohma- 

lejicium  ne  fiat  promisAum  sit  ,nuilaest  obUgatio* 

Page  140,  ligue  5 ,  au  Lieu  de  l’engagement  aux 
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lois  purement  civiles  et  aux  règlements  Usez:  ren¬ 
gagement  pris  en  fraude  des  lois  et  des  règlements,  etc, 

w 

page  162 ,  à  la  suite  de  la  2®,  noie ,  ajoutez  à  la 
ligne  : 

i 

C^est  sur  ce  principe  quHl  faut  juger  si  les  clauses  d'un  contrat  par  lequel 
les  parties  renoncent  à  un  droit  que  la  loi  leur  accorde  ^  sont  valides  lorsque 
la  renonciation  if est  utile  à  aucun  des  contractants ,  quoiqu’elles  puissent 
l’étre  à  des  personnes  non  présentes  à  la  convention  ou  stipulation  :  par 
exemple,  lorsque  dans  le  contrat  de  mariage ,  les  futurs  époux  reuoncent  à 
tester  ou  à  s’avantager  pendant  le  mariage ,  ces  clauses  sont  nulles  et  sans 
effet,  parce  que  les  futurs  conjoints  n’ont  pas  d’intérêt  de  s'interdire  la  li¬ 
berté  naturelle  que  la  loi  leur  laisse  de  disposer  de  leurs  biens  à  leur  gré  et 
de  s’en  avantager  l’un  fautre  si  bon  leur  semble.  Ils  ont  plutôt  intérêt  de  se 
la  conserver.  Or  ,  nemo  potestutilUer  stipulari  quod  sua  non  interest.  Ce 
qui  est  conforme  à  l’art.  1 1 19,  où  il  est  dît  qu^on  ne  peut  en  général  s’en¬ 
gager  ni  stipuler  en  son  propre  nom  que  pour  soi-même.  Voy.  le  plaidoyer 
de  M.  Merlin,  et  l’arrêt  de  U  Cour  de  cnssatiou  du  3l  juillet  1809,  dans  le 
Répertoire,  tom  xiii,  aux  additions,  pag. 609  et  6to.  L’arrêt  du  9  juillet 
ï8o6,  Sirey,  tom,  vi,  pag.  35oei8uiv.  L’art.  loSa  est  une  exception  a  la 
règle. 
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Page  173,  supprimez  le  sommaire  164,  Le  do^ 
inaine  y  etc. ,  et  Usez  à  la  place  : 

Le  domAine  nest  point  hors  du  commerce  duns  le  sens  du 
Code  ;  mais  des  lois  postérieures  ont  déclaré  inaliénables 
et  imprescriptibles  les  biens  affectés  h  la  dotation  de  la 
couronne* 

Même  page ,  au  sommaire  i65,  supprimez  ainsi 
que ^  et  après  les  biens  ecclésiastiques  ,  ajoutez: 

Peuvent  être  vendus  en  suivant  les  formalités  prescrites. 

Page  178^  ligue  lét^^apres  22  novembre,  ajoutez*. 
décembre. 
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Page  17g ,  ligne  i4  »  avant  articles  58  et  63 
ajoutez  57. 

"Même  page  17g,  ligne  17  ,  après  d’aucune  con- 
venliüu.  ajoutez  en  note  : 

L’art,  gi  de  ta  loi  &ur  les  finances  ,  du  18  avril  1S16 ,  pernif^l  au:s  notaires  , 
greffiers  5  Luîssicrs,  agenis-de  change,  contmlssaîres-priseiirs ,  de  présetiler 
à  ragrcmeDl  de  Sa  Majesté  des  successeurs ^  etc,  Il  sera  statué  par  une  loi 
parlLcuIière  sur  Texécuiion  de  ceMe  disposîtian,  et  sui\  les  mojens  d’en 
faire  jouir  les  héritiers  ou  ayant  cause  desdîts  officiers. 

Page  181 ,  ligne  7  ,  au  lieu  de^  absolument  lisez 
par  leur  nature. 

Même  page  ^  ligne  18,  au  lieu  de^  absolument 
lisez  :  par  leur  nature. 

Page  1 83,  ligne  i^^après  2Z  novembre  ajoutes  : 
i«,  décembre. 


Même  ligne  ^  Supprimez  depuisX^e  domaine  jusqu’à 
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la  fin  de  la  page ,  et  les  trois  premières  lignes  de  la 
page  184  ,  jusqu’au  i65,  et  ajoutez  à  la  place  : 


Mais  les  lois  postérieures  ont  fait ,  relativement 
aux  biens  affectés  à  la  dotation  de  la  couronne ^ 
une  exception  qu’il  faut  développer  ^  en  rappelant 
les  dispositions  principales  des  lois  ren<lnes  sur  le 
domaine  public  ,  en  ce  qui  ooucerne  l’inal  lé  Habilité 
et  l’imprescriptibilité.  La  loi  du  22  novembre  et  i®'’. 
décembre  1790,  sans  excepter  les  biens  affectés  à  la 
dotation  de  la  couronne,  qui  irétaient  point  encore 
alors  déterminés,  déclara,  art,  8,  que  les  domaines 
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oalionaux  et  droits  qui  eu  dépendent, demeureiit  ina- 
Hénables,J«/zj  le  consentement  et  le  concours  de  la 
nation  ,  mais  qu’ils  peuvent  être  vendus  et  aliénés  à 
titre  perpétuel  et  incommutahle ,  en  vertu  d’uu  dé¬ 
cret  formel  du  corps-législatif,  sanctionné  par  le  roi, 
en  observant  les  formalités  prescrites  pour  ces  sortes 

f 

d’aliénations.  L’art.  i3  ajouta  seulement,  qu^'au eu n 
laps  de  temps  ,  aucune  lin  de  non-recevoir  ou  excep- 
liou  ,  hormis  celle  résultant  de  l’autorité  de  la  chose 
jugée  ,  ne  peuvent  couvrir  l’irrégularité  connue  et 
bien  prouvée  d’aliénations  faites  sans  le  consente¬ 
ment  de  la  nation. 

Ainsi  cet  article  ne  rendait  point  ces  biens  im¬ 
prescriptibles  par  la  possession  de  40  ans  sans  titre, 
expressément  admise  par  l’art.  5,  à  l’égard  de  la 
propriété  des  murs,  fossés  et  remparts  des  villes  qui 
ne  sont  plus  places-fortes,  eu  faveur  des  particuliers 
qui  les  possèdent  paisiblement  sans  titre  depuis  qua¬ 
rante  ans.  L’art.  i3  ne  faisait  que  conserver  la  règle 
ancienne  et  déraisonnable ,  nielius  est  non  osten- 
dere  titidum ,  quant  ostendere  vitiosum  (i). 

La  loi  du  26  mal  1791 ,  relative  à  la  liste  civile, 
qu’elle  fixa  a  25  millions,  accorda  de  plus  au  roi  la 
jouissance  des  châteaux ,  parcs ,  domaines  et  bois  y 
énumérés.  Ces  domaines,  qu’on  a  depuis  appelés 
dotation  de  la  couronne  ^  ne  furent  déclarés  ni  im- 


(i)  Voy.  Duparc-Poulîain  ^  Principes  clu  droit,  lom,  ] ,  pag.  90  et  gj  , 
n*’.  4  î  ‘Jtie  nous  disons ,  tom  vu  ,  n®.  Sgj. 
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prescriptibles,  ni  inaliénables,  suivant  les  formes 
prescrites. 

La  conslilulion  du  14  septembre  1791,  chap.  ir, 
art.  g  ,  ne  s’occupa  du  domaine  qu’en  disant  que  le 
roi  a  la  disposition  des  biens  qu’il  acquiert  à  titre 
singulier;  mais  que  ,  s’il  n’en. a  pas  disposé  ,  ils  sont, 
à  la  fin  de  son  règne,  réunis  au  domaine  national. 

Le  Code  civil,  art.  2226,  déclara  qu’on  ne  peut 
prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ne  sont  point 
dans  le  commerce,  ce  qui  doit  être  en  tendu  des 
choses  qui  n’y  sont  point  par  leur  nature  ;  mais  l’ar¬ 
ticle  2227,  statua  que  :  «  La  nation,  lés  établisse- 
»  nients  publics,  et  les  communes,  sont  soumis 
»  aux  memes  prescriptions  que  les  particuliers  ,  et 
»  peuveut  également  les  opposer,  w  Ainsi,  cet  ar¬ 
ticle  abrogea  Fart.  i3  de  la  loi  du  22  novembre  et 
i®**.  décembre  1790. 

Parvenu  à  l’empire,  Bonaparte  ht  rendre,  le  3o 
janvier  1810,  un  séuatus-consulle  relatif  à  lîi  dota¬ 
tion  de  la  couronne.  Le  litre  sépara  du  domaine 
public  ou  national ,  sur  lequel  il  garde  le  silence,  les 
biens  formant  la  dotation  de  la  couronne ,  dont  il  ht 
une  longue  énumération. 

L’art.  10  ajouta  que  ces  biens  sont  inaliénables  et 
imprescriptibles \  et  Fart.  16,  qu’ils  ne  supportent 
point  de  contributions  publiques. 

Si  ces  dispositions  sont  contraires  aux  principes 
d’une  bonne  législation  ,  et  aux  vrais  principes  de  la 
propriété,  comme  on  n’en  peut  guère  douter ,  re¬ 
marquons  que  c’est  Bonaparte  qui  les  a  fait  de  non- 
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veau  introduire  dans  la  législation  ,  d’où  les  avaient 
bannies  les  lois  justes  et  équitables  sanctionnées 
par  le  bon  roi  Louis  XVI. 

Le  litre  2  du  sénalus-cousulte  établit  un  domaine 
extraordinaire  ^  et  le  composa  des  domaines  et  biens 
nK>biliers  et  immobiliers  que  l’empereur,  exerçant 
le  droit  de  paix  et  de  guerre,  acquiert  par  des  con¬ 
quêtes  ou  des  traités,  soit  patents,  soit  secrets. Ce  do¬ 
maine,  soumis  à  sa  seule  disposition,  ne  fut  point 
déclaré  imprescriptible  ni  inaliénable. 

Le  litre  3  traite  du  domaine  privé  de  l’empereur , 
provenant,  soit  de  donations,  soit  de  successions, 
soit  d’acquisitions  ,  conformément  aux  règles  du 
droit  civil.  Il  traite  ensuite  des  apanages,  et  l’ar¬ 
ticle  74  déclare  inaliénables  et  imprescriptibles  les 
biens  donnes  en  apanage. 

Enfin,  depuis  la  restauration,  est  intervenue  la  loi 
du  8  novembre  1814,  relative  à  la  liste  civile  et  à  la 
dotation  de  la  couronne.  C’est  aujourd’hui  la  loi 

a 

vivante,  ses  dispositions  sont  tirées  tant  de  la  loi  du 
26  mai  1791  que  du  sénatus-consulte  du  3o  janvier 

1810. Outre  la  liste  civile  de  25  millions  ,  l’art.  3  des- 

« 

tiiie  le  Louvre  et  les  Tuileries  à  rbabiîatîon  du  roi , 
et  lui  donne  la  jouissance  des  biens  y  énumérés,  for¬ 
mant  la  dotation  de  la  couronne.  L’art.  6  ajoute  que 
(ous  les  domaines  et  revenus  non  compris  dans  les 
articles  précétlenls,  fout  partie  du  domaine  de 
CRtat'^  l’art.  9  porte,  comme  le  sénalus-cousulte,. 
que  les  biens  formant  la  dotation  de  la  couronne 
sont  inaliénables  et  imprescriptibles. 
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L’art.  12,  qiills  ne  supportent  pas  les  contribu¬ 
tions  publiques. 

Le  titre  2  traite  du  domaine  privé;  mais  les  prin¬ 
ces  n’ont  plus  d’apanages  en  terres. 

Ainsi,  dans  l’état  actuel  de  la  législation,  le  do¬ 
maine  national  se  divise  en  deux  classes  :1e  domaine 
deTEùat<t2ànsi  appelé  par  la  loi  dud  novembre  1814» 
lesbiens  affectés  à  la  dotation  de  la  couronne» 

1 

La  première  classe  comprend  tons  les  biens  ap¬ 
partenant  à  la  nation et  mêtne  le  domaine  extraor¬ 
dinaire^  qui  ne  sont  pas  spécialement  affectés  à  la 
dotation  de  la  couronne.  Ces  biens  sont  soumis  aux 
memes  prescriptions  que  la  propriété  des  particu¬ 
liers  ,  suivant  l’art.  2227  du  Code  civil ,  et  ils  peuvent 
.  être  vendus,  en  vertu  d’une  loi  adoptée  par  les  deux 
chambres  et  saucliounée  par  le  roi. 

La  seconde  classe  comprend  tous  les  biens  spé¬ 
cialement  affectés  à  la  dotation  de  la  couronne. 
Ceux-là  ne  sont  point  compris  dans  la  disposition 
de  l’art.  2226  du  Code,  ([ul  ne  s’applique  qu’aux 
biens  hors  du  commerce  par  leur  nature;  ils  demeu¬ 
reraient  donc  soumis  à  la  disposition  de  l’art.  222*7, 
s’ils  u’en  avaient  été  exceptés  et  déclarés  imprescrip¬ 
tibles  et  inaliénables  par  la  loi  spéciale  (i)  du  8  no¬ 
vembre  1814:  loi  néanmoins  qui  peut  être  abrogée 
par  une  autre  loi. 

— '■  ■  ■■  ■  ^  »  I .  I  ■  «  *  P. 

(l)  Ma  1$  les  lois  n^ayaut  poitit  d’efFet  rétriïî^ctir ,  les  prescriptions  coni- 
inriicées  avant  le  sénatas-consulte  du  3q  janvier  1810,  conlinuetit-elles 
d\ivoir  leur  cours  ?  C’est  une  quesUon  a  examiner  au  litre  des'Prescripùons^ 


1 
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Page  184  ,  ligue  7  »  après  d’une  foule  de  conven¬ 
tions.  ajoutez  :  un  ne  peiit  les  considérer  comme  hors 
du  comiuerce. 

Page  191,  ligne  17,  après  de  la  chose  jugée. 
ajoutez  en  note  : 

% 

Sur  cei  arrêt ,  voy-  ce  que  nous  avons  dit  tom.  vm ,  n®.  36,  qu’il  faut  lîie 
en  entier. 

Page  196,  ligne  23,  après  résolu  en  totalité, 
ajoutez  en  note  : 

Bes  inciâit  in  casum  à  quo  inciperc  non  poterat.  "Voy.  l’explication  de 
celle  règle ,  tom.  vu ,  .  44^* 

Page  197,  supprimez  les  onze  premières  lignes 
de  la  noie  3 ,  et  placez  le  renvoi  de  la  note  avant  On 
peut  voir,  etc. 

Page  2.0S  y  ligne  16,  après  aux  bonnes  mœurs 
ajoutez  en  note  : 

•fa 

Exemple  :  Un  tuteur  qui  vend  sa  mineure ^  c’est* à’dire  qui  reçoit  de  l’ar¬ 
gent  pour  la  marier.  Voy.  Ilenrys,  iiv.  4j  quest.  tSo,  tom.  Ji. 

Page  217,  ligue  19,  après  d’arrérages,  ajoutez*. 

Mais  le  maintien  de  la  paix  publique  ,  qui  serait 
infaillihloinenl  troublée  par  un  tel  rétablissement, 
doit  arrêter  sur  ce  point  un  législateur  sage  et  pru¬ 
dent  ,  et  le  temps  qui  finit  par  tout  légitimer  en  fait 
de  propriété ,  ne  permet  plus  de  revenir  sur  d’anciens 
droits  effacés  par  la  prescription  ,  celte  patroue  du 
genre  humain. 


f - 

»  # 

Suivant  r ordre  du  Code  civil.  1 3 

Page  287,  k  la  suite  de  la  note  qui  terniiue  celte 
page,  ajoutez: 

L^art*  ï  i38  contient  encore  un  autre  vice  de  rédaction  que  nous  avons  re¬ 
marqué  tom.  vu  ,  4®^* 

Page  2^0^  ligue  12,  après  de  l’art.  i583,  ajoutez 
en  note. 

l'explication  de  cet  art.  ^  tom,  vii^  n<^^  34  et  35* 

Page  242,  ligne  i*"®*,  supprimez  qui  n’ont  point 
de  date  assurée  contre  des  tiers. 

Même  page ,  ligne  5  ,  après  ne  se  transfère 

ajoutez  :  au  préjudice  des  droits  des  tiers,  et 

■ 

ajoutez  en  note  : 

Au  préjudice  des  droits  des  iters:^  mais  cela  n^empêche  pas  qu’entre  les 
contractants^  entre  le  vendeur  et  l'acbeteur ,  par  exempte,  la  propriété  ne 
soit  iraasférée  par  le  contrat,  roy.  Fart.  i583  et  ^explication  (jae  nous  en 
donnons  tom.  vu  ,  et  S5. 

A 

Même  page  242,  ligne  18 ,  pourvu  que 

la  date  de  son  conlrat  soit  assurée.  J^oy.  art.  1828. 

* 

Page  248, ligne  3,  après  212 ,  ajoutez  en  note: 

Voy.xom,  vrii,  etsiitv.,  ce  que  nons  disons  des  nolaîres.  Sur  les 

anciens  notaires  et  tabellions,  voj\  Ijcfï-vre  de  la  Planche,  Traité  du  do¬ 
maine,  totn.  in,  pag,  186,  édit.  in-4°.,  Paris,  1765. 

Page  264  ,  à  la  suite  de  la  note  ,  ajoutez  : 

632  ,  et  Traité  du  contrat  de  louage  ,  178*  Vin u Lus  ,  de  Selecîis 

juris  quœsL  lib.  3  ^  cap*  i. 

Page  290,  ligue  22  ,  après  eu  conciliation  (2245), 
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ajoutez  :  pourvu  qii^elle  contienne  la  sommation  de 
payer  j  puis  lisez  en  notai 

Voy.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  i4  juin  ]8l4}  Sirey^  tome  xiv, 

« 

''  pag,  241* 

Page  2C|8  ,  à  la  suite  de  la  noie  (i) ,  ajoutez  : 

Et  ce  que  nous  disons  toni.  vu  ,  n®*.  85  et  suiv.  ■ 

■ 

Page  299  ,  à  la  suite  de  la  note,  ajoutez  : 

El  les  arrêts  nouveaux,  cités  ,  n®.  SSg. 

Page  3o3,  n».  298  des  sommaires ,  supprlmezi 

Qui  les  fixe ,  peut  être  mise  dans  ces  promesses , 

lisez  à  la  place. i 

ajoutée  à  ces  promesseSf  est  valide. 

N®,  204  (les  memes  sommaires,  après  sur  ce  point, 

P 

ajoutez  : 

P  opinion  y  changea  trois  fois. 

Supprimez  tous  les  autres  sommaires,  et  rétahlis- 
sejS'les  dans  Tordre  qui  suit  : 

395.  Origine  de  la  maxime  :  les  mariages  sont  libres.  Ce  qu’on 
entendait  par-là.  Conséquences. 

296.  Ce  que  les  liomaitis  entendaient  par  les  bonnes  mœurs;  ils  en 

distinguaient  de  deux  espèces. 

297.  P  Empereur  Léomle-Sage  permit  ri’rtjoü/er  une  clause  pé~ 

na/e  aux  fiançailles  ou  promesses  de  mariage  ,  qui  rede-' 
vinrent  ainsi  obîigaioîres. 

298.  Le  droit  canonique  et  le  droit  français  conservèrent  leur 

force  obligatoire  aux  fiançailles  ow  promesses  de  ma- 
riage  ,  et  ils  y  ajoutèrent. 

299.  Le  droit  canonique  ré  annula  point  ^  et  ne  pouvait  sans  con- 

tradiciîon  annuler  les  clauses  pénales  ajoutées  aux  pra- 

■ 

messes  de  mariage. 


h . . 
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5oo,  Elles  sont  permises  et  valides j  suivant  la-  raison ,  et  suivant 
les  dispositions  du  Code. 

301.  Examen  de  deux  arrêts  rendus  par  la  Cour  de  cassation  ^  le 

1  ^  noiit  et  le  "ly  décembre  1 8 1 4-  Béjutaiion  des  principes 
du  dernier.  Hêponse  aux  objections. 

302.  Pour  cire  obligatoires  y  les  promesses  de  mariage  doivent  être 

m 

réciproques  ;  mais  elles  peuvent  être  tacites. 

303.  La  peine  stipulée  par  des  pères  et  mères  ^  en  cas  que  V enfant 

de  Vun  fC épousât  pas  celui  de  V autre  ^  serait  nulle.  Dis¬ 
tinction. 


Pag.?,  i6  ,  ligne  zz,,  au  lieu  de  Voy.  tom.  I®*", , 
pag.  4^3,  lisez  :  Voy.  tom.  2  ,  etc. 

Page  supprimez  la  ligne  14»  lisez  à  la 
place',  mais  il  paraît  qu’on  a  voulu  que  cet  art.  1 155 
servît  d’exception  à  la  disposition  ûiiale  de  l’article 
précédent,  qui  porte  qn’on  ne  peut  stipuler  rinlérêt 
des  interets  que  lorsqu’il  s’agit  d’intérêts  dijs  au 
moins  pendant  une  année  entière.  En  sorte  qu’il  se¬ 
rait  permis  de  stipuler  ou  de  demander  l’intérêt  d'un 
seul  ternie  échu,  soit  de  fermages,  soit  d’arrérages 
de  rente. 


337 ,  ligne  ii,  après  rigoureuse  justice,* 
ajoutez  en  note  : 

La  Bible  défend  aux  juges  la  compassion  pour  le  pauvre,  quand  il  s’agit 
de  justice  :  paupcrU  quocjue  non  inisereberis  in  judicio»  Eiod.  q3 , 3.  iVo/i 
considérés  personant  pauperiSf  ncc  honores  vulturn  poLentis  j j  ustèj  udica^ 

Levit.  jg  J  5» 

P 

P^^e34o,  supprimez  depuis  la  ligne  8  ,  u°.  293, 
jusqu’à  la  fin  de  la  page,  et  tout  ce  qui  suit  jusqu’à 


H 
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la  page  368,  où  vous  laisserez  subsister  la  dernière 
ligue,  eu  chaugeani  le  3or  en  3o2.  Lisez  &xxss\ 
telles  qu’elles  sont  les  pagesSGg  et  870 ,  et  dans  celte 
dernière  vous  changerez  encore  le  n».  3o2  en  3o3. 
Supprimez  ùaus\dL  page  871  depuis  la  22®.  ligne, 
3o3.  La  peine  stipulée,  etc.  jusqu’à  la  fin  de  celle 
page, et  les  deux  pages  suivantes  jusqu’à  la  section  y, 
pag.  874,  el  pour  remplacer  tous  les  numéros  changés 
depuis  la  page  840  ,  lisez  ce  qui  suit: 

298,  L’ancienne  jurisprudence  française  regar¬ 
dait  comme  illicites ,  ou  non  obligatoires,  les  clauses 
pénales  ajoutées  aux  promesses  de  mariage  ;  elle 
n’étail  même  pas  entièrement  fixée  sur  le  point  de 
savoir  si  rinexéculion  de  ces  promesses ,  sans  motif 
léfiilime,  donnait  lieu  à  une  action  en  dommages  et 
intérêts  proprement  dite.  On  s’efforce  de  faire  au¬ 
jourd’hui  revivre  cette  opinion ,  qui  nous  paraît  con¬ 
traire  aux  dispositions  du  Code,  et  qui  n’est  fondée 
que  sur  un  ancien  préjugé  tiré  d’une  maxime  du 
droit  de  Justinien,  profondément  immorale  dans  le 
sens  que  les  Romains  l’enteudaient  :  Les  mariages 
doivent  être  libres:  Mlatrimonia  dehent  esse  libéra: 
rimmoralité  consiste  en  ce  que  cette  maxime  s’ap¬ 
pliquait  prî  11  ci  paiement  aux  mariages  déjà  contrac¬ 
tés  :  Libéra  esse  matriinonia  antiquitiis  placuit , 
ideoqiie  pacia  ,  ne  Uceret  divertere  ,  non  valere  , 
et  stipulationes ,  quibus  pcenæ  irrogarentur  et  qui 
qiiæve  divortiiim  fecisset ,  ratas  non  haheri  cons¬ 
tat^  dit  la  loi  2®.  au  Code  de  Inutilité  stip*  3.  3g, 
qui  est  le  siège  de  la  matière,  l’autorité  qu’ont  tou- 
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jours  invoquée  et  qu’invoquent  encore  aujourd’hui 
ceux  qui  soutiennent  la  uuUité  des  clauses  pénales 
ajoutées  aux  promesses  de  mariage. 

294.  Ainsi  c’esi ,  dans  le  principe  ,  pour  mainte¬ 
nir  ,  pour  ne  pas  même  gêner  la  liberté  absolue  et  ' 
îlliiuilée  du  divorce,  que  fut  introduite  la  maxime 
que  les  mariages  sont  libres.  Ce  sont  des  maiiages 
déjà  contractés  qu’on  entendait  parler.  On  étendît 
à  plus  forte  raison  celle  maxime  aux  mariages  fu¬ 
turs  ,  aux  fîauçailles  ,  ou  promesses  de  mariage  dont 
le  lien  est  moins  fort  que  celui  du  mariage;  et  ou  en 
vînt  jusqu’à  dire  que  les  peines  stipulées,  soit  contre 
le  divorce ,  soit  contre  la  violation  des  promesses  de 
mariage  ,  sont  contraires  aux  bonnes  moeurs  ,  non 
seciniâum  bonos  mores  interposita.  Pourquoi  ? 
Quia  inhonestum  visuni  est ,  viuculo  pœnœ  matri- 
rnonia  ohstringi  ^  sivc  futura  ^  sive  jam  contracta, 

L.  i34  ,  ff.  de  F.  O, 

Mais  il  faut  observer  que  ropinion  changea  trois 
fois  à  Rome  sur  ce  point.  11  est  bon  de  suivre  et 
d’indiquer  ces  variations. 

Romiilus  avait  permis  le  divorce ,  mais  seulement 
aux  maris  ;  mais  seulement  pour  cause  déterminée. 
Celui  qui  divorçait  sans  cause,  était  dépouillé  de  ses 
biens ,  dont  une  moitié  tournait  au  profit  de  l’é¬ 
pouse  délaissée  ;  l’autre  était  adjugée  à  la  déesse 
Céres  (i).  On  ne  pouvait  pas  dire  alors  que  les  ma- 


(1)  Vid,  Htînecciijs,  Appencli^t  übi'i  prîmijti^».  ^4  seq. 

Terrassoii^  Jihloire.  de  ta  jurisprudence  romaine  ^  pag*  5ï  eisuiv. 
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riascs  coiilraclés  fussent  libres  dans  le  sens  des  lois 

O 

que  nous  venons  de  citer.  Cette  institution  de  Pio- 
niulUvS  passa  dans  la  loi  des  Douzes  Tables  ;  et  pen¬ 
dant  qu’elle  fut  en  vigueur,  les  fiançailles  ou  pro¬ 
messes  de  mariage  furent  ol)ligaloiros  comme  tous 
les  antres  contrats.  Le  relus  d’accomplir  le  mariage 
donnait  lieu  à  raction  ex  sponsii ,  et  soumettait  le 
réfractaire  à  des  dotnmages  et  intérêts ,  comme  nous 
rapprend  Aulu-Geile  (i)  d’après  l’autorité  du  juris¬ 
consulte  Serviüs  Sul pleins.  II  était  même  d’usage  de 
stipuler  nue  peine  pour  tenir  lieu  de  dommages  et 
intérêts  contre  le  réfractaire  (3). 

■ 

La  dépravation  des  mœurs  fit  tomber  ces  lois  en 
désuétude  ,  pervertit  la  morale  et  même  ropinion. 
La  coutume  permit  aux  femmes  ,  aussi  bien  qu’aux 
maris,  non  seulement  le.divorce  sans  cause,  ou  pour 
les  câuses  les  plus  frivoles,  et  souvent  odieuses, 
Cicéron  lui-même,  au  rapport  du  grave  Plutarque , 
Cicéron  d’ail  leurs  si  attaché  aux  principes  de  la 
morale  et  de  l’iiounêteté ,  répudia  Terentia  pour 
payer  ses  dettes  avec  la  dot  d’une  nouvelle  épouse, 
et  Publicia^  parce  quVlie  avait  paru  n’êire  pas  fâchée 
de  la  mort  de  Tullia.  Ce  grand  nioraiisle,  cet  homme 


(i)  iVoeï.  Atl.^  lib.  4?  caP'  Heinecci us  p retenti  tjue  cette  action  n^avait 

lieu  quechezles  Latîiis  et  non  pas  à  Rome,  \oy.  ses  Antitjuit^s,  App.  Ub.  l, 

lib.  3,  lit,  16 , 20  et  22.  Nous  préférons  l'opiniou  commune, 
qui  est  aussi  celle  de  Cujas  ,  [rilolman  f  de  Voel ,  etc. 

(a)  d, Tîotnian,  deSf/onsaliùus,  cap.  iv  ,  tora.  1 ,  opp.  pag.  4/8) 
pour  garant,  Varrouj  th  Lhigud  latind^  lit.  5. 
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SI  supérieur,  ne  croyait  donc  pas  le  divorce  sans 
cause  contraire  à  la  morale. 

Le  desordre  s’accrut ,  et  en  vint  au  point  que  des 
femmes,  même  illustres  et  nobles j illustres  et  riohiles^ 
dît  Sénèque,  comptaient  leur  âge  par  le  nombre  de 
leurs  maris.  Martial  ëîi  cite  uue  qui  eu  épousa  dix 
dans  un  mois  (i). 

2g5.  Tel  était  l’aveuglement  des  esprits,  etja  dé¬ 
pravation  des  moeurs  ,  qu’on  finit  par  regarder  la 
faculté  de  cbanger  de  femme  ou  de  mari  sans  cause, 
comme  un  point  de  di  olt  public  :  de  là  vînt  la  maxime, 
les  mariages  sont  libres  ;  c’est-à-dire,  qu’ilsne  durent 
qu’autant  qu’il  plaît  à  l’un  et  à  l’autre  époux  ,  qui 
doit  toujours  rester  libre  de  changer.  11  suflisait  de 
dire  à  sa  femme  alleZ'Vous  en  ,  sortez  je  ne  veuoc 
plus  de  vous ,  emportez  vos  effets.  \oilâ  ce  que  les 
Homains  appelaient  la  liberté  des  mariages  (2)  : 


(1)  Aul  mlniis  ^  aut  certè  non  plus  ti'icesima  lux  estj 

Et  nubil  decimo  jam  Thelesina  viro* 

Quœ  nubit loties^  non  nublt  :  adultéra  legé  est 
OITeudor  moecLa  simpliciore  minus. 

Lib.  6.  Epig*  7* 

(2)  Aussi  Hotman,  DispuL  de  Sponsalitnis^cafK  ïv,  opp.  tom.  i,  coL  478^ 
compare  le  mariage  des  Romains  de  ce  terups  à  raccouplenient  desantmaux: 
Hœc  fuit  tempùruni  illorum  ratio  ^  perditlÊ  ,  ut  dixi  ,  cwitatis  moribus  p 
cum  populus  Homanus  non  modo  prorniscuos  coneuhitus  pecudum  rilu 
sectaretury  verum  eüum  à  conjugus  abhorrerez  I/is  igitur  pro/Iigatis  ctVr- 
tatis  mort  bus  f  sensirn  contra  juris  dircett  régulas^  inducium  fidip  ni 
libtra  esset  sponsaliorum  reniinclaiioy  <juœ  rcniinciutio  propriè  repu^ 
diwn  dicebutur.  Quœ  cum  ita  sint  ^  perspicuum  est  sponsalïa  digestorum 
jure  non  fuisse  tn  contractuum  numéro^  Quonimn  nulla  ex  iis  e^çax 
nasccbatur  obîigaiio  ^  etc. 

2*^ 


\ 


V 


20  Droit  civil  français , 

autant  valait  établir  la  communauté  des  femmes, 
tant  reprochée  à  la  républkjiie  de  Platon. 

Quelques  personnes  sages  imâgiuèrenl  qu’on  pou¬ 
vait,  par  des  conventions  particulières,  non  pas 
arrêter  ou  empêcher  celle  licence  effrénée  du  di¬ 
vorce  sans  cause  ,  mais  du  moins  pourvoir  aux  in- 
léréls  du  conjolut  délaissé,  en  stipulant  en  sa  faveur 
une  indemnité  pécuniaire  dans  le  cas  de  divorcé. 
Rien  ne  semblait  plus  juste  et  plus  naturel  ;  mais 
'  cette  gêne  légère  parut  encore  contraire  à  la  liberté 
des  mariages.  L’empereur  Alexandre  la  déclara  il¬ 
licite,  elles  jurisconsultes  la  déclarèrent  contraire 
aux  bonnes  moeurs  et  à  l’honnêteté^ 

11  est  bien  évident  que ,  sous  une  pareille  législa¬ 
tion  ,  les  fiauçailles  ou  les  promesses  de  mariage  ne 
pouvaient  avoir  aucune  force;  qu’elles  ne  pouvaieut 
plus  produire  aucune  action,  quoique  revêtues  des 
formalités  de  la  stipulation.  Les  empereurs  et  les  ju¬ 
risconsultes  décidèrent  donc  qu’elles  n’élaienl  point 
obligatoires;  quelles  ne  formaient  aucun  lien  civil  ; 
et  qu’on  pouvait  y  manquer  impuuémeut  (i)  et  ré¬ 
pudier  sa  iiaucée  comme  ou  renvoyait  sa  femme  sans 
Cfiuse,  ■ 

2^6.  On  se  demande  naturellement  comment  ces 
jurisconsultes  romains,  qui ,  parla  sagesse  profonde 
de  leur  doctrine  ,  et  par  la  seule  force  de  la  raison  , 


(i)  P'ià.  t.  I,  Cod.  deSpomal.^  §,  ij  L  3,  Cod,  d*  17; 

t  3  3  ,  iT.  Divort,  34  > 
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sont  tlevonns  les  législateurs  des  nations  ,  comment 
ces  génies  si  éclairés  ont  pu  avancer  et  croire  qu’il 
était  contraire  aux  bonnes  mœurs  de  stipuler  contre 
la  licence  effrénée  du  divorce,  et  contre  la  violation 
des  promesses  de  mariage,  qui  n'ont  qu’un  objet 
essentiellement  honnête  et  louable,  une  peine  pécu¬ 
niaire  pour  tenir  lieu  d’indemnité  à  la  personne  dé¬ 
laissée?.  Comment  celle  facilité  de  manquer  à  des 
engagements  solennels  et  sacrés  ,  impunément  et 
sans  motifs,  depuis  comme  avant  le  mariage,  a-t-ellc 
pu  leur  paraître  si  nécessaire  et  si  respectable  ,  que 
la  convention  de  réparer  le  préjudice  causé  par  une 
telle  déloyauté,  fut,  à  leurs  yeux,  contraire  aux 
bonnes  mœurset  à  l’iionnêtelé?  Comment  enûu  con¬ 
cevoir  un  tel  renversement  d’idées? 

Comment?  C’est  que  les  génies  les  plus  élevés  et 
les  plus  forts  ne  le  sont  jamais  assez  pour  n’être  pas 
sur  certains  points  dominés  par  les  préjugés  de  leur 
siècle.  Mais  gardons-nous  de  croire  qu’en  décla¬ 
rant  des  conventions  si  légitimes  contraires  aux 
bonnes  moeurs,  ces  hommes  judicieux  aient  voulu 
parler  de  cette  morale  élenicllc  et  immuable  qui 
est  la  meme  dans  Ions  les  temps  et  dans  tous  les  lieux, 
à  Rome,  comme  à  Athènes  (i).  et  dans  le  monde 
entier;  üs  n’ont  voulu  parler  que  des  mœurs  publi- 


(î)  TVoc  erit  ^Ua  lex  Romœ  ^  nlia  Athenis^  nîia  pmt  hœc\  sed  apud 
omrtçs pentes  ^  et  omnLlGmpore  ^  una  lex  et  seuipîtGf'naet  immutahilis^  etc, 
Ciccro  de  liepublicd ^  iiù.  3,  apud  Laclanlium  ^  dii^inarum  ^  lik 

6  J  cap.  Tin- 


% 
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qiies  tic  Rome  1»  cette  époque  ,  ainsi  que  l’a  fort  bîea 
remarqué  Cujas  (r)  ,  le  j>lus  sûr  tîe  leurs  ioterprè- 
les  ,  leur  égal  peut-être  ,  au  jugement  de  d’Agues¬ 
seau.  Les  Romains  qualifiaient  ordinairement  de 
contraire  aux  bonnes  mœurs ,  ce  qui  était  opposé 
aux  mœurs  et  aux  coulùmes  de  Rome.  L’édit  du 


prêteur  sur  les  injures,  portait  :  (^iii  ad%>ersus  honos 
mores  convicium  fecisse  dicetur ^  etc.  Ulpien  înler- 
prélant  ces  expressions  ,  dans  la  loi  i5  ,  §§.  5  et  6, 
ff.  de  Injuriis,  4-7,  10,  dit  :  Quod  acljicelur  contra... 
honos  mores...  gerieraliter  accipienduin  adversus 
honos  mores  hujiis  ewitatis^ 

Ainsi ,  les  jurisconsultes  romains  distinguaient 
celle  morale  locale  de  la  morale  universelle  et  im¬ 
muable.  Il  y  a  des  choses  naturellement  déshonnê- 
tes,  dit  le  même  Ulpien,  d  autres  ,  qui  ne  le  sont 
(|ue  civilement,  et  connue  par  la  coutume  de  la 
cité.  Ouadarn  natura  turpia  sunt  ^  quadain  civili'* 
ter ,  et  quasi  more  civitntis.  Z.  43  ,  Jf.  de  V»  S.  . 

297.  La  loi  civile  peut  laisser  impuni ,  mais  non 
pas  rendre  honnête  (2)  ce  qui  est  contraire  au 
droit  nalurel  ou  à  la  morale  immuable  et  univer¬ 
selle  ;  mais  elle  peut  rendre  licite  et  honnête  ce  qui 

1* 

n’élait  contraire  qu’aux  coutumes  locales  ou  aux 


(] )  Sur  le  titre  ftii  Code  àe  Sponsaîihus  ,  5,  i,  tom.  lu,  opp*  posihuïw^ 
col,  45*  t  édit,  deFabrol. 

(2)  Hnic  le^i  ncc  ahrogarif^as  est ^  nefjue  dûrogai'i  ex  hac  aliguül  li* 
cet:  no, '/UC  tota  (lùrogari  poîcst  ^  nec  vero  «ut  per  sénat uin,  aut  per po^ 
piiliini  soii'i  hac  tege  possumus.  Cicci',fUÙi  sup^ 
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mœurs  de  1.t  ci  le  :  c’est  ce  que  fil  rerupereur  Leon-, 
surnommé  le  Sage  ,  à  Tégard  des  clauses  pénales 
ajoutées  aux  fiançailles  on  |)romesses  de  mariage.  IL 
pensa  que  la  loi  qui  ordonimif  la  perle  des  arrhes  ou 
leur  rcstifiUiou  an  double,  en  cas  de  rctus  d’ac¬ 
complir  le  Miaj'iage  ,  devait ,  par  idenlité  de  ratsoii , 
ordonner  le  paiement  de  la  peine  sUpulée  5  (juc  la 
peine  trop  légère  de  la  peüte  ou  de  la  restitution  des 
arrhes  favorisait  rinconsiance  et  la.  mauvaise  foi, 
et  pour  empêcher  qii’on  ue  lit  un  jeu  des  fiançailles 
ou  promesses  de  mariage,  ne  sursiiirh  deorsumqiie 
ferantiii\  il  autorisa  par  uue  loi  spéciale  (1)  l’usage 
qui  s’ëlait  introduit  de  son  temps,  de  stipuler  une 
peine  pécuniaire  eu  cas  d’inexécution  ,  ou  de  vio¬ 
lation  des  promesses  de  mariage.  Ainsi  ces  promesses 
fonnèrenl  ,  comme  dans  les  premiers  temps  de  la 
république,  un  lien  civil,  et  produisirent  une  acliou. 
'  C’était  donc  pour  la  troisième  fois  que  les  mœurs 
et  l’opinion  publique  changeaient  sur  ce  point  dans 
l’empire  romain  :  tant  il  est  vrai ,  comme  le  re¬ 
marque  Cujas  (2)  à  celte  occasion  ,  qu’il  n’y  a  rien 
de  plus  inconstant  et  de  plus  sujet  au  changement, 
que  les  mœurs  et  les  coiii unies  des  peuples.  P^isam 


(ï)  Nov.  18.  Ul  in  Sponsalihus  oonsthula  ycetia  e,xigalur.  Sur  les  No¬ 
velles  de  cer  empereur  ,  vid.  Bynkersljocclî.  Oèiem,  lib,  4  ,  cap,  i  ,  e  t  la 
note  de  SilBerad  sur  rhisioire  du  droit  d'Heinecclus  404.  Nous  devoir 

dire  aussi  que  ces  Novelles  «’avaicut  point  force  de  loi  en  France  dans  les. 
pays  de  droit  écrit. 

(0)  ïn  lib.  16.  Respons.PaulL  L.  i34,  fl;  V,  O, ,  toiji,  ni ,  opp.postk. 
col.  go  etgi^ 
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est  morihus  civitatis  quibus  incoris  tan  tins  et  mu^ 
tahilius  nihiL 


Tel  fut  ie  dernier  étal  de  la  jurisprudence  dans 
renipire. 

298.  Le  droit  canonique  non  seulement  conserva 
ûiix  promesses  de  mariage  ou  liançaillcs,  la  force 
obligatoire  que  leur  avait  rendue  Temperear  Léon  , 
mais  de  [)lus  il  la  renforça  par  des  peines  canoni- 
cjiies*  Suivant  ce  droit,  que  nous  suivions  en  France, 
ces  promesses  formaient  entre  les  parties  un  engage¬ 
ment  réciproque  d’accomplir  le  mariage.  Delà  nais¬ 
sait  une  action  que  chacune  d’elles  pouvait  exercer 
devant  le  juge  ecclésiastique,  nommé  rofdcial,  pour 
en  demander  l’exécution  (i). 

Ces  promesses  formaient  encore  pour  chaque 
partie  un  empéchenieut  prohibitif,  qui  rempécliait 
de  SC  marier  licitement  à  iin  autre,  avant  qu’elles 
fussent  dissoutes  par  rofficial ,  qui  ne  pouvait  en 
prononcer  la  dissolution  sans  cause  légitime  ;  s’il 
n’y  en  avait  point  ,  il  devait  condamner  d’accomplir 
le  mariage  sous  peine  des  censures  ecclésiastiques. 

le  chap,  X deSponsal,  Mais  eu  France,  F' 
cial  devait  se  contenter  des  voies  d’exhortation  ,  et 


si  le  réfractaire  persistait  dans  son  refus  d’exécuter 
sa  promesse  ,  le  juge  prononçait  la  dîssolulLon  dos 
hançailles ,  en  lui  imposant  une  pénitence,  ou  des 
aumônes  ,  pour  son  manque  de  foi ,  qu’on  tolérait , 


(1)  Voy,  Potliicr^  Traité  du  Conifat  de  mariage  ,  n<»’. 
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dit  Polh  ier  iibl  sup. ,  ,  comme  lia  moîndi  e 

mal  ,  pour  ëviler  de  pîas  grau d s  maux  que  pourrait 
occasionner  un  mariage  coiilracté  par  contrainte- 
Mais  roHicial  devait  réserver  à  rautre  partie  de 
se  pourvoir  devant  le  juge  laïc  ^ pour  les  dommages 
et  intérêts.  Pothier  ,  ubi  sitp.  D’ Hé  ri  court  »  Cois 
ecclésiastiques ,  lit.  du  Mariage  ,  art.  i  ,  i3. 

Dans  noire  ancienne  jurisprudence  ,  les  dom¬ 
mages  et  intérêts  étaient  souvent  très  considérables. 
D’H  éri  court,  ubi  sup*,  cite  un  arrêt  rendu,  en  1712, 
par  la  grand-chamljre  du  parlement  de  Paris ,  qui 
condamna  M.  Bîagnon  ,  conseiller  au  parlement,  à 
60,000  livres  de  dommages  et  intérêts,  pour  P  inexé¬ 
cution  d’une  promesse  de  mariage  qu’il  avait  faite  à 
une  demoiselle,  II  cite  encore  un  autre  arrêt  du  00 
août  1680  ,  rapporté  dans  le  Jonmal  du  Palais,  qui 
condamna  M.  Hébert,  maître  des  requéies,  à 
14ïOoo  livres;  savoir  ,  1 1,000  liv.  pour  la  demoiseÜe 
et  3,000  liv.  pour  ses  père  et  mère  (i). 

^99-  Quant  aux  clauses  pénales  ajoutées  aux  pro¬ 
messes  de  mariage,  pour  tenir  lieu  de  dommages  et 
intérêts  eu  cas  d’inexécution  ,  on  ne  trouve,  dans 
le  droit  canonique ,  aucun  texte  qui  en  prononce  la 


■ 

(î)  Quoique  les  îtisvi^igcs  soient  libres,  Jisait  M.  Talon  qui  portait  la  pa¬ 
role  dans  celte  néanmoins  J  après  rengagement  pris  par  les  parties^ 

Pinfitlélilé  doit  être  pnnîe  par  des  dommages  et  intérêts. 

Cet  arrêt  j  ainsi  que  le  précédent  et  beaucoup  cî^autre.Sÿ  prouvent  bien 
qu^on  rejetait  ropîtiîon  de  quelques  aiiteiii  s  qui  piétciidaient  qiéeu  cetie 
inatîèreles  dommages  etlnïérêts  ne  de%^aient consister  crue  dans  doinnias®;^ 
réeî^  damnuni  ttnergens  ,  éprouvé  par  la  partie  délaissée* 
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nullilé.  On  a  cilé  ,  mais  bien  sans  raison  ,  le  chap. 
29.  JC  de  Sponsalihus ,  fjui  décide  nue  queslion  dif- 
lérente»  Une  femme,  nommée  Gemma  ,  avait  pro¬ 
mis  ou  fiancé  sa  fille,  an  dessous  de  sept  ans  (i),  au 
fils  de  B.  de  Alferio.  Les  folurs  beau-père  et  belle- 
mère  avaient  stipulé  une  peine  pécuniaire  payable 
en  cas  de  refus  d’accomplir  le  mariage  projeté.  La 
fille,  devenue  nubile ,  épousa  un  autre  njari,  et  Ai- 
ferio  poursuivit  Gemma  pour  la  faire  condamner  à 
lui  payer  la  peine  stipulée.  Le  pape  Grégoire  IX  ré¬ 
pondit  avec  beaucoup  de  sagesse  qu’on  doit  ira- 
prouver  une  pareille  stipulation  ,  parce  que  les  ma¬ 
riages  doivent  être  libres,  et  qu’il  fallait  conlraiudre 
Alferio  à  se  désister  de  sou  action. 


Dans  cette  espèce,  qui  est  aussi  celle  de  la  loi 
i34  de  O  J  les  père  et  mèye  des  fiancés  s’enga- 
geaieul  à  payer  une  somme  si  leurs  enfants,  encore 
en  bas  âge,  n’accomplissaient  pas  le  mariage  pro- 
jeté.  Ils  était'nt  donc  vivement  intéressés  à  con¬ 


traindre  rînclinatioii  de  leurs  enfants  ,  pour  ne  pas 
payer  la  peine  stipulée  en  cas  de  non  accomplisse¬ 
ment  du  mariage.  Celte  stipulation  était  donc  évi^ 


V 

(i)  Infra  seplenniuni .  L^éjîtîon  de  Vîiliou  ,  1687  ^  porte  tnlra^  il  paraît 
4|ue  cVsL  une  faute  typographique-  Tous  les  auteurs  lisent  infra  ^  €t  Pir- 
i  bing,  in  Lit.  de  Sponsalihus  ^  lib-4  ^  remarque  par  celte  raison 

que  la  promesse  de  la  fille  de  Gemma  était  nulle  ;  eu  eflet ,  les  fiançailles 
ou  promesses  de  rntiriage  faites  par  un  impubère  au-dessous  de  sept  ans  | 
étaient  nulles  ^  même  suivant  le  droit  canonique,  cap*  iv  ^  ^  do  Aponsalibui 
impub. ^  îihs  4  ,  liu  a. 
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déni  ment  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à  hi  liberté 
bien  entendue  des  inaiiaees;  elle  devait  être  ré- 

O 

prouvée  et  déclarée  nulle  ,  comme  elle  le  doit  être 
dans  toute  législation  raisonnable.  Ajoutez  à  cela 
que  ,  dhus  Tespèco  proposée  à  Grégoire  IX,  la  nul¬ 
lité  de  la  promesse  faîte  par  un  enfant  au-dessous 
de  sept  ans  devait  faire  prononcer  la  iinllilé  de  la 

•I 

peine,  parce  que  la  nullité  de  l’obligalion  principale 
entraîne  celle  de  la  clause  pénale  ,  suivant  le  pria* 
cipe  établi  par  la  loi  129 ,  §.  i,  IT.  de  JX,  J. ,  et  con¬ 
sacrée  par  l’art.  1227  de  notre  Code  civil. 

Mais  étendre  celle  décision  spéciale  à  tous  les  cas, 
ce  serait,  contre  toute  raison  et  toute  justice,  con¬ 
clure  du  particulier  au  général.  Ce  serait  dire:  la 
clause  pénale  ajoutée  aux  fiançailles  ou  [>roni esses 
de  mariage  d’un  enfant  de  sept  ans  par  les  père  et 
mère  de  ce  dernier  est  nulle ,  comme  contraire  à 
la  liberté  des  mariages.  Donc  il  en  est  de  même  de 
la  clause  pénale  librement  stipulée  par  des  majeurs 
dans  leurs  promesses  de  mariage  j  pour  tenir  lieu 
de  dommages  et  iniéi  êts  ou  d’indemuilë  à  la  partie 
délaissée,  qui  ne  peut,  dans  nos  moeurs,  contraindre 
l’anlre  à  accomplir  le  mariage.  La  fausseté  d’un  pa¬ 
reil  raisonnement  est  palpable, 

4 

Aussi  Boelimer  (i)  observe  que  la  décrétale  de 
Gré  goire  IX  ne  contient  qu’une  décision  spéciale, 
qui  ne  peut  être  appliquée  qu’aux  promesses  im- 


(0  Jus  ecclesiast.prolccî. ,  lib.  4 ,  tlt.  j ,  lom.  iji ,  p:»g.  1 186 ,  a'’.  3oi 
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parfaites  et  Don  obligatoires  ,  imperfecta  necohlU 
gatoria  ,  et  non  point  aux  promesses  parfiiiles  qui 
ont  une  force  obiigatoire  ,  telles  que  celles  des  ma- 
jeiirs.  11  ajoute ,  qu'anjourd'hui  la  clause  pénale 
ajoutée  a  ces  promesses  est  valable  ;  il  cilje  à  ce 
sujet  Strykius  ,  run  des  jurisconsultes  les  plus  suivis 
de  rAllemagne  (i), 

Eu  effet,  les  papes  qui  ordonnaient  d’employer 
les  censures  de  l’Église ,  même  rexcommunication , 

O  ' 

la  plus  grande  des  peines  canoniques  ,  pour  cou- 


(l)  Lea  AUeinaniIs  et  tes  HoIInndaîs,  loin  tle  regarder  comme  illicite  la 
jieiüe  stipulée  dans  les  fiançailles  eu  cas  d’inexécuHoti ,  tiennent  pour  maxime 
€|ue  Ton  peut  employer  tous  les  moyens  juiîdîcjues  pour  contraindre  le  ré¬ 
fractaire  à  célébrer  le  mariage  ^  même  la  contrainte  par  corps.  Bien  plu^^ 
îiiagiîitrat  peut ,  en  certain  cas  ,  prononcer  par  un  jugement  solennel  que  la 
mariage  sera  tenu  potir  accompfi  ;  par  exemple  ,  lorsqu^it  s'agît  de  donner  un 
élat  a  des  enfants  conçus  sous  le  voile  sacré  d’une  promesse  de  mariage, 

Voet  J  in  Pandccias  y  tiU  de  Hponsaiibusy  1 2  '  Iluberus ,  in  Pandetias^ 
£od^  lit,  rj<^.  ig  ■  Boelimer^  ubi  supra ^  n®,  52. 

Le  Code  pnrssîen  ,  2^.  part, ,  lit,  1  du  Mariage^  contient  sur  ce  point 
des  dispositions  SI  raisonnables  ^  que  nous  croyons  faire  plaisir  au  lecteur  en 
les  copiant.  Art.  ira:  «  Celui  qui  reftise  obstinément ,  sans  raison  légiiimc^ 
w  Faccom plissement  d’une  promesse  de  mariage  ,  ou  qui  se  met  ïut*menQ« 
))  bors  d’état  de  la  remplir,  perd  les  présents  qu’il  a  faits  a  1  autre  partie, 

V  ■  ÿ 

»  doit  restituer  ceux  qu'il  en  a  reçus,  et  payer  les  dépenses  occastonuees 
»  par  la  promesse  de  mariage. 

»  Art.  Il 3,  S’il  y  a  un  dédit  expressément  convenu,  eh  cas  de  rétracta¬ 
tion ,  ce  dédit  doit  être  payé  ,  indépendamment  de  ce  qui  est  établi  dans  Far-» 


ticîe  précédent, 

»  Art.  ]  S’il  n’y  a  point  de  dédit  convenn,  le  rétractant  doit,  outre  le 
»  dédommagement  déterminé  par  l’art.  1 1  a,  remettre  à  l’autre  partie  le  quart 
»>  de  ce  qui  aura  été  fixé  dans  la  promesse  de  mariage,  ou  dans  un  contrat 
>j  p^triîculler ,  comme  douaire  ou  comme  douaüau  réciproque. 


«  Art.  1 J  5.  tJ'il  n*ià  été  convenu  ni  douaire  y  ni  donaïiou  j  mais  qu  jlail  été 
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tralndre  celui  nui ,  après  des  promesses  legales  de 
contracter  mariage,  rerusait  sans  motifs  légitimés  de 
raccomplir,  n^'auraîent  pn  ,  sans  une  conlradiclîoii 
palpable  ,  déclarer  contraire  aux.  bonnes  moeurs  et 
à  la  liberté  des  mariages,  la  stipulation  pénale  d’une 
iiidemnîlé  pécuniaire  (i). 


»  fixé  côTnme  paruFliériLage  pour  celle  des  deux  pailles  qui  ne  &^es  t  pas  ré- 
»  tractée  ^  dans  le  cas  où  Tune  survivrait  à  Taiitre  ,  une  somme  ou  uoe  chose 
»  déiermînée  ,  elle  eu  peut  exiger  le  quart  par  forme  d^indemnlLé. 

»  Art.  116.  S’il  y  avait  différentes  sommes  fixées  selon  la  différence  des 
3»  caS|  le  dédît  serait  évalué  sur  la  sottime  la  moins  forte. 

JJ  Art.  r  Si  celui  qui  relire  sa  promesse  n’a  pas  les  moyens  d’acquitter 
•»  le  dédit  du  à  Pau  tre  partie  ,  d’après  ces  diapositïons ,  ses  parents,  en  tant 
I»  qu’ils  auraient  consenti  à  la  promesse  de  mariage ,  et  occasionné  ou  ap- 
»  prouvé  la  rétractaiîoïi ,  sont  tenus  d’acquitter  le  dédit.  » 

Ces  dispositions  du  Code  prussien  ,  qui  ,  lorsque  les  parties  n’y  ont  point 
autrement  pourvu  ^  fixent  Pindcrtinilé  due  a  la  partie  délaissée,  sont  dans  l’es¬ 
prit  de  la  loi  salique  réformée  par  Charlemagne.  Le  lit,  porte  :  si  quis/i- 
liam  alienam  ad  conjugium  fjuœsîerit^  pvæsenlihus  suis  et  pueLlœ  paren^ 
tibus^  et  postea  se  retraxeritj  et  eam  acetpere  fioluerit^  bis  mille  quingentis 
denat'iis  culpabilis judicHur.  Baluze,  Capit  reg^franç.^  tom.  i,  coL  3^3» 
Le  jurisprudence  anglaise  punit  aussi  de  peines  pécuniaires  la  YJolatîoa 
des  promesses  de  mariage.  Assez  récemnieut ,  en  le  iieuteuant  Peyton  , 

fils  deramual  de  ce  nora  ,  fui  condamné  par  la  cour  du  banc  du  roi  a  payer 
3oo  guinées  de  dédommagement  à  veuve  Along,  à  qui  II  avait  promis 
de  l’épouser  immédiaienient  après  la  mort  de  l’amiral,  Vojts.  le  JournaL 
des  Débats  du  g  juiti ,  à  Par  U  de  Londres  ,  4  iS»6* 

(r)  C'eit  le  raisonnemcnl  de  Layinan,  canoniste  célèbre  j  I^une  des  lu¬ 
mières  de  l’AIieniagne,  au  jugement  de  Lenglet-Dufrcsnoi.  II  dit  que  ,  dans 
le  cas  des  promesses  parfaites  et  obligatoires,  cessai  ratio  oh  qitam  pœna 
wponsalibus  adjecta  irrita  censenda  est ,  ne  liherlas  matrlmonii  impc~ 
diatur,  (^ulà  si  Cjuis  nullum  fiaheat  causam  resiliendi  d  sponsalibus^  tune 
nutlam  reiinet  liberlatem  conirahendi  mairimonii  ^  sed  pœnd  convention 
nali  compelU  debetad  co/i/rn!A'e/i<iüm  ,  cnm  etiam  possU  per  censura 

eccliisiasiicas^^ompeUi ^  j uxta  cap.  x  ,  eotî*^  îiL  Fid*  Pirrhîngj  m  tit^de 

ÿpùtu^ibus  JC  y  a3  in^in^  et  37. 
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« 

Cependant ,  le  plus  grand  nombre  des  interprètes 
du  droit  canon  servilement  attachés  au  droit  ro¬ 
main  ,  comme  un  serf  à  la  glèbe ,  et  sans  faire  atten¬ 
tion  fjne  c’était  une  contradiction  formelle  avec  le 
dj'oit  des  décrétales,  ont  enseigné  que  les  peines 
coüvenlionnelles  ajoutées  aux  fiançailles ,  on  pro¬ 
messes  de  mariage,  sont  nulles ,  parce  que  les  ma¬ 
riages  sont  libres,  suivaat  la  loi  2.  Cod,  de  Inut* 

n 

stip* ,  dont  nous  avons  parlé  supra. 

IVolre  jurls[)rudence  française  ,  c’est-à-dire  la  jii- 

r 

risprudeiice  des  arrêts  ,  car  il  i/existait  sur  ce  point 

Æ 

aucune  loi  ni  ordonnance,  tenait  pour  maxime  que 
les  juges  avaient  toujours  le  pouvoir  de  motlérer  les 
peines  stipulées  par  les  parties,  faute  d’inexécution 
de  quelque  convention  que  ce  fût,  lorsqu’elles  excé¬ 
daient  évidemment  le  dommage  effectif  ,  vULinf^ 

8ti  ,  à  plus  forte  raison  la  peine  stipulée  pour 
l’inexécLilion  des  promesses  de  mariage  ,  contre  la¬ 
quelle  le  droit  romain  s’était  prononcé,  comme  nous 
l’avons  dît.  On  regardait  cette  peine  commenulleou 
inutile ,  parce  qtie  les  juges  pouvaient  toujours  n’y 
avoir  point  d'égard  (i). 


« 

(i)  Mais  ausii  les  juges  *’en  tetiaient  quelquefois  à  la  somme  fixée  par  le 
tiédit.  Vôy.  un  arrêt  du  28  mars  iOSq^  cité  dans  le  Jotirn,  dts  aufUences^ 
lors  de  ['arrêt  du  ^Qauiit  ,  tom.  vi,  pa5,4o3.  Il  est  rapporté  par  Bar- 
det,  iiv.  8  ,  chap.  xv,  et  dans  les  notes  sur  lePrestre  ,  centurie,  chapitre- 
Vin  ,  pag,  208. 

■fc 

Tl  adjugea  >3,000  liv.  de  dommages  et  intérêts  a  une  fille  qui  n^arait  qn* 
6,000  fr.  de  dpi.  Ceue  soniiue  avait  été  stipulée  pour  dommages  et  iiiiérêt.$ 
cil  cas  de  dédit. 

AI.  Talo»  disait  qu'à  l’égard  des  majeurs,  iii:e  telle  peine  pouvait  étr# 
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3oo.  Sî ,  laissant  à  l’écart  le  droit  romaia  et  ca¬ 
nonique,  les  interprètes ,  les  docteurs  et  l’ancienne 
jurisprudence,  nous  consult  oas  une  autorité  plus 
imposante',  celle  de  la  raison,  ne  nous  dit-elle  pas 
que  les  promesses  de  mariage  coutieunent  l’obliga¬ 
tion  de  faire  une  chose  licite  et  honnête?  Que  tonto 
obligation  de  faire  une  chose  honnête  doit  être  exé¬ 
cutée?  que  tout  ce  qu’a  pu  faire  la  loi  en  faveur  de 
la  liberlé  bien^entendue  du  mariage,  a  été  de.  ne  pas 
permettre  d’employer  les  voies  juridiques  pour  con-  - 
traindre  une  personne  à  l’accomplir,  et  de  résoudre 
en  dommages  et  intérêts  les  promesses  de  mariage  , 
en  cas  de  non  exécution  ;  mais  que  le  refus  d’exécu¬ 
ter  ces  promesses,  qui  u’a  le  plus  souvent  d’autre 
cause  que  des  motifs  d’iulérét,  de  vanité  ou  d’in¬ 
constance,  n’est  pas  moins  condamnable  queTinexé-^ 
cution  de  toute  autre  promesse?  Qu’aiiisi ,  quoique 
le  mariage  doive  être  libre  ,  uéanmoiiis  ,  après  que 
rengagement  de  l’acconiplir  a  été  valablement  con- 


demandée  par  forme  de  dommages  et  iniérêis  ;  que  par  la  de 

pereurXéon,  la  stipulation  en  était  permise;  et  que ,  quoique  par  le  droit 
caudutque  elle  fut  interdite^  Fane  ni  rautre  des  parties  ne  voulant  se  lé» 
tracter,  devaietit  être  condamnées  üiix  dommages  et  intérêts*  Mais  il  sou¬ 
tint  qu^ils  étaient  arbitraires;  cependaut,  comme  ils  étaient  fixés  entre  le» 
parties  par  leurs  promesses  réciproques,  la  Cour  tiVn  voulut  rien  rabattre* 

Autre  arrêt  du  g  février  i643  ,  dans  les  notes  sur  le  Pieslre  ,  pag.  an*  Il 
déclara  valable  une  promesse  de  mariage  avec  stipulation  de  payer  ^^ooo  liv- 
en  cas  de  dédit. 

Voyez  enfin  un  arrêt  du  février  ï654  ^  qui  condamna  un  jeune  homme 
de  payer  une  obligation  de  SjOoo  liv<  ;  il  est  rapporté  au  Code  matrîraonial  ^ 
ubi  sup*^  pag,  a84 1  dans  le  Journal  des  audiences  |  qu'il  faut  YOU'ê 
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tracté,  il  n’est  plus  permis  de  manquer  itnpunément 
à  sa  parole?  Qu’en  dispensant  celui  <[ul  la  viole  des 
tlomniages-intérêts  qui  sont  dus  toutes  les  fois  qu’on 
J  te  justifie  pas  que  Tin  exécution  de  robligation  a  un 
motif  légit  11116(1147)5  ce  n’est  point  la  liberté  du 
mariage  qu’on  favorise  ,  mais  la  mauvaise  foi ,  la  va¬ 
nité  ou  l’intérêt,  tout  au  moins  l’infidélité,  qui, 
«  oiiiniele disait  fort  bien  l’avocal-général  Talon  (i), 
doit  être  punie  par  des  dommages  et  intérêts?  Enfin, 
que  les  parties  peuvent  les  fixer  d’avance  par  une 
clause  pénale  (2),  comme  le  Code  le  permet  daus 
tous  les  cas  où  la  convention  ii’a  rien  de  contraire 
aux  lois,  à  l’ordre  public  ni  aux  bonnes  mœurs. 

Aussi  les  auteurs  qui  oui  écrit  sur  le  droit  natureî, 
et  (jui  onlsoumis  les  lois  civiles  à  la  censure  impar¬ 
tiale  tle  la  raison,  enseiguent  que,  s’il  est  défendu 
d’ajouter  une  clause  pénale  aux  promesses  de  ma¬ 
riage,  cette  défense  est  purement  du  droit  jiosilif  ; 
mais  que,  suivant  le  droit  naturel,  la  partie  riui  re¬ 
fuse  de  l’accomplir,  après  s’y  être  engagée  valablc- 


(1)  T'oye2.\t  Code  mAtrlrnoniâl ^  v<>.  Promesse  de  roartiigc  j 
(3)  Cela  est  d'üülant  plus  néeessntre  dans  le  cas  des  promesses  de  mariage, 
c]ite  le  dommage  qui  r*JsuI(c  de  leur  inexécution  est  soiivetit  impossible  à 
prouver  et  àappi-écier.  Par  exemple  ,  uue  jeune  personne  est  recliercbée  par 
deux  partis,  tous  les  deux  soiiablcs  ;  elle  en  eboisit  im  d’accord  avec  ses 
parents^  l’antre  est  congédié  et  se  retire  •  mais  apres  les  promesses  et  les 
conciliions  du  mariage  rédigées,  Je  futur  refuse  Je  raccumplir  pour  épouser 
iiiie  (elle  plus  riche.  Cctle  déloyauté  fait  perdre  à  la  future  roeçasion  d’uu 
autre  mariage  convenable.  L’ancant  congédié  ne  se  représente  plus.  Voilà  un 
dommage,  un  préjudice  très  réels ^  mais  oüiimieoL  îe  prouver  sans  TÎqlcr  I** 
cuij^euaitccs  ?  Ce  cas  u’est  pas  rare. 
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ment,  est  tenue  des  doinnia^es-intérèts  qui  consis¬ 
tent  dans  rinderaiiîlc  de  la  perte  qu’a  fait  Tautre 
partie,  et  du  gain  dont  elle  a  été  privée,  mais  que* 
comme  il  est  difficile  de  les  déterminer ,  il  est  permis 
de  le  faire  par  une  stipulation  pénale  :  NatiiraUter 
sponsalia  siih  pœnâ  contraheré  licet  ;  juris  itaque 
Tfiere  positivi  est  y  si  sponsalia  suh  pænâ  con trahi 
prohiheantiir  y  Wolff ,  §.  4<^4* 

Ce  sont  ces  principes  qii^’a  suivis  notre  Code  civil. 

Il  garde  le  silence  sur  la  question  de  savoir  s’il  estdû 
desdoramages  etintéréts  pour  rinexéculion  des  pi’O- 
messes  de  mariage ,  et  sur  l’effet  des  clauses  pénales 
ajoutées  à  ces  promesses.  11  eu  résulte  donc  que  ces 
questions  doivent  être  décidées  suivant  les  principes 
généraux  qu’il  a  établis.  Or  toute  obligation  de  faire 
se  résout  en  dommages  et  intérêts  y  en  cas  d’inexé¬ 
cution  (1142).  C’est  la  règle  générale,  et  l’on  ne  peut 
pas  dire  que  l’obligaliou  d’accomplir  le  mariage  ne 
soit  pas  comprise  sous  ces  expressions,  les  plus  gé¬ 
nérales  et  les  plus  étendues  que  l’on  puisse  employer, 
toute  obligation  de  faire  ;  car  les  jurisconsultes 
nous  avertissent  rjue  le  \\\o\  faire  y  qui  n’a  point 
changé  d^acception  en  passant  dans  notre  langue , 
contient  absolum'Cnt  toute  espèce  d’action  :  ï^erhum 
facere  omnem  y  omninb faciendi  causam  complec-’ 
titur.  L*  21 B ,  ff.  de  S» 

Pour  excepter  l’obligation  d’accomplirle  mariage, 
de  la  règle  posée  d’une  manière  si  précise  et  si  gé¬ 
nérale,  il  aurait  donc  fallu comme  l’avait  fait  le 
droit  romain ,  faire  à  son  égard  une  exception  posi- 
Additions  et  Corrections,  Tome  3 
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tive  ;  or,  elle  ne  se  trouve  point  dans  le  Code ,  et  les 
juges  ne  peuvent  la  suppléer  sous  aucun  prétexte  : 
«  Car  les  exceptions  qui  ne  sont  point  dans  la  loi  ne 
doivent  pas  être  suppléées  (i).  » 

D’un  autre  côté,  le  Code  veut  que  les  dommages 
et  intérêts  dus  à  la  partie  envers  laquelle  l’obligation 
a  été  contractée,  soient  en  général  de  la  perle  qu’elle 
a  faite,  et  du  gain  dont  elle  a  été  privée^  sauf  les 
exceptions  et  modifications  faites  par  la  loi  (1149). 

Or,  il  u’existe  point  encore  de  disposition  qui 
excepte  le  cas  des  promesses  de  mariage.  Concluons 
donc  que  leur  inexécution ,  lorsqu’il  n’y  a  pas  d’ex¬ 
cuse  légitime,  donne  lieu  à  des  dommages  et  inté- 

■f 

rets  contre  la  partie  réfractaire,  que  ces  dommages 
et  intérêts  ne  consistent  pas  seulement  dans  la  perte 
qu’éprouve  la  partie  abandonnée ,  et  qu’ils  doivent 
être  fixés  par  arbitrage  de  justice  ,  suivant  les  règles 
générales  prescrites  pour  la  fixation  des  dommages 
et  intérêts  occasionnés  parrinexécutiou  des  autres 
obligations. 

T 

Quant  aux  clauses  pénales  ,  le  Code ,  par  une  dis¬ 
position  nouvelle  et  impérative,  a  établi  celte  règle 
générale:  «  Lorsque  la  convention  porte  que  celui 
»  qui  manquera  de  l’exécuter  paiera  une  certaine 

>>  somme  à  titres  de  dommages  et  interets,  il  ne 

■ 

»  peut  être  alloué  à  Tautre  partie  une  somme  plus 
»  forte  ni  moindre  (ii52).  » 


(i)  Portalis,  liv.  liriliniinaitQ  du  projet  du  Code ,  tit.  5  ,  art,  7. 
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Le  Code  üe  permet  aux  juges  de  modifier  la  peîue 
conveatiouuelle  que  dans  le  seul  cas  où  l’obligatiou 
priucipale  a  été  exécutée  eu  partie  (i23r).  Il  n’a 
point  permis  de  la  modifier  lorsqu’elle  est  ajoutée 
aux  promesses  de  mariage.  Lés  juges  qui  se  peiaiiet- 
traient  de  le  faire,  contreviendraienl  donc  expres¬ 
sément  à  l’art.  i352  ,  et  leur  jugement  ou  leur  arrêt 
serait  exposé  à  la  censure. 

3oi.  Ces  proposilious  nous  paraissent  dériver  si 
clairement  et  si  nécessairement  des  dispositions  du 
Code  ,  que  nous  les  croirions  incoiUeslabies  ,  si  la 
jurisprudence  des  arrêts  rendus  depuis  sa  promul¬ 
gation ,  n’était  venue,  par  son  imposante  autorité  , 
répandre  des  doutes  qu’il  faut  examiner. 

îïous  ne  reproduirons  point  ici  la  disciissiou  des 
arrêts  pour  et  contre,  rendus  par  les  cours  d’appel , 
parce  que  ,  depuis  l’examen  que  nous  en  avons  fait 
dans  la  première  édition,  il  est  intervenu  ,  sur  la 
€]ueslioQ  qui  nous  occupe ,  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  instituée  pour  maintenir  l’observalion  uni¬ 
forme  de  la  loi,  et  pour  en  rectifier  les  fausses  inter¬ 
prétations.  Malheureusement  ces  deux  arrêts  nous 
paraissent  contenir  des  principes  opposés  :  l’an  fut 
rendu  le  17  août  1814,  par  la  section  des  requêtes  , 
l’autre  par  la  section  civile,  le  21  décembre  de  la 
même  année. 

Voici  l’espèce  du  premier  :  Dupuy-d’Aubignac 
avait,  en  1798  ,  souscrit  une  promesse  de  mariage  à 
la  demoiselle  Aldcbert;  il  tarda  de  l’accomplir,  et 
vécut  avec  sa  future  dans  une  telle  intimité  ,  qu’elle 

3.. 
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devint  mère;  mais  Tenfant  ne  fut  pas  reconnu  parle 
sieur  d’Aiîbignac ,  en  sorte  que  sa  palet  nifé  demeii* 
rait  incertaine  aux  yeux  de  la  loi. 


Ku  idi3,la  demoiselle  Aldebcrt  apprit  que  le 
sieur  <]\Aiibigiiac  se  préparait  à  épouser  une  autre 
femme  ;  elle  s’opposa  au  mariage.  11  demanda  main* 
levée  de  l’opposition,  et  conclut  à  3ooo  fi'.  dédom¬ 
magés  cl  intérêts  contre  l’opposante ,  (pii ,  de  son 
côté  ,  demanda  reconventioniielïemenl  100,000  fr. 
de  dommages  et  inléréls,  pour  inexéculiou  de  la 
promesse  de  mariage. 

Dnpuy  -  d’Aubignac  invocpm  fe  principe  delà 
loi  2,  Cod,  deliiut,  sùip.^  que  nous  avons  examiné  ci- 
dessus  ,  îfiatriuionia  deherit  esse  libéra.  Il  soutint 


en  droit  que  toute  promesse  restrictive  de  la  liberté 
de  se  inarter  est  illicite,  et  contraire  aux  bonnes 
meeurs^eX.  il  en  conclut  que,  puisqu'il  71  jy  a  pas 
d* obligation  ^  il  ne  peut  jy  avoir  lieu  à  dommages 
et  intérêts  pour  inexécution, 

INonobstant  ces  raisons  ?  le  9  décembre  i8i3,  le 
tribunal  civil  d’Aîaîs  adjugea  25, 000  fr.  de  domma¬ 
ges  et  intérêts  à  la  demoiselle  Aldebert;  et,  le4  jan¬ 
vier  1814,  la  Gourde  Nismes  prononçant  sur  l’appel, 
éleva  les  dommages  et  iütérêts  à  40,000  fr. 

Cet  arrêt  consacra  le  principe  que  la  violation  de 
la  j>ro messe  de  mariage  autorise  une  action  en  dom¬ 
mages  cl  intérêts;  mais  pour  en  déterminer  le  quart- 
il  sembla ,  dit  rarrêtistc,  prendre  en  considé¬ 
ration  Tonfant  né  sous  la  promesse  de  mariage, 

La  Cour  de  cassation  n’en  confiniia  pas  moins 


I 
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I 

TaiTct.  Elle  rejeta  Je  pourvoi  par  des  motifs  quil 
faut  remarquer  ;  attendu  «  que  ce  D*est  pas  sur  des 
motifs  pris  de  la  paternité  alléguée  que  TaiTet 
»  s’est  fonde  pour  adjucer  des  dommages  el  interets 
»  £1  la  deinoîseJIe  Aldebert,  mais  bieu  sur  le  prëju- 
>>  dice  qui  en  est  résulté  pour  elle  rie  la  non  exécu^ 
»  tion  de  la  part  du  réclamant  ^  de  leurs  conven- 
5>  lions  respectives,  et  que  les  lois  romaines  citées 
»  sont  étrangères  à  V espèce  (i).  » 

Il  résulte  bien  clairement  de  cet  arrêt,  i®.  Que  les 
promesses  de  mariage  sont  valables  et  licites;  2o.qiie 
la  non  exécution  de  ces  promesses  entraîne  des  dom- 
'  mages  et  intérêts  lorsqu’il  en  est  résulté  du  préju¬ 
dice  ,  el  que  ces  dommages  el  iutéréls  ne  consistent 
pas  seulement  dans  le  damnum  emergens. 

Voici  Tespèce  du  second  arrêt  :  Le  sieur  Devérité 
et  la  demoiselle  Sophie  Barbier  souscrivirent ,  le  25 
avril  1810 ,  une  promesse  de  mariage,  avec  un  dédit 
de  6,000  fr.  ;  celle  promesse  était  conçue  dans  les 
termes  les  plus  raisonnables.  Sophie  Barbier  ,  sans 
âiicnue  raison,  refusa  de  tenir  sa  jiarole,  pour  épou¬ 
ser  le  sieur  Marcel  Elluin;  le  Iribuard  civil  la  con¬ 
damna  de  payer  le  dédit  de  6,000  fr. ,  mais  la  Cour 
d’Amiens  réforma  le  jugement,  et  déclara  la  de¬ 
mande  du  sieur  Devérité  non  recevable,  par  la  con¬ 
sidération  ,  qu’il  est  de  rcssence  du  mariage  «  qu’il 
»  soit  l’ouvrage  cle  la  volonté  parlai lenaent  libre  des 


P)  L’ai‘i-ci  isl  rjippot'Lfi  pai- Sirey ,  »om.  xv,  i»'-*.  psirtie,  png,  i8, 
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»  parties,  au  moment  où  le  contrat  est  formé,  et 
»  qn’jl  ne  serait  pas  certain  aux  yeux  de  la  loi  que 
>>  le  contrat  a  été  le  produit  de  la  volonté  actuelle  et 
»  parfaitement  libre  des  parties,  si  elles  pouvaient 
»  élre  gênées  ,  enchaînées  et  entraînées  par  l’effet 
»  des  stipulations  pénales  antérieures;  d’où  il  suit 
>>  que  de  telles  stipulations  sont  nécessairement  et 
>5  essentiellement  nulles  (i).  » 

Celte  manière  de  raisonner  de  la  Cour  d’Amiens 
nous  paraît  étrange  :  cependant  son  arrêt  fut  confir¬ 
mé,  sur  des  motifs  encore  plus  étranges,  par  la  Cour 
de  cassation,  le  21  décembre  3814: «Attendu  qu’en 
»  décidant  que  la  promesse  de  mariage  souscrite 
»  par  la  demoiselle  Barbier,  aujourd’hui  fera  me  El - 
»  luîn ,  dans  l’acte  du  25  avril  1810 ,  avec  la  clause 
»  générale  d’un  dédit  de  6,000  fr.,  était  nulle  en  soi, 
»  comme  contraire  à  la  liberté  qui  doit  régner  dans 
»  les  Tiiariages  ^  et  que  la  nullité  de  cette  obligation 
5>  principale  entraînait  celle  de  la  clause  pénale  qui 
»  y  était  attachée;  l’arrêt  attaqué  ,  loin  de  contre- 
5>  venir  aux  articles  ti34  et  1142  du  Code  civil,  re- 
»  lalifs  à  rexéculion  des  conventions  passées  entre 
»  majeurs ,  articles  qui  se  réfèrent  uniquement  aux 
»  conventions  légales^  et  qui  n’ont  rien  de  contraire 
»  aux  bonnes  mœurs  ni  à  l’ordre  public ,  ii’a  fait 
»  que  se  conformer  aux  articles  ii32  et  ii33  (2)  du 


(1)  Vcy,  Sirey  ,  lom.  ,  a®,  part.  ,pag.  20. 

(2J  L’arti*  I  i32  porte  :  «  La  couveniiou  o’en  estpns  moins  valable  ,  tjuoiqti* 
la  cause  n’eu  soit  pas  expriunie. 
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5>  meme  Code,  qui  déclareat  nulles  ces  dernières 
M  conventions,  et  aTart.  ï22'7,  portant  que  la  nul- 
»  lilé  de  robligatioii  principale  entraîne  celle  de  la 
»  danse  pénale,  et  qui  ne  perincltent  de  faire  de 
telles  conventions  la  base  d’une  action  eu  dom- 
»  mages  et  intérêts ,  que  dans  le  cas  où  un  dommage 
»  a  véritablement  été  souffert  par  la  partie  récla- 
5)  mante,  ce  qui  ne  pai^aît  pas  avoîrété  justibé  ni  al- 
»  légué  dans  l’espèce  (i).  « 

Il  résulte  de  cet  arrêt,  r^.  que  les  promesses  de 
mariage  sont  nulles  en  soi  \  qUe  ce  ne  sont  point  des 

m 

conventions  légales^  et  qu’elles  sont  contraires  aux 
bonnes'  mœurs ,  comme  contraires  à  la  liberté  qui 
doit  régler  dans  les  mariages  • 

2®.  Quela  nullité  de  ces  promesses,  cnii  sont  Tohli- 
gation  principale^  enlraîue  la  nullité  de  la  clause 
pénale  ou  de  dédit,  suivant  l’art.  I22'7  ; 

3°.  Que  cependant  si  la  promesse  a  causé  du 
dommage  ou  du  préjudice  à  l’une  des  parties,  ce 
préjudice  peut  être  la  base  d’une  action  en  domma¬ 
ges  et  intérêts. 

Celte  doctrine  nous  paraissant  fausse ,  nous 
croyonsqu’il  est  de  notre  devoir  de  la  cond>atlre  avec 
tout  le  respect  que  nous  professons  ,  et  que  nous  ne 


L’article  1 133  :  <f  La  cause  est  illicite  quatid.  elle  est  prcliîbee  par  la  loi  5 
quand  elle  est  couiraiie  aux  bonnes  mœurs  ou  à  Pordre  public, 

^  I» 

(i)  L’arrêt  est  rapporté  dans  le  Recueil  de  Sirey  ,  loco.  iv  ^  jrc,  partie, 
pag.  iSg. 
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cesserons  de  professer  ponr  la  Cour  de  cassalîoii, 
pour  celte  Cour  cpii  a  rendu  et  qui  ue  cesse  de  ren¬ 
dre  de  si  émiuenls  services  à  noire  jurisprudence 
frauçaîse,  et  que  nous  devons  regarder  comme  Tune 
de  nos  garanties  les  plus  sûres  contre  les  écaiis  du 
pouvoir  judiciaire. 

Mais  quelle  que  soit  raulorilé  de  celle  Cour ,  il  en 
est  une  supérieure  ,  celle  de  la  raison  :  rendons  à 
celte  occasion,  rendons  à  la  loi  du  24  août  1790  , 
riioniinage  dû  à  sa  profonde  sagesse.  Elle  ordonne 
d’exprimer  dans  tous  les  jugemenls  et  arrêts  les  1110- 
lifsqiii  ont  délerminé  les  juges  :  ainsi  les  arrêts  ue 
sont  plus  comme  autrefois  des  oracles  muets,  qui 
cominaudenl  une  obéissance  passive;  leur  aulorlté 
irréfragable  pour  ou  contre  ceux  qui  les  ont  obtenus, 
devient  soumise  à  la  censure  de  la  l  aison ,  quand  on 
prétend  les  ériger  en  règles  à  suivre  en  d’autres  cas 
semblables.  Celte  censure  impartiale  et  incorrup¬ 
tible  avertit  les  maiilslrals  de  la  nécessité  de  rélrac- 

îTî 

1er  les  erreurs  qui  leur  sont  échappées.  C’est  rexem- 
ple  honorable  que  n'a  jamais  manqué  de  donner  la 
Cour  de  cassation ,  chaque  fois  que  l’occasion  s’en 
est  présentée.  Revenons  à  l’arrêt  du  21  décembre 

1814. 

On  a  dit  que  le  juge  doit  partir  d’un  syllogisme 
parfait  (i)  ,  dont  la  îiiajeui  e  est  la  loi  ,  la  mineure 
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1)  Bccciiri.'i ,  tloiit  îe  p.’issage  a  éléprestiTte 


litlécalemciit  copié  dans  Tins 


imctioii  de  Callierine  îï  ,  inipératï'ice  deEussiCj  pour  la  comuiissiou  char¬ 
gée  tlt!  dresser  le  projet  d'uti  nouveau  Code  de  lots  ^  \  [J 3. 
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l’action  qu’il  s’agît  de  juger,  et  ja  conséquence  le  ju¬ 
gement  qui  la  déclare  conforme  ou  contraire  à  la  loi. 

En  supposant  vraie,  daus  l’arrêt  que  nous  exa- 
minous,  la  majeure  du  raisonnement  que  fait  la 
Cour  de  cassation,  il  est  d’une  exactitude  parfaite 
et  rigoureuse;  comme  aussi,  si  celte  majeure  est 
fausse,  il  perd  toute  sa  force.  Les  promesses  de  ma¬ 
riage  sont  uuiles  eu  soi.  Or,  la  nullité  de  l’obliga- 
lion  principale  entraîne  la  nullité  de  l’obligation  pé¬ 
nale  accessoire.  Donc  les  clauses  pénales  stipulées 
dans  les  promesses  de  mariage  sont  milles. 

La  majeure, ou  le  principe  dont  part  ce  jugement 

nous  paraît  d’uue  fausselé  évidente  et  palpable.  Les 

pr  omesses  de  mariage  sont  nulles  en  soi.  Pour- 

■ 

quoi  ?  Parce  que ,  dit  la  Cour  de  cassation,  elles  sont 
contraires  aux  bonnes  mœurs;  mais  il  ne  su  ffit  pas 
de  le  dire,  il  faut  le  prouver.  11  n’y  a  de  contraire 
aux  bonnes  mœurs  que  les  promesses  dont  l’objet 
blesse  la  morale  ;  or  ,  quel  est  le  but  ou  l’objet  des 
promesses  de  mariage?  Sans  contredit  le  but  le  plus 
honnête  et  le  plus  louable,  le  plus  oon forme  aux 
lois  et  à  la  morale,  raccomplissement  d’un  mariage. 
Ainsi ,  les  promesses  de  mariages,  loin  d’être  con¬ 
traires,  sont  conformes  aux  bonnes  mœurs,  à  celte 
morale  universelle  qui  est  la  même  en  tous  les  temps, 
en  tous  les  lieux  ;  et  toutes  les  nations  civilisées  ,  an¬ 
ciennes  et  modernes,  ont  élé  dans  l’usage  de  faire 
précéder  les  mariages  par  des  promesses  plus  ou 
moins  solennelles.  Suivant  le  droit  canonique  suivi 
en  France  avant  k-s  lois  nouvelles,  ces  promesses 
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formaient  un  empêchement  ejui  s’opposait  à  la  célé¬ 
bration  d’un  autre  mariage,  jusqu’à  ce  qu’elles  fus¬ 


sent  dissoutes  d'nne  manière  légale. 

^  îTÏ 


Le  Code  ne  s’est  point  occupé  de  ces  promesses  eu 
particulier ,  parce  cju’il  n’a  considéré  le  mariage  que 
comme  contrat,  ci  vil;  mais  il  a  voulu  que  toutes  les 
conventions  légalement  formées  tinssent  lieu  de  loi 
à  ceux  qui  les  ont  faites  (ii34),  quand  elles  n’ont 
rien  de  contraire  aux  lois,  aux  bonnes  mœurs,  à 


l’ordre  public.  11  n"a  point  excepté  les  promesses  de 
mariage,  comme  le  firent  les  empereurs  romains , 
après  que  la  dépravation  des  mœurs  eut  introduit 
comme  un  point  de  droit  public  la  liberté  illimitée  , 
ou  plutôt  la  licence  effrénée  du  divorce  et  de  la  ré¬ 
pudiation  sans  cause.  Les  promesses  de  mariage , 
loin  d’être  milles  en  soi ,  sont  donc  licites  et  valables 
sous  l’empire  du  Code  civil  :  ce  point  nous  parait  dé¬ 
montré  jusqu’à  révidenee.  ' 

Mais,  dit  encore  la  Cour  de  cassation,  les  pro¬ 


messes  de  mariage  sont  contraires  à  la  liberté  des 


mariages. 

Oui ,  sans  doute ,  elles  y  sont  contraires.  C’est  un 

b 

point  qui  leur  est  commun  avec  toutes  les  promesses 
et  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire.  Quiconque 
s’oblige  à  faire  ou  à  ne  pas  faire,  aliène  une  partie 
de  sa  liberté  (i).  La  chose  est  évidente:  mais  que 


(i)  Vidt  supr.  J  n®.  aiSj  etWoiff,  j  Jus  nat, ,  part,  3,  §.  36o,  el  paît*  2, 


4 


# 


Suwant  T ordre  du  Code  civil.  4^ 

deviendrait  la  société ,  si  les  hommes  ne  pouvaient 
engager  leur^  actions  et  une  partie  de  leur  liberté? 
C'est  donc  un  principe  du  droit  reçu  chez  toutes  les 
nations,  que  riiomme,  en  qualité  d’élre  intelligent 
et  libre,  peut  engager  ses  actions  et  une  j)artie  de  sa 
liberté,  eu  tout  ce  qui  n’est  pas  défendu  par  la  loi  et 
par  la  morale.  En  les  engageant,  il  est  aussi  parfai¬ 
tement  obligé  d’accomplir  la  promesse  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire  ,  que  s’il  s’agissait  d’une  promesse 
de  donner.  La  seule  différence  c[ui  existe  entre  rune 
et  l’autre  de  ces  obligations  ne  consiste  que  dans  la 
manière  de  contraindre  le 
ses  engagements. 

La  force  publique  peut  être  employée  pour  vain¬ 
cre  la  résistance  de  celui  qui  a  promis  une  chose 
certaine  et  déterminée  ,pour  le  contraindre  à  livrer 
ou  à  donnér  précisément  la  chose  promise,  et  à  dé¬ 
faut  de  le  faire ,  pour  l’enlever  de  scs  mains,  et  la 
l'eniellre  à  l’autre  partie. 


réfractaire  à  satisfaire  a 


Mais  comme  on  ne  peut  pas  contraindre  directe¬ 
ment  une  personne  à  faire  ce  qu’elle  ne  veut  pas 
faire  :  nemo  potest  prœcisè  cogi  ad  Jactum  ,  la 
promesse,  ou  l’ohligatioa  de  faire  se  résout  néces¬ 
sairement  dans  l'indeamité  du  préjudice  causé  par 
Je  réfractaire,  et  du  gain  qu’eut  pu  faire  raiitre 
partie.  La  force  publique  ne  peut  donc  être  employée 
qu’à  contraindre  le  réfractaire  à  payer  celte  indem¬ 
nité,  qu’on  appelle  les  dommages  et  intérêts.  De  là  , 
ce  principe  du  Code  :  «  Toute  obligation  de  faire  ou 
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»  ile  ne  pas  faire  se  résout  eu  dommages  et  intérêts 
»  en  cas  d’inexécution  de  la  part  du  debiteur.  » 

Ce  principe  est  applicable  à  la  promesse  d’accom¬ 
plir  un  mariage  J  d’autant  mieux  qu’en  ce  cas^  la 
contrainte  absolue  aurait  infailliblement  des  suites 
fâcheuses  ponr  la  paix  du  ménage,  difficiles  exitus ^ 
cap,  io,^  X  de  Sponsalibus,  Ce  point  nous  paraît  en¬ 
core  démontré.  • 

Mais  comme  daîis  toutes  les  promesses  de  faire, 
l’évaluation  des  dommages  et  intérêts  est  toujours 
difficile ,  et  donne  souvent  lieu  à  de*s  contestations  et 
h  des  procès  ,  le  Code  permet  aux  parties  de  les  éva¬ 
luer  elles-mêmes  d’avauce  par  une  clause  pénale 
qui  en  lient  lieu  ,  et  de  stipuler  que  celle  des  par¬ 
ties  qui  manquera  à  sa  parole ,  paiera  une  somme 
déterminée,  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  sans 
permettre  au  juge  de  la  modifier  et  d’alloner  une 
somme  plus  forte  ni  moindre  (i252).  Le  Code  n’a 
point  excepté  les  promesses  de  mariage  de  celte  dis¬ 
position.  11  faut  donc  en  conclure  que  les  clauses 
pénales  ajoutées  aux  promesses  de  mariage  sont  va¬ 
lides  aussi  bien  que  celles  qui  sont  ajoutées  aux  au¬ 
tres  ])romesses  de  faire. 

On  objecte  que  ces  clauses  mêmes  gênent  la  liberté 
des  mariages  en  ce  que  la  crainte  de  payer  la  peine 
stipulée  gêne  la  liberté  d’abandonner  un  premier 
choix  pour  en  faire  un  second  \  un  troisième  ,  etc. , 
pænœ  metus  anfert  ïlhertatem  eligendi  niatiintO'^ 
nii  (ï). 

(i)  L.  71 ,  t  J  fl',  de  Conàit.  et  demonst.  35,  i. 
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Mais  est-ce  un  ma]  que  la  liberté  <îe  changer  sans 
motif  soit  géuée?  IN’est-ce  pas  plutôt  un  bien  pour 
la  société?  Ou  ne  doit  faire  un  choix,  qu^avec  ré¬ 
flexion  et  inalurité  :  mais  quand  une  fois  on  Ta  fait, 
il  faut  s’y  tenir,  si  Tou  n’a  pas  de  motifs  légitimes 
pour  se  dégager. 

Ou  u’a  point  assez  considéré  qu’en  permettant  de 
changer  impunément  et  sans  motif,  ce  n’est  plus  la 
liberté  du  mariage  qu’on  favorise,  c’est  i’îuiidéüté 
et  le  caprice,  souvent  l’avarice,  la  vanité,  toutes  les 
petites  passions  qui  font  les  perfides.  En  y  réfléchis¬ 
sant,  on  trouve  que  c’est  le  manque  de  foi  ,  et  Titn- 
punité  du  manque  de  foi,  qui  sont  contraires  aux 
bonnes  mœurs,  et  non  pas  la  stipulation  d’une  peiuc 
pécuniaire  contre  celui  qui  change  sans  motifs,  ou 
par  des  motifs  souvent  très  répréhensibles.  Ne  sait- 
on  pas  que  les  promesses  de  mariage  ,  scellées  d’une 
clause  pénale,  sont  souvent  un  moyen  de  séduction 
employé  contre  rinnocence  et  la  simplicité?  Pour¬ 
quoi  l’encourager  par  riinpunîté  ? 

_  I 

Mais  enfin ,  dit- on  ,ia  peine  stipulée  pourrait  être 
telle  que  le  réfractaire  se  trouvant  dans  l’impossibi¬ 
lité  de  la  payer  sans  sc  ruiner,  serait  obligé  d’ac¬ 
complir  le  mariage ,  et  de  |)ersisler  dans  son  premier 
choix.  Disons  encore  que  ce  n’est  point  un  grand 
mal ,  s’il  n’a  point  de  motifs  de  ciianger.  Ajoutons 
que  c’était  sous  un  prétexte  semblable  que  les  juges 
s'^arrogeaient  autrefois  le  pouvoir  de  modérer  arbi¬ 
trairement  et  dans  tous  les  cas,  la  peine  convention¬ 
nelle  ,  quand  elle  leur  paraissait  excessive. 
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La  commission  chargée  delà  rédaction  du  projet 
de  Code,  proposa  de  conserver  celte  jurisprudence; 
mais  elle  fut  rejetée  par  le  conseii-d’état  (i)  ,  et  par 
le  Code  qui  défendit  expressément  aux  juges  de  mo» 
dérer  la  peine,  sans  excepter  la  peine  stipulée  dans 
les  promesses  de  mariage.  Si  cette  disposition  du 
Code  peut ,  en  des  cas  particuliers  très  rares,  entraî¬ 
ner  quelques  inconvénients  ,  ce  n’est  pas  un  motif 
pour  s’en  écarter.  Ils  sont  plus  que  compensés  par  le 
grand  avantage  de  prévenir  une  foule  de  procès,  par 
la  slabilllé  des  conventions  et  des  transactions  so¬ 
ciales.  Enfin  ,  où  est  la  loi  qui  n’occasionne  quelques 
abus  en  certains  cas?  Ajoutez  que  l’excès  de  la  peine 
stipulée  dans  une  promesse  de  mariage  deviendrait 
un  indice  de  surprise  ou  de  séduction  qui ,  joint  à 
d’autres  circonstances,  pourrait  faire  prononcer  la 
nullité. 

3o2.  Mais  si  l’inexécution,  etc.,  comme  à  la  p.  368. 

! 

Pag»  374,  après  le  sommaire,  ligne  4»  nprèslQS 
paroles  où  les  écrits,  ajoutez  en  note  : 

* 

Est  investigatio  jncntis  per  verha  aliaque  signa  indicatce.  Volff. ,  j 
nat.  f  part.  6,  459. 

Pag.  376,  n».  323  du  sommaire,  au  lieu  de  ^iii 
est  obligé lisez  qui  a  stipulé* 

Pag.  377,  à  la  suite  de  la  uole,  ajoutez: 


(ï)  J^UL  8ïa. 
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Voyez  aussi  sur  FiDierprétalion  j  "Wolff,  Jus  nat.y  part^  6,  no*.  et 
suiv. 

I 

1 

Pag,  388 ,  ligne  1 8 ,  après  ont  été  fait ,  ajoutez  en 
note  : 

h 

Pacta  inter pretanda  sunt  secundum  usum  loquendi  ejus  temporisj 
quo  condila  fuerunt,  TVolf.  Jus  nat.  j  part.  6  ,  «».  47  >• 

« 

Pag,  394 J  ligne  ir,  après  usas  et  possessio, 
ajoutez  en  note  : 

I 

Les  termes  de  Dumoulin  sont  :  prœsumitur  possessio  continuÆta  in  qua- 
litate  tiluliy  et  conformiter  tlluium*  Voy,  le  §,  ^6,  ij®.  23,  de  son 
Commentaire  sur  rancienne  coutume  de  Paris  ,  édlu  de  1576  }  et  §.  68  , 
no*  23^  delà  ISoui^,  Coût.,  pag.  663^  édit,  de  1661. 

Même  page ,  à  la  suite  de  la  dernière  ligne ,  après 
assez  fréquentes,  lisez  :  elle  s’applique  aux  testa- 
menls ,  ainsi  qu’aux  conventions,  puis  ajoutez  en 
note  : 

Voy,  ce  que  noussvons  dit,  tota.  T,  sur  la  lueutlou  de  la  lecture  du  testai 
ment. 

I 

Pag,  476, ligue  iG  ,  après  de  son  mari,  ajoutez 
en  note  : 

Voy.  les  autorités  pour  et  contre  cette  question,  daus  le  Répertoire^  v». 
Autorisation  maritale,  sect.  3,  §.  s. 

Pag,  482,  no.  435  des  sommaires,  avant  les  Ro-^ 
mains, /wes; 

Quand  meme  ce  ne  serait  pas  un  droit  réel, 

Pag,  5oi,  ligne  14,  après  de  la  convention  (ï  î2î>:), 

,  ajoutez  en  note  : 


Voy,  un  exemple  dans  la  coudUioTi,.ti  peliero  ,  îtifr. ,  n®.  5c)\. 


4t3  Le  Droit  chdl  f rançais  , 

Pag.  5i3,  ligue  y,  après  avec  un  architecte,  ajou¬ 
tez  en  note  ; 

Voy.  lom  T  II ,  no.  46î. 

Pag.  5  f  6  ,  ligne  14  J  après  à  ma  personne,  ajou¬ 
te^  en  note  : 

I 

Jnnge  ^supr, ,  pag*  5oo*  Cetle  décision  et  la  précédente  sont  conformes  à 
}a  règle:  Quod  ipsis  tfui  çontraxerunt^obstat^  etsucctssorihus  torum  ohs~ 
tabit,  L*  143,  fl- de /f .  J,  f^îih  Jnfr*,  ^35. 


Même  page  5  [6,  ligne  25 ,  après  des  obligations, 
ajoutez  :  purement  personnelles. 

Page  ^2rj ,  supprimez  îes  lignes  6  ,  y  et  8  »  depuis 

Les  Romains  jiisqu’à  Quand  j’afferme  lisez  à  la 

place  ;  Il  n’est  pas  même  nécessaire  que  le  droit 

transféré  soit  du  nombre  des  droits  réels  proprement 

dits;  il  suffit  que  rexécution  en  soit  attachée  au  fond 

■ 

qui  en  est  1  objet,  et  que  la  personne  à  qui  il  est 

transféré  puisse  l’exercer  sans  le  fait  du  propriétaire, 

« 

par  exemple,  le  droit  qui  résulte  des  baux  à  ferme 
ou  à  loyer. 

Meme  page,  ligne  16 ,  après  pag.  3oo,  388 , 
ajoutez  :  Le  fermier,  comme  l’usufruitier,  peut  exer¬ 
cer  sou  droit  sans  mon  fait.  C’est  donc  plutôt  ma 
chose  que  ma  personne  qui  est  obligée  ;  Res,  non 
persona  dehet.  Je  ne  suis  tenu  qu’à  souffrir  le  fer¬ 
mier  jouir.  Le  droit  de  jouir  dont  je  me  suis  dépouillé 
en  sa  faveur,  je  ne  puis  le  trausmellre  à  un  acqué¬ 
reur,  qui  ne  peut  avoir  des  droits  plus  étendus  que 

\ 

les  miens.  L*exceptioa  résultant  du  bail ,  que  le  fer- 


é 


Siiivüîit.  V ordre  du  Code  clvlL 

nûer  pourrait  m’opposer,  si  je  voulais  l’empêcher  de 
jouir,  il  peut  donc  l’opposer  k  celui  avec  qui  j’ai 
conlraclé  depuis ,  suivant  la  rè^le  du  droit  romain  : 
Qiiod  ipsis  qui  contraxerunt  ohstat  et  successori^ 
huseorum  obstabit,  L.  143;,  ff.  de  R,  J,  ;  rèüle  fondée 

f 

sur  la  raison  ,  et  à  laquelle,  sans  néanmoins  l’énon¬ 
cer  forinellemenl ,  le  Code  a  donné  j)lus  de  force  et 
d’étendue.  Les  Romains  s’en  étaient  écartés  sans 
raison  suftlsante,  en  ce  qui  concerne  les  baux  à 
ferme  ou  à  loyer. 


Même  ptige,  supprimez  les  lignes  17,  18,  i.g  , 
20  et  21  ^jusqidà  l’acquéreur 

Pag.  5z3 ,  ligne  28,  après  qu’on  en  a  soi-même , 
doit ,  ajoutez  :  ainsi  que  la  règle ,  quod  ipsis  qui 
contraxerunt etc. 

Pag.  53û ,  ligne  21 ,  après  autres  héritages ,  ajou~ 

■r 

tez  en  note  : 

s 

Tant  il  est  vrai  qu’il  «st  nécessaire  de  censurer  les  mauvaises  lois, 

Pag.  553,  ligne  i".,  après  le  testateur,  ajoutez 
en  note  : 

Celte  règle  s’applique  aux  obligations ,  aussi  bien  qu’aux  legs.  Voyei 
Pothier,  des  Obligations,  n®.  CaS,  et  ce  que  je  dis,  toin.  44^* 

Pag.  56 r ,  ligne  26,  après  de  Pactis ^  cap,  9  et 
seq, ,  ajoutez  en  note  : 

Unins  ejusdem/jue  contractus  capita  singula  alla  aliis  intssç^  vidtntur 
ptr  modum  coadiLionis  ^  ijuasi  expres&um  eiset:  hœc  ita  faciatn  ,  si  €t 
aller  facial  <fuœ  prornisiL^,  Hanc  oh  causant  qiLoties  alla  mens  est  ^ 
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« 

soîct  âiseHè  poni^  ut  si  co/itra  hanc  mtt  illam  partem  quid  fiat.-cceierc 
non  eo  minus  rata  mamanU  Grolius,  do  Jure  helU  et  pacis.,  lih,  lu 
cap,  XIX  f  n®.  i4» 

Pag,  576,  ligne  ig,  après  impossible,  ajoute', 
en  note  : 

Quid  ?  De  la  contlition  de  ne  pas  faire  une  chose  illicite  ?  Elle  est  nulle 
yid,  suprà  la  noie  3  du  n®.  laa. 

Pag,  593 ,  ligue  22  ,  ajjrès  point  eucore ,  ajoutez 
en  note  : 

Junge  ce  que  nous  avons  dit ,  tom.  vu,  de  rEitinctloti  des  obligation 
par  la  perte  de  la  chose. 

Pag,  601 ,  ligne  25  ,  après  condition  tacite.  ajou~ 
tez  en  note  : 

Junge  suprà  J  n®,  467* 

Pag,  617  ,  ligne  7  ,  après  en  faisant,  ajoutez  en 
note  : 

Vôy,  le  développement  que  î’ai  donné  à  ce  nombre  et  au  suivant,  dans 
le  tom.  vil,  section  delà  IS'ovation  ^  3iÔ  et  317. 

Pag,  620,  ligne  dernière,  , après  résolutoire 

ajoutez  en  note  : 

Dans  l’espèce  proposée,  la  condition  était  suspensive,  y  oyez  ce  que  nous 
disons,  lom.  vu,  section  de  la  JVbf^atw/i,  dos.  Sig  et 

Pag.  G5g,  ligne  2,  après  accorder  de  délais 
ajoutez  en  note  : 

La  Cour  de- cassation  a  même  décidé  que  l’art.  i656,  qui  défend  au 
juge,  apres  la  scmmalton ,  d'accorder  un  délai,  est  applicable  aux  cooIraU 
de  vente  d’immeubles  antérieurs  à  la  promulgation  du  Code,  et  dont  le 
prix  consistait  en  une  rente  annuelle,  lorsqu’il  a  été  stipulé  que,  faute  de 
paiement  de  la  rente  pendant  deux  ou.  trois  ans,  le  contrat  serait  résolu. 


) 


\ 


; 


Suivant  V ordre  du  Code  civil.  5i 

Voy.  rarrêtdu  iG  juin  iSi8.  Sirey  ,  tome  xix,  pag.  i88,  cocoi-e  un 

arrêt  iSmat  iSiS.  Sirey  ,  97  et  suiv* 

Même  page  659,  ligne  5  ,  au  lieu  de  dans  ce  cas 
celui  de,  lisezià^ns  le  cas  du  pacte  commissoire 
ajouté  à 

Pag,  663,  ligne  6,  api^es  de  plein  droit,  ajoutez  : 
et  ce  droit  ne  peut  plus  être  enlevé  au  créancier 
par  des  offres  postérieures ,  quand  même  elles  se¬ 
raient  faites  avant  qiwl  eut  formé  aucune  demande. 
La  Cour  de  cassation  l*a  ainsi  décidé  in  terminis , 
pararrêl  du  3  avril  1818.  Sirey ,lom.  289. 

Autre  arrêt  du  lo  novembre  1818.  Sirey  ,  tom.  xix  , 
page  i3.  C’est  un  point  de  droit  irrévocablement 
fixé. 

1 

Même  page  ^  à  la  suite  de  la  note  ,  ajoutez  : 

Il  est  à  croire  que  cVst  (’arrêt  du  i4  jtiin  i8i4*  Sirey  ,  i8i4  ?  pag»  ^4^* 
Cet  arrêt  confirme  notre  opinion;  en  voici  Pespèce  : 

■ 

Le  17  juliî  iSti  ,Ia  dame  Gulllard  cite  le  eîeur  Aiiglade,  pour  se  con¬ 
cilier  sur  la  demande  qu’elle  se  propose  de  former  contre  lui  pour  le  ^aîre 
condamner  5  i®.  de  rembourser  le  capital  d’une  rente  de  ïio  liv.,  constituée 
le  10  septembre  1768,  moyennant  2750  liv.  ;  a®,  de  déguerpir  d’une  localai- 
rerie  perpétuelle  baillée  le  i4  janvier  1760^  moyennant  700  lïv.  de  rente 
annuelle  avec  les  arrérages  des  deux  années  dernières* 

Il  est  évident  que  cette  citation  ne  suffisait  pas  pour  constituer  Anglade 
en  demeure;  car,  pour  le  mettre  en  demeure,  il  fallait  le  mettre  à  mèmn 
de  payer  ce  qu’il  devait*  Or,  lliuissier  qui  le  cita,  u’avait  pas  le  pouvoir 
de  recevoir  les  deux  années  d’arrerages.  Il  ne  le  somma  point  de  les  payer* 
Ainsi,  jusque-là,  point  de  mise  en  demeure* 

Trois  jours  après,  ta  veille  de  comparaître  en  bureau  de  paix  ,  Anglade 
fil  à  la  dame  Guillard  en  personne  des  oflVes  réelles  qxdelle  refusa,  préteu-* 
clant  qu’elle  avait  uu  droit  acquis  au  remboursement  du  capital  :  le  lende¬ 
main,  elle  répéta  devant  le  juge-de-paix  ses  ofTics,  qui  furent  également 
refusées* 
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La  question  à  juger  était  Joue  de  savoir  si  elle  avait  uu  droit  acquis 
au  rembour-sement  p.'^r  le  seul  fait  de  la  cessation  de  paiement  pendant 
deux  ans.  Cette  question  fut  jugée  contre  la  dame  Guillard  comme  elle 
devait  Tètre  ;  car  si  Anglade  avait  été  en  demeure  de  payer  pendant 
deux  ans,  sa  demeure  était  purgée,  faute  à  la  dame  Guillard  de  s’étre 
pi'ésenlée  ciiez  lui  pour  recevoir  son  argent.  Il  n’était  pas  obligé  de  le 
lui  porter,  13(^7.  supvà  ^  n®»,  261  61262.  Il  n’était  donc  pas  en  de¬ 

meure  légale  :  car  la  citation  en  conciliation  ,  qui  ne  contenait  point  la 
sommation  de  payer,  et  qui  était  faîte  par  un  huissier,  sans  pouvoir  pour 
reccvoir.et  donner  quitiancv  ,  n’avaît  pit  mettre  Anglade  en  demeure  de 
payer.  C’est  ce  que  jugèrent  le  tribunal  civil  et  la  Cour  d’appel  de  Tou-  '' 
lonse  ,  dont  Tarrèl  fut  confirmé  par  la  Cour  de  cassation ,  le  i4  juiu 
Sirey,  an  iSi4)  pag.  il\i  et  suîv. 

Ces  arrêts  décident  encore  avec  raison  que  la  simple  citation  en  bureau 
de  paix,  lorsqu’elle  ne  contient  point  le  commandement  de  payera  l’huis¬ 
sier,  n’est  point  un  acte  équivalant  à  la  sommation. 

Quant  à  la  locatairerie  perpétuelle  dont  la  dame  Guillard  demandait  la 
résolution,  l’açte  du  i4  janvier  1760  portait  que  ,  faute  de  paiement  de  la 
rente  «  pendant  deux  années  de  suite,  le  bailleur  rentrerait  dans  les  biens 
»  sans  aucune,  forme  ni  figure  de  procès  et  de  plein  droit.  » 

Mais  la  dattie  Guillard  tj’ayant  envoyé  personne  clierclier  sa  i  ente  chez 
Anglade,  qui  n’élait  point  obligé  delà  lui  porter,  et  qui  n’avait  point  été 
sommé  de  payer,  il  n’él.iit  point  en  demeure,  et  pai-  conséquent  elle  n’avait 
pas  le  droit  d’exiger  la  résolution  du  contrat. 

D’ailleurs,  le  contrat  passé  sous  l’ancienne  législalioii ,  où  l’on  regardait 

comme  comminatoires  seulemeiiL  les  clauses  pareilles  à  celle  qu’ÎI  coiiicRait , 

devait  être  Jugé  d’après  l’ancienne  jnrUprudence.  Et  si  on  le  jugeait  d’après 

les  dispositions  du  Code,  comme  le  bail  à  locatairerie  perpéliielle  réunit 

les  principaux  caractères  de  la  vente  d’immeubles,  il  est  soumis  aux  dis- 

■ 

positions  de  l’art.  j655,  qui  dit  que  :  «  S’il  a  été  stipulé  lors  de  la  vente 
»  d’immeubles,  que,  faute  de  paiement  du  prix  dans  le  terme  convenu,  la 
»  vente  serait  résolue  de  plein  droit,  l’acquéreur  peut  néanmoins  payer, 

»  après  l’expirallon  du  délai,  tant  qu’il  n’a  pas  été  rnis  en  demeure  par 
»  une  sommation.  »  Ainsi,  sous  aucun  point  de  vue,  la  préleution  delà 
dame  Guillard  n’était  fondée, 

V^oy,  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  17  novembre  l8l4'  j 
Sirey,  i8l5,  i®.  pari-,  pag.  233.  ,  | 


Pao,  GG(),  après  la  lii^ne  i6j  supprimez  clepuisXo, 


\ 


/ 


t 


Suivant  ï ordre  du  Code  civil»  5*7 

Pag.  8465  iigoe  7,  après  tîc  leur  mandat  tacite; 
ajoutez  en  note  ; 

Maïs  si  fa  pcescriptîoti  était  acquise  ,  la  reconnaissance  de  l'un  des  cod  ébi« 
teurs  ne  nuii-aît  pas  aux  autres,  ^'qy,  Diipai  c-Poullaîn ,  Principes  du 
tom.  VI  t  pag.  4oi  î  et  Dunod,  pag.  l  lo.  La  dette  étant  éteinte^  il  «^existe 
plus  de  mandat  tacite  entre  les  cudébiteurs. 

Pa^.  85o,  à  la  suite  de  la  noie,  lisez  : 

Poy.  tom.  VII ,  n».  t63,  in  fine,  ce  que  nous  disons  sur  les  art.  lîTq 
et  1  a5i ,  n®.  3. 

Pag.  869,  ligne  21,  après  pour  le  paiement  des 

X 

rentes  J  ajoutez  en  note  : 

La  Cour  de  cassation,  dans  les  considérants  d'un  arrêt  du  iS  mai  i8t8, 
Sirey,  tom,  iix,  pag.  loi  ,  dit  qu'aucune  loi  postérieure  n’a  rendu  la  vie 
à  celte  solidarité. 


Pag.  861 ,  après  la  ligne  4 ,  avant  section  v,  ajou¬ 
tez  à  la  ligne  ; 

* 

748  his.  La  remise  expresse  ou  tacite  faite  à  Tun 
des  débiteurs  solidaires ,  libère  les  autres,  à  moins 
que  le  créancier  n’ait  expressément  réservé  ses  droits 
contre  ces  derniers.  1284,  1285.  Voy.  lom.  vu, 
SECTION  de  la  Remise  de  la  dette. 


Pag.  935,  ligne 20, jusqu'au  terme,  ajoutez: 
lorsqu’il  y  en  a  un. 


FIN  DES  ADDITIONS  ET  CORRECTIONS  DU  TOME  SIXIEME. 
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LE  DROIT  CIVIL 

FRANÇAIS, 

SUIVANT  L’ORDRE  DU  CODE  CIVIL. 


(additions  et  corrections  pour  la  PREMIERE  EDITION.) 
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ADDITIONS  ET  CORRECTIONS 


Dü  TOME  SEPTIEME, 


Pag.  37,  ligne  5,  après  les  principes  de  la  raa- 
tière*  ajoutez  en  note: 

Il  faut  absoluTuent  ajoiiUr  Ici  ce  que  nous  avous  dît  Lom.  iv  ^ 
pag.  3oo  et  6uiv*j  n®-  iSg. 

Pag.  47,  ligne  14,  après  du  plus  proche  héritier,» 
ajoutez  en  note  : 

Cest  aussi  Tavis  de  Pothier  ^  Xrah^àes  obligations^ 

Pag.  60,  ligne  dernière,  retranchez:  pourvu  que 
la  date  en  soit  assurée  , 

Pag.  64,  ligne  22 ,  supprimez  :  dont  raulérioriié 
de  date  est  assurée  , 

Pag.  6G ,  retranchez  la  ligne  17  et  la  siiiv«TQle , 
depuis  Nous  supposons  ,  etc,,  jusqu^aii  n®.  39,  2P. 
La  tradition ,  etc. 

/Additions  et  Corrections,  Tom,  VH* 
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TjC  Droit  civil  français  ^ 

P^g>  io8,ligiie  i6,  après  les  paiements  anlî 
ajoutez  en  note  : 

V oy.  toni.  VI ,  no.  3G5  et  suivatils. 

Pag,  III,  à  la  suite  de  la  note,  ajoutez: 

I 

Voy.  toin.  Yi ,  ti-’.  367  in  fin. 


»  r 


Pag.  209,  à  la  suite  de  la  note  qui  termine  la 
page  J  ajoutez  : 

Maïs  celte  réponse  esl-elle  bien  solide?  Le  n^*  3  de  Fart.  i:ï5r  n'^eîtige 
point  nimulalivenient  pour  accorder  h\  subrogation  légale  à  celui  qui  paje 
pour  autrui ,  qu’il  fut  tenu  ai^ec  ei pour^  mais  seuleuieiit  qu’i!  fut  tenu  auec 
tV autres  ou  pour  claatrcs  au  paîemciU  de  la  dette  qu’il  ayait  par  conséquent 
intérêt  tPacquitier, 

Or,  on  ue  peut  nier  que  Tac  que  leur,  dans  le  cas  proposé  ,  ne  fut  tenu  pour 
le  vendeur^  Î1  avait  doue  intérêt  il*acqii[lter  ta  dette.  Celui  qui  u’est  tenu 
à  la  Jette  d'autrui  qu’bj'polliécairenient ,  n^en  est  pas  moins  tenu  pour  au¬ 
trui.  Nous  eu  avons  donné  des  exeiiiples,  n"'*.  i5o  et  i5i. 

D’ailleurs,  on  ne  peut  dans  le  cas  proposé  refuser  à  l’acquéreur  au  moins 
la  qualité  de  créancier  cliiro^raphaîre.  Or,  nous  avons  prouvé ,  n*’.  I.p  ,  in 
/in. y  que  le  créancier  chiro^rapliaire  qui  paie  un  créancier  hypoiliécaîre , 
est  subrogé  dans  l’iiypollièqtte  de  ce  dernier. 

flnfin ,  il  <^st  certain  que  le  Code  a  étendu  les  cas  de  la  subrogalioo  légale, 
beaucoup  plus  que  l’ancienne  |urisprudeDce.  I 

Ces  réflexions  nous  oui  été  suggérée.s  pur  un  savant  magistrat ,  ami  de 
la  science,  M.  NIcod.  Nous  croyons  donc  devoir  rétracter  notre  première 
opittion*  et  nous  pensons  aujourd’hui  que  l’eiTet  de  la  subrogation  légale  , 
.uccordée  à  l’actjuéreur  dans  le  cas  du  u".  2  de  l’art.  i25i  ,  s’étend  non  seu~ 
leruenl  sur  les  biens  acquis,  mais  encore  sur  les  autres  biens  du  vendeur 
hypothéqués  à  la  dette  payée,  et  cela  en  vertu  du  n«,  3  du  même  article,  j 


Pag,  zSj,  à  la  snile  Je  la  derniere  ligne,  après 
dans  le  nom  du  subrogeant,  ajoutez  à  la  ligne: 

Si  le  créancier  n’avait  point  d’action  solidrdre 
contre  les  codébiteurs  d’une  dette  commîmes  il  est 


I 

i 
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clair  qu’il  ne  pourrait  céder,  à  l’iui  dV^ux  un  droit 
qu’il  n’a  pas  lui-méme.  Oesl  le  cas  de  l’art,  875, 
qui  porte:  «Le  coliérilier  ou  successeur  à  litre- 
»  universel  J  qui,  par  l’eftel  de  rhypolhèque,  a 

»  payé  au-delà  de  sa  part  de  la  dette  commune, 

¥ 

»  n  a  de  recours  contre  les  autres  coliéritiers  ou 

•  a 

»  successeurs  à  titre  universel ,  que  pour  la  part 
»  que  chacuQ  d’eux  doit  personnellement  en  sup-‘ 
M  porter,  même  dans  le  cas  où  le  coliérilier  quia 
»  payé  la  dette  se  serait  fait  subroger  aux  droits 
»  des  créanciers ,  etc.  » 

Cet  article  n’est  qu’une  conséquence  nécessaire 
de  l’art.  878,  qui  divise  de  plein  droit  les  dettes  do 
la  succession  entre  les  héritiers,  et  qui  veut  que 
chacun  n’y  soit  tenu  personuellcmeoi  que  jîour  sa 
part  et  portion  virile ,  quoiqu’il  y  soit  tenu  liypo- 
thécaireraent  pour  le  tout.  Le  créancier  n’ayant  pas 
d’action  solidaire ,  ne  peut ,  par  subrogation  ,  céder 

une  action  qu'il  n’a  pas  lui-mêine. 

♦ 

Pug,  ,  à  la  suite  de  la  noie,  o joutez  à  la 
li^e  : 

Par  arrêt  du  S  avril  1818,  la  Cour  de  cassatiou  a  dccîdé  que  iorsqit^îl  y 
a  domicile  élu  pour  le  paiement,  eVst  à  ce  domicile  se<il  que  les  offres 
peuvent  être  faites  valablement^  et  qu^elles  sont  iiulîes  si  ejles  sont  faites  au 
créancier  parlant  à  sa  personne  dans^un  autre  lieu*  Poy.  Sirey,  toai*xvtil 
part,,  pag,  et  suiv, 

P^g  297,  à  la  suite  de  la  note,  ajoutez  à  la 
ligne  ;  -  ' 

t 

■t 

CfUe  lot  füi  iite  le  lit.  X  île  la  loi  sur  ïçs  ûnances  au  budget  du  28  avril 
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i8j6,  pag.  5j5  du  Bulletin  des  lois  de  cette  année.  Tl  faut  y  joindre  l'of-' 
daniiance  du  mat  i8i6,  ibid.^  P^g*  celle  du  3  juillet  même  année 

1816, 

P^g*  367, ligne  7,  après  nous  venons  d’en  donner 
deux  exemples,  ajoutez  à  la  ligne  : 

«  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  7  décembre 
1814,  en  offre  un  troisième  exemple  dans  l’espèce 
suivante  ; 


Par  acte  notarié  du  14  février  1810,  le  Blond 
s’était  reconuu  déhileur  de  Bizet  d’une  somme  de 
8,000  fr. ,  pour  sûreté  de  laquelle  il  lui  conféra  une 
hypothèque,  que  Bizet  fit  inscrire  au  bureau  de  la 


conservation.  Depuis  rinscriplion,  celui-ci  accepta  1 
pour  sa  créance  dix  billets  de  700  fr.  chaque,  paya- 
blés  à  différentes  é[)oques,  et  s’obligea  de  rendre 
son  premier  litre  à  le  Blond,  dont  l’épouse  souscrivit 
les  billets  et  s’obligea  solidairement.  A  l’échéance 
du  quatrième  billet,  le  Blond  refusa  de  payer  jus-  , 
qu’à  la  radiation  de  l’inscription. 

Bizet  contesta  qu’il  y  eût  novation,  et  prétendit  j 
qu’il  ne  devait  être  tenu  à  la  radiation  et  à  la  resli-  ’ 
lullon  du  premier  litre,  qu’après  le  paiement  entier 


de  tous  les  billets.  Mais  la  Cour  de  Paris  rejeta  sa  i 
prétention  ,  «  attendu  que  Bizet ,  en  acceptant,  sans 
»  aucune  réserve ,  à  la  place  de  robligaliun  notariée, 

»  du  14  février  1810,  des  billets  souscrits  solidaî- 
»  rement  ])ar  le  Blond  et  sa  femme,  a  opéré  une 
>>  véritable  novation,  qui  a  tolaleineul  éteint  l’obli- 
»  gation  notariée  du  14  février  iBio,et  l’inserîp- 
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>>  lion  prise  ea  verlii  d’icelle.  »  L’arrêt  est  rapporté 
par  Sirey ,  an  1816 ,  2®,  pari. ,  p.  91. 

Même  page,  ligne  22  ,  après  sans  le  concours  du 
premier  (i2y4).  ajoutez  :  ce  qui  est  conforme  à  la 
disposition  de  Tart.  1236  ,  qui  porte  que  robligalion 
peut  être  acquittée  par  un  tiers  qui  n’y  est  point 
intéressé. 

374,  ligue  14,  après  sont  éteints,  ajoutez 
en  note  : 


Quelques  personnes  trouvent  cette  décision  rigoureuse,  et  désireraient 
que  ^  dans  ce  cas,  comme  aussi  dans  celui  de  la  conversion  tVnne  dette 


mier  cas^  ni  robjetdans  le  second;  mais  peut-on  présumer,  par  exemple^ 


Oui,  sans  doute ^  on  peut  et  on  doit  le  présumer  :  car  cela  résulte  de  la 


de  prêt  J  dont  l’acte  par  coifcséqueiït  perd  toute  sa  force  ,  quoique  autlien- 


Au  reste  ,  le  créancier  qui  convertit  un  prêt  en  dépôt  ^  ttne  somme  exi- 
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hypothèque.  I]  pouvait  la  conserver  par  une  stipulation  expresse. 

« 

no*  3og. 


ViÂ.  ihfrà^ 
\ 

\ 


Pag,  38 r ,  ligne  8 ,  supprimez  :  reçu  de  lui  les  in¬ 
térêts,  et  ajoutez  en  note  : 

t 

» 

Un  arrêt  de  la  Cour  d^appel  de  Paris,  du  i®»".  nivôse  an  xiii ,  a  jugé  que 
le  créancier  qui  reçoit  de  l'héritier  les  intérêts  ou  arrérages  échus  de  sa 
créance ,  n’est  pas  censé,  par  cela  seul,  avoir  accepté  rhéritier  pour  débiteur^ 
Chabot,  tom.  iii,  pag.  643.- Sirey ,  tom.  i,pag.  610. 


Pag,  383', ligue  12,  après  a  cette  matière,  ajoutez 
en  note  : 


Voy,  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  janvier  iStS  ,  qui  décide  que 
racceptaliou  d’un  autre  créancier,  en  lui  accordant  même  un  délai  pour 
paiement,  n'opère  pas  une  novation.  Sirey,  tom.  xtx,pag«  i^Oi. 

Pag,  389,  ligne  après  ainsi,  ajoutez  en  note  : 

«1 

Vid.  infrà ,  n®.  Sog. 

Pag,  397,  ligne  19,  ap rès  V Sincitniie  dette,  ajour 
tez  en  note  : 

Il  n'est  pas  douteux  que  ta  dation  en  paiement  opère  novation.  Voy, 

P 

Farrêt  de  la  Cour  de  cassation  j  du  jg  juin  ^[817*  Sirey,  tom.  xix  j  pag.  35* 


Pag,  441,  ligne  14»  après  être  obligé  de  payer, 
ajoutez  en  note  : 

T^oy.  ce  que  nous  avons  dit ,  tom.  vi ,  n^.  73g.  ‘ 

or 

Même  page  y  retranchez  la  ligne  i5,  et  toute  la 
bu  de  la  page,  ainsi  que  quatre  lignes  de  la  page  44^^ 
jusqu’à  Vart,  1285. 

Pag,  5o5  ,  ligne  lo,  après  fût  prononcée,  ajoutez 
en  note  ; 
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Pourquoi  la  compensation  ne  se  fait-elle  pas  de  plein  droit,  tuais  seu-* 
lement  par  voie  de  demande  ,  ou  d’exception  ^  et  dans  le  cas  seulement  où  il 
n’y  a  pas  de  créanciers  opposants  ?  Pourquoi  ?  parce  que  les  droits  de  tons 
les  créanciers  sont  fixés  d’une  manière  invariable  à  Fnjstant  de  son  ouver¬ 
ture*  V ty^*  tom.  iT ,  Syta*  Ils  ne  peuvent  plus  acquérir  depuis  une  pré¬ 
férence  ,  une  lijpothèque  ,  un  droit  quelconque  qu’ils  u’avaient  pas  à  cette 
époque.  Tous  ceux  qui  n^avaient  point  à  ce  moment  décisif  le  droit  d’être 
payés  avant  les  autres ^  doivent  l'être  au  marc  le  franc  ,  par  voie  de  con- 
iribution,  comme  daus  une  faillite* 

Mais  s’il  n’y  a  point  d’opposanls  ^  rhéritîer  peut  les  payer ,  d  mesure 
se  présentent  (808).  Il  faut  donc  qu’iJs  se  présentent  pour  demander j 
soit  leur  paiement  j  soit  b  compensa tioii  qui  est  un  paiement* 

JMéme  page  5o5^  retranchez  depuis  la  ligue  1 1 , 
Cette  dîslînctioii  etc. ,  jusqu’à  la  ligne  20  exclusive¬ 
ment  :  La  même  dislinclion  elc. 

Pag*  5jif  ligne  14»  apres  relatifs  à  rémigration.  » 

I 

ajoutez  en  note  : 

\ 

Il  y  a  exception  en  faveur  des  fabriques  en  vertu  de  l’art,  i  de  Fariêté  du 
7  tberiTildor  an  xt.  uy.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  j  du  24  luars  1817. 
Sirey  ,  1818,  part,  ire.,  pag.  24  et  25. 

Pag,  601,  ligne  2  de  la  note,  au  lieu  de  \\  y  ^ 
doDc^  lisez  i 

II  paraîtrait  donc  y  avoir 

Li  gne  5  de  la  même  noie retranchez  depuis  cette 
disposition  pèche  jusqu’à  la  fin  de  la  note  ,  ajoutez 
à  La  place  : 

Mais  remarquer  que  Fart,  1865  ue  déclare  la  société  dissoute  dans  tous 
les  Cfljj  que  sous  deux  conditions  ; 

1^»  Que  la  jouissance  seule  de  la  ebose  ait  été  mise  en  commun  j 

2"*.  Que  la  propriété  soit  restée  dans  la  main  de  rassocié» 

OVf  ou  ne  peut  pas  dire  que  celte  propriété  soit  restée  dans  sa  nKiiu  lors- 
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qu’il  a  donné  des  choses  qui  se  consomment  par  T  usage ,  des  choses  desli- 

r 

nées  à  être  vendues  au  profit  de  la  société,  ou  mises  dans  la  société  sur 
npe  estimation  portée  par  un  inventaire. 

P(^g*  642  J  retranchez  la  2®,  note. 

Pag.  658  ,  ligne  4}  supprimez  depuis  il  faudrait 
dire  jusqu’à  la  ligne  12  exclusivement.  Revenons  à 
la  règle,  eXajoutez  àla  place  i\\  faut  en  conclure  que 
l’omission  de  celte  formalité  n’emporte  pas  une  nul¬ 
lité  de  droit.  Celte  conséquence  nous  paraîtd’autant 
plus  juste ,  que  la  déclaration  du  22  septenibi^e  lySS, 
où  a  été  puisé  le  fond  de  cette  disposition,  y  avait 
ajouté  que ,  faute  de  celte  formalité  ,  le  billet  serait 
de  nul  effet  et  valeur.  En  ne  répétant  point  celle 
dernière  disposition ,  le  Code  l’a  tacitement  rejetée  ; 
et  l’on  ne  peut  suppléer  à  son  silence  par  la  décla¬ 
ration  citée  :  car  elle  a  cessé  d’avoir  force  de  loi  au 
moment  où  le  Code  a  été  promulgué  (i). 

Pag.  661 ,  à  la  suite  de  la  note,  ajoutez  : 

Vid.  infrà^  la  note  du  n^^*  5o4* 

% 

Pag.  663  ,  ligne  i3,  retranchez  depuis  on  pour¬ 
rait  presque,  jusqu’à  la  ligue  16  exclusivement. 
Ainsi,  de  l’art.  6r,  etc. 

Pag.  674.  ligue  IQ ,  après  d’une  formalité  re¬ 
quise;  ajoutez  en  note  : 

Il  faut  toujours  se  souveoir,  comme  nou^î  Pavons  déjà  dit  dans  la  Tiote  du 
nf».  5o4  }  que  J  quand  la  îoi  prescrit  une  formalité  pour  parvenir  à  Pacqui- 


(i)  of.  Part,  y  de  la  loi  du  3o  ventôse  ait  x\i  (iî  mars  1804)  y 
que  nous  avons  dit  tom-  viii  ^  2S2  et  a84* 
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iiliûn  d^tin  droit ,  romission  absolue  de  celle  foinirititc  ,  oumêine  son  omis^ 
sioD  dans  le  délai  fixé,  emporte  la  déclicance  de  plein  droit.  En  vûicl  un 
nouvel  exemple  r  L’art.  319^  exige  ,  pour  faire  courir  le  délai  de  la  suren¬ 
chère  ,  non-seulenietit  que  racquéreur  fasse  uoiifieraux  créanciers  son  con^ 
trat  et  le  prix  de  son  contrat,  mais  encore,  si  le  même  contrat  comprend, 
comme  vendus  séparément  et  pour  un  meme  prix  ,  plusieurs  immeubles, 
les  uns  hypothéqués  J  les  autres  non  ,  situés  dans  le  même  ou  dans  divers 
arrondissements  J  que  Tacquéreur  déclare  dans  la  notification  de  son  con¬ 
trai  ^  eiY^^T  ventilation  ^  !e  prix  de  chaque  immeuble,  faute  de  quoi  le  délai 
delà  surenchère  ne  court  point,  quoiqu’il  ne  soit  pas  dit  que  celle  Tentlla- 
tion  est  nécessaire,  sous  peine  de  nullité  de  la  notillcation  ,  parce  que  la 
ventilation  est  établie  ,  comme  une  condition  nécessaire,  et  parce  qu’elle  est 
.  réellement  indispensable  poiir  remplir  le  but  que  la  loi  sVst  proposé,  c’est** 
a*dii'e ,  de  mettre  le  créancier  à  môme  devoir  et  de  juger  s’il  est  ou  non 
dans  son  intérêt  de  surenchérir-  l’arrêt  rendu  par  la  Cour  de -cassa¬ 

tion ,  le  1 S  juin  i8j5-  Sirey  ,  lom.  XV  ,  pag.  214  suiv* 

I 

Pag,  737,  ligne  3,  au  lieu  de  (L.  3,  Cod.  de 
Pactis)  ^  lisez  (,L.  3o*  ) 

Pag,  738  *  ligne  23,  après  étranger  à  racquéreur. 
ajoutez  en  note  : 

oy.  lom.  vrij,  la  noie  du  n".  5og. 

« 

739,  ligne  5,  retranchez  :  (  7''^.  tlu  3,  ch,  6, 

sect.  5  du  Code  civil*  ) 

> 

^^8:  74"^ î  ligue  ig  ,  après  du  jour  de  la  ratifica¬ 
tion.  ajoutez  :  P' oj*  un  arrél  éii  parlement  de  Pau  , 
dans  la  4e.  édit,  du  Piépertoire^^y*^.  Ralification,  11°.  5. 
L’hypothèque  ratifiée  avait  été  consentie  par  le  cu- 
rateur  el  non  par  le  mineur. 

Pag*  791 ,  dernière  ligne,  après  entré  eu  posses¬ 
sion,  ajoutez  en  note  : 

Nous  disons  que  la  piescripuon  de  fo  ou  20  ans  j  que  Tai  L  aiG5  a  rendue 
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générale  en  France,  coranicnce  à  courir  du  jour  où  Pactfuéteur  est  entré 
en  possession.  On  peut  cependant  objecter  Part.  2180,  ejui  porte  (pie 
)i  dans  le  cas  où  la  presci'iplion  suppose  un  titre,  elle  ne  commence  à  courir 
D  4ue  du  jour  où  il  a  été  transcrit  sur  les  registres  du  conserraleur.  u 

Ma  is  il  ne  s'agit  là  rjue  de  la  prescription  du  droit  d'hypothèque  ou  de  prt- 
Tilége,  ti'arl.  cité  porte  (jue  les  hypothèques  et  privilèges  s’éteigneiit  par 
pr  cscripltoti  J  mais ,  quand  la  pr€scriptiotï  Ê$t-Érl[e  acquise  ?  L^article  dis¬ 
tingue  : 

Si  les  Liens  liypolhéqués  sont  dans  (es  mains  du  d^Lîteur  ^  le  droit  dliy- 
poilièque  n’est  prescrit  que  par  le  laps  de  temps  fixé  pour  la  prescription 
des  actions  qui  donnent  rbypoihéque  ou  le  privilège. 

St  les  biens  sont  dans  les  mains  d’un  tiers-détenteur,  la  prescription  de 
rbypotlièque  ou  du  privilège  est  acquise  en  faveur  de  ce  üers  par  le  temps 
réglé  pour  la  prescription  à  son  profit  j  par  üenie  ans  j  s’il  possède  sans 
litre. 

Si,  au  contraire,  la  prescription  suppose  im  titre  j  c’est-à-dire  j  s’il  s’agit 
de  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  elle  (  la  prescripiion  de  l’îtypollièque 
ou  du  priviiége)  ne  commertce  à  courir  que  du  Jour  ou  il  a  été  trans¬ 
crit  sur  les  registres  du  conservateur. 

J’ai  vendu  à  Paul  le  domaine  de  la  Ville-Marie,  hypothéqué  A  CaïiJS*Le 
droit  d’I pjpoilièque  de  Gains  ue  sera  point  éteint  par  dis  ou  vingt  ans,  si 
Paul  n’a  pas  fait  traiiscrire  sou  contratn  Pourquoi  cela?  Parce  que  c’est  par 
Ï.1  transcription  seule  que  Caïus peut  ctre  légalement  averti  de  la  mutation} 
c’est  la  transcription  qui  est  le  moyeu  légal  de  purger  les  privilèges  et  hypo¬ 
thèques. 

La  disposition  de  l’art.  2180  ue  peut  donc  s’appliquer  à  la  prescription  de 
la  propriété  du  fonds  contre  le  propriétaire  dépossédé*  Pierre  vend  à  Paul  , 
acquéreur  de  bonne  foî,  le  domaine  de  la  Ville-Marie  dont  ]e  suis  proprié¬ 
taire,  et  Paul  entre  de  suite  en  possession  j  il  néglige  de  faire  transcrire  son 
contrat*  Il  n’cTi  prescrira  pas  moins  contre  moi  la  propriété  de  la  Ville-Marie 
par  dix  ans  si  je  suis  présent,  et  par  vingt  ans  si  je  suis  absentf  Je  ne 
pourrai  pas  lui  opposer  le  défruït  de  IranscripUon  de  son  conlratjcar  ceUe 
formalité  n’élanl  point  nécessaire  pour  avertir  le  propriétaire  qu’il  est  dé¬ 
possédé  ,  la  loi  ne  Ta  point  ordonnée  pour  faire  courîr  la  prescription  conlr» 
lui.  Il  serait  meme  absurde  de  faire  commencer  contre  le  propriétaire  le 
cours  de  fa  prescripiion  au  jour  de  la  transcription  du  contrat,  lorsque  ^ 
Ce  qui  n’est  pas  rare,  rentrée  eu  possession  de  Tacquércur  est  fixée  à  nn 
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temps  postérieur  à  la  transcription  du  contrat.  Pierre  vend  à  Pauï  le  do¬ 
maine  de  la  Ville-Marie,  par  contrat  du  janvier  3819,  U'anscrît  Je  len- 
deinaî».  Cependant  l’entrée  en  possession  est  fixée  au  i®r.  janvier  1820.  Il 
serait  certainement  absurde  de  dire  que  le  cours  de  la  prescription  a  coin- 
niencé  en  faveur  de  l’acquéreur  de  bonne  foi,  un  an  avant  qui)  possédât , 
puisque  la  po.ssession  est  le  fondement  de  la  prescription.  Ce  n’est  pas  ici 
le  lieu  de  nous  étendre  davantage  sur  les  art.'atSo  et  226$. 
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SUIVANT  L’ORDRE  DU  CODE  CIVIL. 


(  ADDITIONS  ET  CORRECTIONS  POUR  LA  PREMIERE  EDITION.  ) 
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ADDITIONS  ET  CORRECTIONS 

DU  TOME  HUITIÈME. 

Page  3,  après  le  84  des  sommaires,  ajoutez  : 

34  bis.  Enfin  la  déclaration  du  jury  ^  que  les  faits  ne  consti¬ 
tuent  point  le  délit  de  V accusation  ^  d empêche  point 
la  partie  lésée  de  demander,  et  les  juges  civils  d^aCr 
corder  des  dommages  et  intérêts  ,  à  raison  des  mêmes 
faits  J  considérés  comme  quasi-délits. 

Pag,  4  »  ligue  14  des  sommaires,  au  lieu  de  : 

en  faveur  du  demandeur. 

lisez  : 

en  faveur  du  défendeur, 

Pag,  5  ,  ligne  19,  ou  de  déterminer  lisez  :  ou  de 

terminer 

Pag,  i3 ,  ligne  5,  après  d^un  grand  nom,  ajoutez 
eu  note  : 

Meriii) ,  Itcperioùe  de  jurisprudence  ^  v*.  Preuve ,  sect.  3,  n».  4}  peg.  655, 
3®*  édition, 

.Additions  et  Corrections.  Tome 


X 


2  T^é  Droit  civil  frànçaU^ 

Png.  i8,  ligae  i5,  apres  de  l’analogie,  supprimez 
Quod  legihus  J  etc.,  jusrfjTrà  l’alinéa,  et  ajoutez  en 
note  : 

Non  omnes  îiriîciilî  sigillattm  legibus,  aut  s4>natu$consuUi» 

comprclietidi  :  seil  cum  iu  aliqii»  cauaà  senteiilla  eorniïi  iiianîtVsta  est,  is  qui 

I  ^  ^  ^  *■ 

jurisdictîoni  præesl,  au  ainiilia  procedere  ,  aLque  lia  jus  dlcere  deLel.  L.  12  , 

il',  f/e  te^iOus^  I  ,  3. 

Hoc  legibus  inesse  ct  edî  opoilet,  ut  ad  eas  quoqiie  persnnas  et  ad  cas  res 
pertirierent  quæ  quandoque  siiiiiUs  erunl.  L,  ,  ibid, 

Pag.  35,  ligne  lo.,  après  en  d’âulres  instances  , 
ajoutez  en  note  : 

L'aveu  môme  fait  par  Func  des  parties  dans  une  instance ,  ne  forme  point 
contre  elfe  une  preuve  complète  dans  une  autre  instance,  f^oyez 'Merlin , 
^«e^tiorts  de  droit  ^  vo.  Confession  ,  §.  i,  A^oel  sur  le  Digeste  ,  au  titre  de 
Confessis  J  n».  Ce  n'est  qu'une  forte  présomption  j  gavent  iaducit  pFO^ 
hationeut. 

Mémo  page  35,  ligne  14,  après  décide  ajoutez 

■ 

en  note  : 

Merlin  ,  uhi  supr. ,  pense  avec  raison  que  la  décision  de  Justinien  ne  peiii 
s’entendre  cinc  des  cas  ou  l’instance  doirt  les  juges  ordinaires  se  trouvent 
s.'iisis,  n’est  cpiela  continuation  de  l’instance  commencée  devant  les  arbitres. 

Pag.  41,  ligne  après  rendus,  siipprànez  la 

note  : 

Pag,  yW^xm  J  après  i35i  Codé  lisez:  i35ï 
du  Code. 

I 

Pag.  61  y  ligne  22  ,  après  culpabililé  de  l’accusé. 
ajoutez  à  la  ligne  : 

34  his.  Euüii,  ia  déclaration  du  jury,  que  les 
faits  ne  constituent  point  le  crime  de  l’accusalion, 


¥ 


-f 


I  “ 

^  « 

* 
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n'cmpecbe  noinl  la  partie  lésée  de  demander,  et  les 

juges  civils  d’accorder  des  dommages  et  intérêts  à 

raison  des,  mêmes  faits,  considérés  comme  rpiasi- 

délils.  La  Cour  de  cassation  Ta  ainsi  décidé ^  et  avec 

raison  ^  dans  un  arrêt  dont  voici  Tespèce  : 

* 

Rolland  ,  honlanger ,  soupçonnant  Gosse  ,  son 
garçon,  de  l’avoir  volé  ,  le  dénonça  el  laissa  ,  pen¬ 
dant  la  unit ,  entrer  dans  sa  maison  le  commissaire 
(le  police  Berlhault  et  le  garde-cliampctre  Mancel , 
pour  arrêter  Gosse ,  qui  résista ,  el  fut  lue  par 
Mancel. 

Berlhault  et  Mancel  furent  Iradnils  devant  la 
Cour  d’assises,  comme  coupahles,  ï°.  d’homicide 
volontaire,  2*>.  d’acte  arbitraire  et  allentatoire  à  la 
liberté  individuelle.  Rolland  y  fut  traduit,  mais 
cômnic  complice.  La  veuve  Gosse  demanda  des 
dommages  et  intérêts  contre  les  principaux  accusés 
et  contre  Rolland,  pour  avoir  coopéré  à  la  mort  dé 
son  mari. 

Les  jurés  ayant  déclaré  que  les  accusés  n’étaient 
point  coupables  des  faits  à  eux  imputés,  la  Cour 
les  acquilla,  et  les  condamna  solidairement,  ainsi 
que  Rolland,  à  12000  fr,  de  dommages  cl  intérêts, 
par  le  mol  if  que  la  mort  de  Gosse  était  due  à  leur 
conduite  imprudente. 

Sur  le  pourvoi  de  Rolland,  la  Cour  de  cassation 
réforma  cet  arrêt ,  comme  vicié  d’excès  de  pouvoirs, 
en  ce  qu^il  avait  condamné  Rolland  à  des  dommages 

«.  J 

et  intérêts ,  à  raison  de  la  mort  de  Gosse ,  quoique 

!.. 


t 
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d’après  Tacte  d’accusation,  ce  fait  lui  fût  totalement 
étranger,  soit  comme  auteur,  soit  comme  complice. 

La  cour  renvoya  l’affaire  au  tribunal  de  Bayeux, 
où  la  veuve  Gosse  fonda  sa  demande  en  dommages 
et  inléréls ,  sur  ce  que  Rolland  avait  participé  à  l’acte 
arbitraire  exercé  sur  la  personne  de  Gosse. 

Rolland  opposa  l’exception  de  la  chose  jugée,  et 
dit  que  la  cour  d’assises  ayant  jugé  qu’il  n’était  au¬ 
teur  ni  complice  d’arrestation  illégale,  c’était  re¬ 
mettre  en  question  le  point  décidé. 

Le  tribunal  de  Bay  eux  déclara  la  veuve  Gosse  non- 
recevable  J  mais  la  Cour  de  Caen  réforma  le  juge¬ 
ment,  et  alloua  à  la  veuve  Gosse  6000  f.  de  dommages 
"  et  intérêts,  «  attendu  que,  quoiqu’il  ait  été  jugé  par 
»  le  jury  que  les  faits  de  la  cause  ne  constituent 
»  point  le  crime  ou  délit  d’arrestation  jllégale,  les 
»  tribunaux  civils  n’ont  pas  moins  le  droit  d’appré- 
»  cier  les  mêmes  faits  sons  le  rapport  des  préjudices 
»  qu’ilsoot  causés  à  des  tiers,  qu’ou  ne  peut  douter 
»  que  Bertbault  et  Mancel  ne  se  soient  livrés  à  un 
>>  acte  arbitraire,  puisqu’ils  n’avaient  reçu  aucun 
»  ordre  du  magistrat,  et  qu’il  ne  s’agissait  pas  de 
»  flagrant  délit;  que  Rolland  a  été  l’instigateur  de 
»  cet  acte  arbltraii’e,  et  a  donné  des  instructions 
»  pour  le  commettre,  tandis  qu’au  contraire  il  lui 
»  était  très  facile  de  l’empêcher  en  refusant  l’entrée 
»  de  sa  maison  au  commissaire  de  police ,  qui  n'a- 
»  vaît  pas  le  droit  d’y  pénétrer  pendant  la  nuit  ; 
»  que  ce  fait  constitue  un  quasi-délit ,  qui  produit 
»  contre  sou  auteur  l’obligation  de  réparer  le  mal 


I 
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»  qui  en  résulte  ,  aux  termes  des  art.  iSSz  et  i383 
»  du  Code  civil.  » 

Rolland  s’étant  pourvu  contre  cet  arrêt ,  il  fut 
confirmé  par  la  Cour  de  cassation ,  le  5  novembre 
1818  :  «  AUendn  que  si  la  déclaration  du  jury»  ren- 
due  conformément  à  la  formule  des  articles  33j 
»  et  845  du  Code  d’instruction  criminelle,  exclut 
»  le  crime  de  l’accusation,  elle  ne  décide  pas  né- 
»  cessairement  en  faveur  de  Taccusé  les  faits  ou  les 
»  circonstances  qui  peuvent  le  soumettre  à  des  ré- 
»  parafions  civiles;  qu’ai  nsi,  à  Toccasion  de  l’action 
s>>  en  réparation  civile  ,  les  tribunaux  civils  peuvent 
»  examiner  ces  faits  et  ces  circonstances,  y  trouver 
un  quasi-délit,  et  fixer  les  dommages  qui  en  ont 
»  pu  résulter  au  préjudice  de  l’aclion  civile; 

»  Attendu  que  l’arrêt  attaqué  a  reconnu  en  prln- 
»  cipe,  que  tout  fait  quelconque  de  l’homme  qui 
»  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la 
»  faute  duquel  il  est  arrivé  a  le  réparer ,  et  qu’eu» 
»  suite  le  même  arrêt ,  en  appréciant  les  faits  et 
M  les  circonstances  de  la  cause,  a  reconnu  que  le 
»  demandeur  eu  cassation  avait  commis  des  fautes 
»  graves  constituant  un  quasi-délit,  et  que  de  ce 
quasi-délit  il  était  résulté  des  dommages  au  pré- 
»  judice  de  la  famille  Gosse  ;  qu’en  cela  ledit  arrêt, 
»  après  avoir  rendu  hommage  aux  lois  de  la  ina- 
»  tîère ,  n’a  fait  qu’apprécier  les  faits  et  les  circons- 
tances  de  la  cause,  appréciation  que  la  loi  confie 
»  aux  lumières  et  à  la  conscience  des  juges;  — 
»  Rejette.  »  Sirey ,  tom.  xix ,  pag.  26^. 
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ZjC  Dt'oiù  cWil  frcifîçats  , 

Pcig~  Gt  ,  ligne  i3 ,  après  i8iü.  ajoutez  :  tléerélu 
le  17  novembre  j8o8. 

% 

70*  ligne  21 ,  après  d’aclion  civile,  ajoutez: 
à  raison  du  délit. 

m 

Pag,  74,  ligne  17^  après  Non  bis  in  idem,  ajoutez 
en  note  : 

Mais  il  faut  bien  reinart|uer  qu'lui!  pareil  jugement  r/empêclie  point  les 
juges  cîvils  ti^accorder  â  la  partie  lesée  des  dommages  et  inlérêts  à  raison 
des  mêmes  faiu,  coiisiJciéa  comme  quasi-délits,  f^id^suprà^  Car^ 

dire  qu^il  n’y  a  point  de  délit  j  que  Taccusé  u’est  point  coupable  du  délit 
qa’on  lui  imputait,  ce  u’est  pas  dire  qu’il  n’est  point  coupable  d’imprudeuce 
ou  Je  quasbdélUt  Ainsi,  pour  que  le  jugement  d’absolution  ait  une  influence 
nécessaire  sur  raction  civile  ,  il  faut  qu’il  porte  qu’il  ii’y  a  point  de  corps 
de  délit ,  que  le  fait  u’a  poitU  existé,  et  non  que  le  fait  n’est  pus  constant, 
ou  qu’il  n’est  pas  un  délit*  C’est  dans  le  cas  où  il  est  jugé  qu’il  n’ÿ  a  poini 
ûe  corps  de  ddltt  ^  que  le  jugement  préjuge  néceasairemeut  l’acLiou  en 
dommages  et  intérêts. 

Pag.  70,  ligue  16  y  au  lien  de  point  de  délits, 
lisez  :  point  de  corps  de  délit. 

Pag,  8f,  ligne  4,  au  lieu  de  pourrait  eiii ployer. 
Usez  :  pourront  employer. 

Pag,  82  ,  ligne  ï3  ,  après  est  la  meme,  ajoutez: 
la  demande  entre  les  mêmes  parties. 

Pag.  02,  ligne  9,  au  lieu  de  comme  le  Usez'* 
ainsi  que  le 

Pag*  97,  ligne  12,  après  prononcer  ajoutez  de 
suite 
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Même  page  y  îi|’ne  17,  après  iibé^Fatisa.  ajoutez 
en  note  : 


Ou  plutôt  cVstleras  <roi"dotiDei'  le  serment  sii]ïp!eloîre^4>iuvantraru 
J^td.  4^'  '  "T 


Pag,  io5  J  ü^nc  6^  après  qae  le  mot  acte  :  ajoutez 
eu  note  ; 

« 

C’est  dans  ce  sens  que  rurdonuance  de  Moxilms  dit  :  ic  De  toutes  ebo^es 
»  excédant,  la  somjuc  et  valeur  de  ïoo  liv.  .* ,  seront  passés  contrats  devant 
^  notaire^  etc,  iî  LWdoiinance  de  i66j  ,  dont  le  Code  a  suivi  la  rédaction  ^ 
dit  :  «  Seront  passés  actes  ^  etc,  ^  Vojr.  notre  tom.  ix. 


Pag.  107 ,  ligne  4?  après  litre  gratuit,  ajoutez  : 

■ 

celui  par  lequel  ou  acquiert  sans  qu’il  en  coûte 
rien  i  litre  onéreux, 


Pag.  109,  ligne  1  du  u“*  60  du  sommaire,  au 
lieu  de  V empreinte  aux^  lisez  V empreinte  sur  les 

Pag.  iio,  ligue  6  des  soiniiiâires,  supprimez  ou 
écrit. 

« 

/ 

Pag.  1 12,  ligne  17  des  sommaires.,  après  92, 
ajoutez  : 

» 

Pourquoi  la  mention  chs  signatures  est  taquine  ,  et  si 


Pag.  126, ligne  18  ^  après  serait  rejetée,  ajoutez 
en  note  : 

» 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ^  du  lO  juillet  1817,  a  décidé  que  la 
fornialîié  de  la  légalbation  n’eet  pas  exigée  sous  peine  de  tndlité.  Sirtîy , 
an  1818  ^  pag,  385- 


Pag,  i3o,  première  ligne  de  la  note,  au  lieu  de 
Art.  i8i8,/i>6'2  Art.  i3i8. 


P 


^  Z>e  Droit  civil  français , 

Png,  145,  ligne  2^  ^  après  présence,  ajoutez'. 
ils  pourraient  être  poursuivis  et  condamnés  comme 
faussaires,  ajoutez  en  note  : 

ï^oy.  l’arrêt  de  cassalîoa  du  3  oovembre  i8  r  a.  Sirey,  tom.  xni,  part.) 

pag,  193)  et  surtout  d’Aguesseau ^  totn.  ]X,pag.  lao. 

Pag.  148,  ligne  2,  après  présence,  ajoutez  en 
note  : 

Voici  comme  s’exprime  sur  ce  point  le  cbancelier  d’Aguesseau,  dans  sa 
lettre  66,  tom.  ix  ,  pag.  iso  :  «  Le  second  point  sur  lequel  roule  le  mé- 
ï)  moire  que  vous  m’avex  envoyé,  regarde  le  fond  même  du  jugement,  et 
?)  tend  à  me  faire  voir  la  justice  des  raisons  qui  ont  engagé  voire  cbambre 
■»  à  ne  pas  avoir  égard  aux  conclusions  réitérées  que  M.  le  procureur  gé* 
3>  néral  avait  prises  contre. . . .  notaire  ,  et  les  nommés.. .  .  prétendus  tc- 
))  moins  de  l’acte  que  ce  nolaîrc  a  passé. 

»  Quelque  pré\'eniion  que  j’aie  pour  ce  qui  a  paru  juste  au  plus  grand 
7>  nombre  des  juges ,  j’avoue  que  ces  raisons  fout  peu  d’impressiou  sur 
»  mon  esprit. 

Toute  énonciation  fausse  qui  se  trouve  dans  uu  acte  suflit  pour  le  faire 
D'>  regarder  et  condamner  comme  faux  ,  et  sDrt!out  quand  elle  tombe  sur 
i>  ce  qui  appartient  à  la  forme  essentielle  de  l’acte ,  comme  la  présence 
»  des  témoins  instrumentaires.  Je  sais  que  par  un  mauvais  usage,  Il  arrive 
»  souvent  aux  notaires  de  tomber  dans  la  même  faute  qu’on  reproche  ici 
j'i  à.  et  que  lorsque  le  fait  n’est  point  relevé^  les  juges  ferment  les 
3>  yeux  sur  un  abus, qui  ceperadaut  ue  devrait  pas  être  toléré  j  mais  ,  toutes 
U  les  fois  que  cet  abus  parait  clairement  aux  yeux  Je  la  justice,  et 
y>  Y  a  des  preuves  siijfisantes  de  V absence  des  témoins^  qu’on  a  em- 
»  ployés  ,  comme  présents  dans  un  acte,  il  n*est  plus  permis  aux  juges 
3>  d*u5er  de  dissimulation  à  cet  ëgard^  etc.  w 

^o^’.  aussi  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  tmvembre  181  s-  Sirey  j 
tom.  xiii ,  irc.  part.,  png.  192. 

Pag.  162,  ligne  26,  retranchez  ci-dessus  et  après 
le  texte,  ajoutez  supr, ,  n»,  86  ,  se  borne  elc. 

Pag.  i63 ,  ligne  9^  au  lieu  de  :  Le  texte  de  la  loi 
Usez  Le  texte  de  notre  art.  14. 
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Même  page  i63j  retranchez  la  ligne  ii  elles  trois 
suivantes  jusqu’à  ralinéajOn  a  demandé  et  ajoutez 
ce  qui  suit  : 

% 

92.  Ce  même  nrlicle  porte  que  les  actes  seront 
signés  par  les  parties témoins  et  les  notaires, 
qui  doivent  en  faire  mention  à  la  fin  de  Tacte  :  for¬ 
malités  exigées  sous  peine  de  nullité  par  Tart,  68i 

Rien  m’est  en  effet  pins  essentiel  que  ces  forma¬ 
lités.  La  signature  des  parties  conliemi  Taveu  muet, 
mais  formel  et  permanent  des  ohllgalions  qu’elles 
ont  contractées,  des  promesses  qu’elles  ont  consen¬ 
ties  P  c’est  lorsqu’ils  sont  revêtus  de  la  signature  des 
parties  que  les  actes  préseateut  le  plus  haut  degré 
de  certitude  que  nous  puissions  acquérir  à  l’égard 
des  choses  qui  se  passent  hors  de  nous.  Ils  réunissent 
les  deux  genres  de  preuves  les  moins  sujets  à  trom¬ 
per  j  l’aveu  des  parties  inlcressées ,  le  témoignage 
écrit  d’hommes  publics  et  choisis  par  elles  pour  at¬ 
tester  ce  qui  s’est  passé  en  leur  présence,  et  pour 
donner  à  la  signature  de  chacune  d’elles,  raïuhen- 
ticité  que  cette  signature  n’a  point  par  elle-même. 
Tel  est  l’objet  de  la  mention  exigée  par  la  Iqi. 

Cette  mention  n’est  donc  pas  nécessaire  à  l’égard 
delà  signature despersounes qui, quoique  présentes, 
quoique  même  intéressées,  n’y  conlracleut  cejKîu- 
dant  elles-mênics  aucune  obligation ,  comme  lors¬ 
que  l’acte  ne  renferme  qu’une  obligation  unilatérale: 
par  exemple,  la  reconnaissance  d\me  dette,  ou  d’un 
prêt  que  le  débiteur  s’oblige  de  rendre;  la  signature 


lo  T^e  Di'oii  cÀvil  fvançais  ^ 

ni  la  prësence  du  créancier  u’éUnit  point  nécessaire 
pour  la  validité  d’un  pareil  acte  ,  la  menliou  de  sn 
signature  ni  de  sa  pi’ésence ,  en  cas  qu’il  fut  présent 
et  qu’il  ait  signé  ,  n’est  point  également  nécessaire 
sous  ])eine  de  nullité,  quand  même  l’acte  porterait 
qu’il  était  préseul  et  stipulant . 

Ainsi  l’a  décidé  avec  raison  la  Cour  de  cassaliou , 
le  8  juillet  i8r8,  en  conlirmant  un  an  et  rendu  par 
la  Cour  royale,  de  Dijon  ,  Je  12  janvier  1817,  et  dont 
on  peut  voir  l’espèce  dans  Sirey,  io?n,  xix,  part.» 
page  241. 

Mais  une  antre  difficulté  s’esl  élevée  au  sujet  de 
la  mention  ordonnée  par  notre  art.  14*  Oa  a  de¬ 
mandé  si,  etc. 

Même  page  i63,  ligne  17,  après  eu3£.  reçus. 
ajoutez  :  comme  au  défaut  de  mention  de  la  signa¬ 
ture  des  parties  et  des  témoins?  et  continuez  ci  la 
ligne  :  Celte  question ,  etc, 

!• 

Pag,  164»  ligue  18,  au  lieu  de  appliquée  au  dé¬ 
faut  lisez  :  étendue  au  défaut 

Pag.  176 ,  ligne  20  ,  après  et  caetera  »  ajoutez  en 
noie  : 

Voy  ez  Danly  sur  Boiceau  y u,  ehap  l  j  ti®  sG- 

Pag.  ig5  ,  à  la  suite  de  la  note  ,  ajoutez  à  la 
ligne  : 

Cette  opiiiton  cOTnnriiine}  que  nous  soutenons. ici  contre  la  prétendue  indivi¬ 
sibilité  de  la  foi  due  aux  actes  dont  les  disposltious  ne  sont  point  conuexeSf 
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nous  paraît  consacrée  par  l'art*  4*53  du  Code  d'iiistiuctioii  criminelle,  dont 
le  texte  qui  nous  avait  échappé  ^  porte  ;  a  Lorsque  des  actes  authentiquea 
J)  auront  été  déclarés  faux  ^en  tout  ou  en  partie  ,  la  cour  ou  le  tribunal  qui 
o>  aura  ctinnudit  faux  ,  onlotinera  qu'ils  soient  rétablis,  rayés  ou  réfüniié&i 
î?  el  du  tout  il  sera  dressé  procÊs-verbab  >i 


Pag,  244  J  lii’ne  dernière ,  après  est  intervenue.  >> 

I 

ajoutez  en  note: 

Pourquoi  l’art.  i3i()  n'a-t^il  pîis  dit  comme  Potliier,  que  l’acte  fait  foi 
contre  les  tiers,  etc,  ?  P^oj  ez-en  la  raison  dans  mou  ix^*  toI*,  IVaiie  de  la 
preui^e  testimoniale^  ou  je  parle  de  la  preuve  de  la  simulaUoo, 


Pag,  2.\n  ,  ligne  5  ,  au  Heu  de  Tari-  5265,  Usez 

2265. 


Pag.  296  ,  ligne  8 ,  au  lieu  d’interpréter  les  lois  , 
Usez  d’iuilîntivc, 

« 

Même  page  ligne  14»  après  elle-même,  ajoutez 
en  note  : 


Notre  VŒU  a  été  rempli,  La  Cour  de  cassation  ,  présidée  par  le  savant 
Iteurion  de  Pansey,  vient  d'avoir  encore  une  fois  rbonorable  courage  de 
reforruer  sa  jurisprudence,  par  un  arrêt  du  lo  janvier  1819,  dont  voîci  le 
considérant  :  Attendu  que  la  contre-lettre  ,  ou  acte  sous  seing-privé  du  io 
mars  ï8i3,  pour  supplément  de  prix,  étant  postérieure  â  la  publication  du 
Code,  la  matière  se  trouve  réglée  par  rart.  1^4*  du  Code,  et  non  par 
Fart,  4^  de  la  lot  de  frimaire  an  vu  j  rejette  ,  etc.  » 

Nouvel  exemple  donrié  par  la  Cour  supérieure  aux  autres  cours ,  de  ré-* 
tracter  des  eneurs  qui  peuvent  édiapper  aux  meilleurs  esprits  :  Aut  hii^ 
mana  parum  cauit  naîura.  Sous  de  tels  magistrats^  la  science  delà  juris* 
prudence  ne  peut  manquer  Je  faire  de  grands  progrès, 

.  Même  page  y  même  ligue,  retranchez  ordonnance 
d’iuterprélalion  ,  et  lisez  loi. 

Pag.  Soy,  supprimez  les  quatre  lignes  du  240 
des  sommaires ,  et  rétablissez  ainsi  :  ^  ^ 


f 


V 


iz  Lte  1}  voit  cwll français  ^  1 

240.  Mais  il  ne  prouve  point  la  date  de  la  convention*  Cette  i 
date  n*esl  assurée  que  par  des  circonstances  capables  | 
de  détruire  le  soupçon  d^ antidate  :  mais  il  forme  un 

commencement  de  preuve  écrite  qui  autorise  à  prouver 

» 

par  témoins  que  la  date  est  véritable* 

'  1 
1 

Pag*  025,  ligne  2-7,  au  lieu  de:  ajoulez  à  cela  j 
qu’oa  lisez  (railleurs  on 

Pag*  326,  retranclïez  les  ligues  25  et  26,  s’il 
n’exisle  pas  etc, 

«• 

Pag*  342  ,  ligue  17  ,  au  lieu  la  vérifier,  lisez 
à  les  vérifier. 

Même  page  ^  ligne  20,  après  témoins,  ajoutez*. 
Aussi  cette  ordonnance  déclare  positivement  qu’elle 
n’exclut  point  en  ce  cas  la  preuve  leslîmonîale  ; 
puisqu’après  l’avoir  défendue  pour  une  valeur  au- 
dessus  de  100  fr.  J  elle  ajoute  qu’elle  n’entend  com¬ 
prendre  dans  cette  prohibition  les  preiwes  des  con¬ 
ventions  particulières  faites  sonsles  seings,  sceaux  (1) 

et  écritures  privées  des  parties. 

« 

200.  Le  grand  changement  etc. 

Même page.^  ligne  24  cl  ligne  de  la  page  343, 

retranchez  ou  des  contrats  faits  par  écrit,  et  ajoutez 
à  la  place  :  ou  faites  sans  écrit. 


(j)  Ainsi  les  sceaux  apposés  au  bas  des  écritures  privées,  quoique  non 
signées,  sufllsaifînt  pour  autoriser  l'admission  de  la  preuve  par  témoins  des 
conveiiitons  qu’elles  contenaient.  C’éuit  iiu  commencement  de  preuve 
écrite. 
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Pag,  343 ,  ligne  20 ,  après  le  signer,  ajoutez'.  En 
un  mot,  les  coovenlions  sous  seiugs-privés  pou¬ 
vaient,  à  Rome,  comme  les  conventions  verbales, 
être  prouvées  par  témoins.  Loin  d’abroger  etc. 


Pag.  344 ,  ligne  3 ,  après  écritures  privées.  a]ou~ 
qui  ne  peut  s’euleudre  que  du  cas  où  les 
seings  et  écritures  sont  déniés  ou  méconnus.  S’ils 


étaient  reconnus,  la  preuve  serait  complète. 

Même  page  ^  ligne  ii  ,  après  au  bas  de  l’écrit. 
ajoutez  :  et  de  la  convention  qu’il  contenait. 


345 ,  ligne  8,  et  une  espèce  lisez',  et  une 
apparence 

t 

Même  page ly,  après  ne  peut  ajoutez", 
seul 

Pag.  347,  ligne  6,  après  signature,  ajoutez  iW 
est  légalement  tenu  pour  -  reconnu  ; 

« 

Même  page  ^  ligne  0.0'^  retranchez  :  qnottju'elle 
soit  fausse,  et  ligne  21 ,  après  ignorer  que  ajoutez  : 
si  elle  est  fausse. 

Pag.  348,  ligne  20^  au  lieu  de  pour  tous  les 
genres  Usez  :  par  tons  les  genres 


Pag.  349,  ligue  première  de  la  note ,  im 
I  quatrième  ajoutez  : 

en  tnaüèi'e  d«  commerce. 
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Pag,  355,  ]i  gue  20,  au  lieu  de  les  ordonnances 
de  Moulins el  l’ordonnance  de  1667, qui  défend 

Même  page  y  ligne  23,  au  Heu  de  n’exislât  Usez: 
li’exîsle 

■ 

Même page^  ligne  26 ,  après  roidonnance  ajou-^ 
tez  .*  de  Moulins 

Pag.  36o ,  ligne  1 1 ,  au  Heu  de  par  experts : 
par  léuioiiis ,  —  Ligne  12,  au  lieu  de  par  témoins  y 
lisez:  par  experts, 

369, ligne  3 ,  ^2/;/^  ne  comparaît  pas  ajou¬ 
tez  en  note  : 

■ 

IS’oublioiis  pn&  qu^aujoui'd  liuî ,  si  le  défendeur  ne  comparât L  pas ,  Pécrit 
est  tenu  pour  reconnu.  Art.  io4  du  Code  deprocéd.  Junge  iiifr. ,  n°,  aSi- 

Pag.  38o  ,  ligne  jC)  ^  retranchez  Tari.  194  du  et 
ajoutez  le.  —  Ligne  20,  après  raisonnable,  retran¬ 
chez  Il ,  et  lisez  :  L’arl.  ig3.  —  Ligne  24 ,  au  lieu  de 
art.  igS ,  lisez  :  el  Tari.  194  ajoute  :  «  si 

J* 

Pag.  388 ,  ligne  3,  au  lieu  de  qui ,  lisez  :  laquelle. 

Pag.  408,  entre  les  lignes  20  el  2r  ,  ajoutez  à  la 
ligie  : 

Mais  quoique  les  actes  ne  fassent  point  preuve 
de  leur  date  contre  les  tiers ,  on  a  toujours  pensé 
.Cju’ils  forment  un  comtiiencctnenl  de  preuve  écrit 
suffisant  pour  faire  admettre  à  prouver  la  date  par 
témoins.  Àinsî,  racquéreur  de  bonne  fol  qui  oppose 
à  Paclion  de  vendicalion  un  contrat  d  acquêts  sous 
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soiiigs-pi’ivés  d’une  date  antérieure  aux  dix  années 
ref[uises  pour  la  prescription,  peut-être  admis  à 
prouver  par  témoins  que  la  possession  qui  procède 
de  son  litre,  remonle  au-delà  de  ces  dix  années. 
C"est  ce  que  jugea  ,  sur  les  conclusions  de  ]M.  Joly 
(leFieuiy,  rarrét  du  29  décembre  17 iG,  rapporté 
au  Journal  des  Audiences ^  et  cité  par  Pothier, 

■  'Traité  de  la  Prescription ,  9g. 

Pag,  418  ,  ligne  7,  supprimez  point 

Même  page  418,  rétablissez  ainsi  les  deux  pre^ 
inières  lignes  de  la  note  : 

Foy,  ce  que  nous  avons  dit,  tom.  vi ,  ^04,  pag*  tom-  ïv ,  pitg, 

52^  55  et  suiv.  j  tom.  vu  ,  n®*  35  et  stiiv. ,  p;ïg.  54* 

Trompés  etc, 

4  de  la  même  note,  nous  avons  dit, 

ajoutez'.  1”.  édition. 

Pag.  420,  ligne  i3,  après  l’hétitage  vendu. 
ajoutez  en  note  : 

(1)  Un  savant  magistrat  de  Paris  ^  M.  Nicod  ,  qui  m’a  fait  riionTreur  de 
m’envoyer  d’e^celtentes  observations  sur  la  de  cel  ouvrage,  a  été 

frappe  de  rexplicaiion  que  j’ai  donnée  du  mot  ayant  cause,  employé  dans 
l’art.  1 322  du  Code ,  et  de  celle  du  mût  lui  est  opposé  dans  fart.  *328* 

Néanmoins,  cet  estimable  magistrat^  dont  t’opinion  est  pour  mot  d’un  très 
grand  trouve  de  la  difficulté  à  admettre  les  conséquences  de  mon 

plication  ,  de  laquelle  il  résulte  que  le  premier  acquéieur  d’on  iniraeiible  par 
acte  sous  seîng-privé,  doit  être ,  dans  les  principes  du  Code,  préféré  atï  se“ 
cond  acquéreur,  par  acte  ainhenûquc*  Ce  serait ,  m’objecle^l-on  ,  ouvrir  la 
voie  aux  fraudes,  et  laisser  aux  vendeurs  tin  moyen  d’anéantir  la  vente  au¬ 
thentique  par  une  vente  sous  seing-privé  postérieure^  mais  remontée  de 
date. 

É 

Mais  si  voiu  admettez  que  l’acte  auihentîquc  ^  quoique  postérieur,  rem¬ 
porte  toujours  sur  une  vente  précédente  faite  sous  seing-privé  ,  vous  laissez 
au  vendeur  de  mauvaise  foi^un  moyeu  d’anéauUr  la  vente  qu’il.a  consentie 


» 


1 6  Le  Droit  civil  français , 

antérieurement  sous  seirtg«privé.  Aînai^  riuconvéaieiît  est  égal  dans  Tun  et 
Fautre  cas. 

On  en  convient.  Mais  il  faut ,  dit-ouj  distinguer  entre  les  fraudes  auiquelles 
une  personne  s’expose  volontairement,  et  celles  qu’il  lui  est  impossible  d’é¬ 
viter*  L’acquéreur  sous  seing-privé  a  su  ou  dû  sciyoir  qu’il  pourrait  être 
évincé  par  une  vente  postérieure  aullieulique*  II  s’ est  donc  ’po  Ion  taire  ment 
exposé  à  cet  événement ,  qu’il  pouvait  prévenir  par  renregistreuient  de  son 
contrat.,  ou  en  lui  faisant  donner  ta  forme  authentique. 

Je  réponds  d’abord  que  l’acquéreur  sous  seing-privé  «’a  ni  su  ^  ni  dusa* 
poir  qu’il  pouvait  être  évincé  par  uue  vente  postérieure  sous  seing-privé* 
11  n’a  pu  le  savoir,  parce  qu’aucune  toi  ne  l’en  averiissaît j  ce  qui  est  si 
vrai,  qu’entre  un  magistrat  et  un  jurisconsulte  qui  cherchent  la  vérité  avec 
une  égale  bonne  foi,  l’tin  affirme  que  cette  éviction  peut  avoir  lieu,  l’autre 
le  nie  positivement.  Ij’acquéreur  n’a  doue  du  connaître  que  la  disposition  de 
la  loi,  qui  lui  disait  eu  termes  exprès  ,  que  la  vente  «  peut  être  faîte  par 

acte  authentique  ,  ou  sons  seing-privé,  ji  i5S'i*  Il  devait  donc  penser  que 
ces  deux  ventes  avaient  une  force  égale,  et  que  lu  priorité  seule  devait 
l’cmporteiv 

Je  réponds  encore  que  tu  la  forme  authen tique ^  ui  l’enregîsiremeiit  d’une 
vente  ‘sous  sein  g -privé  ne  sufSsent  pour  mettre  l’acquéreur  à  l’abri  des 
fraudes  d’uu  vendeur  de  uiauvaise'foî  ^  qui ,  par  exemple,  après  avoir  vendu 
à  Nantes  un  immeuble  authentiquement,  vient  4  Rennes  le  surlendemaia 
revendre  le  même  immeuble  ,  aussi  par  acte  aatlieiitique.  Bien  plus,  )’ai 
vu  ,  dans  la  même  ville  ,  4  Rennes  ,  un  particulier  vendre  au  comptant  un 
immeuble  ,  pardevant  notaire  ,  elle  même  jour, inimédiatenient  après  avoir 
signé  le  contrat,  courir  chez,  un  autre  notaire  où  il  constitua  sur  le  même 
immeuble  une  hypothèque  de  6oo  fr.  P^UL  supr*^  loG,  On  ne  peut  donc 
pas  argumenter  des  fraudes  et  des  abus  que  peut  occasionner  la  préfé¬ 
rence  donnée  au  premier  contrat  sous  seing-privé,  sur  le  second  contrat 
authentique,  pour  rejeter  cette  préférence  ,  qui  d’ailleurs  résulte  du  texte 
de  la  foi ,  puisque  la  préférence  donnée  au  contrat  auüientique  postérieur 
sur  le  contrat  sous  seing-privé  aiilcrieur,  comporte  les  mêmes  abus,  et  que 
raullienlicilé  meme  d’un  acte  ne  met  point  l’acquéreur  a  l’abri  des  fraudes 
dhjTi  vend<?ur ,  qui  ne  craint  ni  les  peines^  ni  l’infamie  attachée  au  stel- 
lionnal.  Revenons  donc  au  texte  de  la  loi. 

Le  seul  moyen  de  ne  point  s’égarer  en  l’expliquant,  c’est  de  rester  atta¬ 
ché  au  sens  littéral  et  naturel  qu’elle  présente  ,  ainsi  qu’aux  conséquences 
directes  qui  dérivent  de  son  icxie ,  sans  se  mettre  en  peine  des  abus  qu^il 
peut  occasionner,  parce  qu’il  n’esl  point  de  loi  dont  ou  ne  puisse  abuser. 

L’art,  1 3231  dit  formeltement  que  l’acte  sous  seing-privé,  reconnu  ou 
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tenu  pour  tel ,  £*  la  même  foi  que  Pacte  aullieutlque,  contre  ceux  qui  Tout 
souscrit  J  leurs  héritiers  et  afant-cause.  Or  ceriaineincnt  Pacquéreur  est 
Payant- cause  du  Tendeur. 

On  en  convieutj  mais,  dit-ou,  Pacquéreur  n’est  Payant  cause  du  ven¬ 
deur  qu^à  l’égard  des  actes  passés  avant  la  vente.  Oui  j  raaîs^  dans  noire 
espèce,  le  premier  acquéreur  oppose  un  coulrac  anterieur  à  la  seconde 
venie.  La  date  de  la  première  vente  rfest  point  assurée,  dit-on  ;  mais  oti 
oublie  donc  que  cette  vente  a  la  même  foi  contre  le  second  acquéreur^  qui 
est  Vayant^cause  du  vendeur,  que  contre  les  Kériliers  de  ce  dernier.  Or, 
ni  le  vendeur,  ni  ses  hériiLers  ne  pourraient  contester  la  date  du  premier 
contrat  sous  seing-privé,  donc  le  second  acquéreur,  qui  est  sou ayanl-cause, 
ne  peut  également  la  contester.  Ce  raisonnemeut  me  paraît  sans  réplique. 

Allons  plus  loin.  Les  actes  sous  seing-privé  ont  contre  les  tiers  la  forc« 
de  prouver  la  réalité  de  la  convention  ,  rem  ipsam.  Ils  peuvent  être  opposée 
même  a  l’ancien  propriétaire  par  Tacquéreur  de  bonue  foi,  qui  Lient  sou 
litre  a  no?i  domino.  L’ancien  propriétaire  peut  seulement  objecter  qu’un 
titre  sous  seing-privé  n’ayant  point  de  date  assurée  contre  un  tiers,  il  n’est 
point  prouvé  que  la  prescription  soit  acquise  par  le  laps  de  dix  années. 

Mais  alors  l’acquéreur  est  admis  à  prouver  par  témoins  la  date  de  sou 
contrat,  en  prouvant  que  sa^  possession  remonte  à  celle  époque.  Cest  ce 
qu’enseigne  Pothier,  dans  les  écrits  duquel  a  été  puisée  la  disposition  du 
Code  J  qui  porte  que  les  actes  n’ont  point  de  date  assurée  contre  les  tiers* 
Il  cite  un  arrêt ,  rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences,  qui  jugea  que  la 
preuve  par  létnoins  est  admissible  eu  ce  cas.  supn,  0°.  34^. 

Or,  si  l’acquéreur  de  bonne  foi  par  contrat  sous  seing-privé  émané  a  nor^ 
domino  y  peut  opposer  ce  contrat  au  véritable  propriétaire  pour  opérer  la 
prescription,  en  prouvant  par  témoins  que  sa  possession  remonte  à  plus  de 
dix  ans,  ii  peut  certainement  l’opposer  au  second  acquéreur,  ayant-cause 
du  même  propriétaire. 

Cela  posé,  la  raison  dit  que  le  droit  de  racquéreur  sous  seing -privé,  qui 
tient  son  titre  a  veto  domino ,  doit  être  plus  fort  que  celui  Je  l’acquéreur, 
qui  le  lient  a  non  domino*  Si  celui-ci  peut  opposer  son  titre  sous  seing- 
privé  au  vrai  propriétaire,  comme  commencement  de  preuve  écrite  de  ta 
date,  celui-là  peut  opposer  le  sien,  comme  une  preuve  complèie  de  la  date, 
à  l’ayant- cause  de  Tancieu  propriétaire,  comme  il  pourrait  l’opposer  à  ce 
dernier  même  ;  car  l’art.  iSaa  du  Code  veut  que  le  contrat  sous  seiugqirivé 
ait  la  même  foi  qu’un  acte  authentique  contre  rayaut-cause  de  celui  qui  I’^ 
souscrit;  c’est-à-dire,  qu’il  prouve  tant  la  date  de  i’acie  que  la  réalité  d« 
Ja  convention- 

Additions  et  Corrections,  Tom.f^llL  a 
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Pag,  480 ,  ligne  3 ,  au  lieu  de  tom.  6,  p.  362  e| 
suivantes,  lisez  tom.  vi,no.  363  et  suivi ,  junge , 
loin.  VII  ^  80  et  suiv* 


Pag,  445 ,  ligne  20  ,  au  lieu  de  à  vendre  lisez 
de  vendre 


Même  page  y  ligne  21 ,  supprimez  depuis  Je  puis 
donc  y  jusqu  à  parTilius  inclusivement. 


Pag,  454, ligne  3,  après  en  effet  ajoutez  quel¬ 
quefois 


Pag,  460 ,  ligne  8 ,  au  Heu  de  par  elle-même,  lisez 
par  lui-même. 


Pag,  462 ,  ligne  ^  ^  au  lieu  de  billet  censé  lisez 
causé 


/ 


Même  page ,  ligne  zS^au  lieu  de  p.  628  et  620, 
n»,  482. 


» 

PAg-  463  ,  ligne  dernière,  au  lieu  de  billets  cen 
ses  Usez  :  billets  causés 


Paç^,  467,  lignes  18  et  19,  au  lieu  de  d’autres 
manières  lisez  :  d’autres  moyens 


Pag.  477 ,  ligne  i3,  après  aussi  contraire  ajou 
lez  :  au  bon  sens  et 


Pag.  479»  lignes  23  et  24  >  au  lieu  de  qui  écou 
lent  lisez  :  qui  suivent 


Pag,  483  ,  ligne  ,  au  lieu  de  qui  fut  ordonné 
Usez  :  qui  fut  prononcé 


4 
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Même  pagejfi’^^  ligne  2.^' ,  retrancher  Non  »  saris 
doute,  car  alors  deux,  présomptions,  ajoutez  à  la 
placexW  existe  alors  plus  de  difficulté,  car  deux: 
présomp  lions  semblent  s’élever  cou  ire ,  etc. 

Même page^  ligne  dernière,  au  Heu  de  nous  sem* 
ble  lisez nous  paraît 

t 

Pag.  488  ,  ligne  6,  au  lieu  de  tient  lisez  :  tenait 
—  Même  page,  ligne  7  ,  il  faut  lisez  :  il  faudrait 

Pag,  48c),  ligne  ,  après  mauvaise  foi,  ajouter 
de  la  part  du  créancier, 

Pag,  495  ,  ligne  10,  après  exécutée  retranchez  : 
en  'tout  par  le  ci  eanciér  ^ 

Même  page ,  ligne  ig ,  au  lieu  de  a  qui  exécuté 
Usez  :  qui  a  exécuté 

J 

* 

Même  page,  ligne  28,  au  lieu  de  Voici  des 
exemples  ,  lisez  :  Voici  un  exemple. 

Même  page  495,  après  §.  2  ,  n®,  3  de  la  2®.  note, 
ajoutez  à  la  ligne  et  en  note  : 

L^ititerrogatoire  sur  faits  et  articles  peut  être  une  ressource  contre  les  dé- 

Lileurs  qui  chercbent  à  couvrir  leur  mauvuise’  foi  du  rempart  de  Fart. 

On  en  voit  un  exempte  dans  Farrêt  rendu  par  la  Cour  d^Angers,  le  3o  mai 

l8lG^  Sirey,  toni/  xvi.ii,  part.  ^  pag.  168.  Etienne  Bignon  avait;,  solî-* 

dairemeiit  avec  son  frère  ^  souscrit  pour  iq^ouo  Hv,  de  bllieis  au  profit  du 

*  ■ 

sieur  Delelée.  Il  paraît  que  la  somme  était  pour  le  frère  d^Eueune^  f 
^oiis  le  nom  de  débiteur  solidaire,  n'était  que  cautioti.  Au  lieu  de  mettra 
rapprobatiûû  en  touies  lettres^  il  se  borna  A  mettre*  les  iriots  t/a  et  la  au» 
dessus  de  Isa  signature';  mais  ,  interrogé' sur  faits  et  articles  ^  il  reconnut 
^u^en  écrivant  oesmots^il  savait  quUls  n'^étatent  pas  suffisants  pour  robliger* 

La  Cour  pensa  avec  raison  que  cette  réponse  décelait  de  sa  part  Finteiv* 

•* 

2*« 


« 


t 


t 


1 1 
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.1 


l.  ^  Al  l 
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tion  de  tromper  le  prêteur,  un  véritalde  dol ,  dont  il  était  oblige  de  réparer 

ls&  suites  J  il  fut  condamné.  > 

» 

■ 

Pag,  496,  ligne  8, ^z/ïréj  (.rapprobation,  ajoutez 

à  la  ligne  :  » 

-  De  même,  s’il  était  constant  que  le  créancier  a 
réellement  compté  la  somme  mentionnée  au  billet . 
le  débiteur  ne  serait  pas  écoulé  à  opposer  le  défaut 

d’approbation. 

#  ■ 

J’ai  souscrit  etc. 

/ 

a 

24.  au  lieu  de  se  fut  élevée  lise^: 

se  soit  élevée 

'  f 

► 

Pag,  5o8,  note  Z ^  au  lieu  deç,  1 13 ,  lisez:  n®.  loo, 
pag*  102* 

Pag,  5i3  ,  ligne  ,  après  déterminèrent,  ajou¬ 
tez  :  en  lySG,  • 

Même pageyW^ne  2,  magistrats,  ajoutez  :  de 
Ja4«.  chambredesenquêtes,  et  retranchez  :  en  1736; 

il 

Pag,  5i8,  à  la  suite  de  la  nolQ,  ajoutez  : 

k4,  I 

y  f  ’  •  t 

Quel  exeüipte  donné  par  'uu  prince  de  l’Eglise  ! 

tt 

«  I 

Pag,  5 19 ,  ligne  9 ,  après  en  plus,  ajoutez  :  même 
jusqu’à  rabsurdilé. 

-:  *  »  * 

Pag,  522 ,  ligne  19  ,  après' sà  parole ,  supprimez 
le  point ,  et  ajoutez  :  comme  Je  permit  à  Tarche- 
vêque  de  RUeims  l’arrêt  du  6  août  1740, 


Suwant-  Tordre  du  Code  civil. 


2T 


Pag,  523,  ligue  au  lieu  de  une  iramoiielle 
lisez  :  une  ëteruelle 

Pag,  524 ,  à  la  suite  de  la  noie  ,  ajoutez  : 

Dans  la  ïiouveile  édition  ,  tom-  Ji^  pag*  8^5 ^  ü  ajoute  :  «  Maïs,  dans  Cf 
3»  cas,  Porîginal  représenté  devrait-il  être  regardé  comme  tin  commence- 
^  ment  de  preuve  par  écrit,  suffisant  pour  faire  admettre  la  preuve  testi- 
u  moniale.  Je  pencherais  volontiers  pour  raffirmativej  diaprés  Tart.  3347*  ^ 

Pag.  SSy ,  ligne  2  ,  après  leur ,  force ,  ajoutez 
en  note  i 

Les  croix  et  autres  marques  mises  par  Pun  des  coniracianis  au  pied  d’un 
acte  sous  seing-privé^  quoique  mises  eu  présence  de  témoins^  ne  peuvent 
tenir  lieu  de  signature, ni  de  commencement  de  preuve  écrite.  Sur  ce  point, 
assez  évident  par  lui-même,  il  a  été  rendu  plusienrs  arrêts,  eiUr’anires 
celui  de  la  Gourde  Paris,  du  i3  juin  1807,  Sirey,  tom,  vn ,  2*.  part.  , 
page670j  celui  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  27  janvier  1807.  Sirey,  ibid, , 
pag.  ;  autre  de  la  Cour  de  Paris ,  du  ao  août  i8oS*  Sirey,  tom.  virr , 
2^.  part  ,  pag«  284* 

Pag,  663,  ligne  7,0»,  414  des  sommaires,  au 

lieu  de  aucc  notaires  de  retirer^  lisez  :  auæ  notaires 

\ 

de  retenir, 

Pag,  665,  ligne  8,  n°.  433  des  sommaires,  après 
trente  ans^  au  Heu  d’un  poînl  ,  moltez  une  virgule, 
et  2\Qxx\e7.\  et  commencement  de  preuve  quand  elles 
ont  moins, 

Pag.  669,  ligne  20,  après  sous  seing-privé,  au  lieu 

d'un  point ,  mellez  une  virgule,  puis  ajoutez  :  signé 

* 

seulement  de  celui  qui  s’oblige.  Cet  acteest  remis,  etc. 

Même  ligne  25  ,  au  lieu  de  :  ayant  un  inlé^ 

rêl  distinct ,  lisez  :  ayant  des  intérêts  distincts  , 


f 


_  I 

B 2  Le  Droit  civil  français , 

J 

Pag,  6y2 ,  ligne  ii  ^au  lieu  de  et  'puisque  lisezi 
et  d'abord  puisque 

Même  page  20^  après  êe  litres#  ajoutez', 

Vid,  infr,jXi?,  42g. 

i 

Pag,.^']^y  à  la  suite  de  la  note ,  après  signijica- 
tione  ajoutez  ; 

Un  pareil  liire  en  droit  français  exigerait  beaucoup  de  rëHexion  el  d'ha*' 
bileié.  Mais  combien  il  serait  utile  ! 

Pag,  682 ,  ligne  i5,  après  ampliation ,  supprimez 
par  les 

Pag.  68G ,  ligne  16 ,  après  en  demandent,  ajoutez t 
et  autant  qu'elles. eu  demandent, 

Pag,  688,  ligne  t5,  après  l'original?  ajoutez', 
Poüi'quoi  ?  pour  deux  raisons  qu’il  faut  développer* 

et  qui'Contienuent  toute  la  théorie  de  la  matière, 

\ 

Même  page  y  ligne  retranchez  Pourquoi?  et 

Usez  :  Parce  qu’en  elp, 

« 

w 

Pag,  689,  ligne  19,  retranchez  :  Telle  est  la  véri¬ 
table  théorie  de  la  matière,  et  ajoutez  à  la  ligne  : 

2",  Parce  que  si  la  loi  confère  aux  premières 
grosses  et  expédiiious  la  même  foi  qu’au  litre  origi¬ 
nal  ,  c’est  dans  le  cas  seulement  où  il  n’existe  plus. 
Or,  nous  verrons ,  ix,  en  expliquant  la  2*,  sec^ 
tion  du  chap,  vi,  qu’il  est  toujours  permis  de  pr  ou¬ 
ver  la  perte  d'un  litre  de  créance  ,  à  quelque  somme 
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que  pût  monter  robligalion  qu’il  contenait.  Le  Code 
le  permet  expressément  dans  l’art.  134^.  La  défense 
de  recevoir  la  preuve  testimoniale  au-dessus  de 
i5o  fr. ,  reçoit  exception,  dît  le  n*’.  4> 

»  le  créancier  a  perdu  le  titre  qui  lui  servait  de 
»  preuve  littérale,  par  suite  d’un  cas  fortuit,  im- 
»  prévu  et  résultant  d’une  force  majeure.  » 

De  ce  principe  fondé  sur  la  raison,  il  s’ensuit  né¬ 
cessairement  que,  quand  la  minute  n‘'existe  plus, 
les  premières  grosses  ou  expéditions  doivent  avoir 
la  meme  force  que  l’original  perdu  :  car,  quels  té¬ 
moins  plus  respectable  et  plus  digne  de  foi  pour¬ 
rait- ou  trouver  que  l’officier  public  choisi  par  les 
parties  pour  recevoir  et  rédiger  leurs  conventions," 
et  qui,  presque  immédiatement  après  la  signature, 
atteste  sur  leur  réquisition  qu’il  en  a  reçu  l’acte , 
que  la  grosse  ou  expédition  qu’il  leur  en  délivre  par 
suite  de  son  ministère ,  est  conforme  à  l’original 
dont  il  est  dépositaire? 

C’est  sur  la  nécessité  de  la  preuve  lestimomale , 
en  cas  de  perle  du  titre  de  créance,  sur  le  plus  ou 
le  moins  de  confiance  que  méritent ,  selon  les  cir¬ 
constances  différentes,  les  officiers  qui  ont  tiré  des 
copies  des  actes,  que  le  Code  a,  dans  l’art.  i335ÿ 
gradué  la  foi  qu’on  doit  à  ces  copies. 

•I 

Même  page  y  ligne  2î,  après  4^0»  supprimez} 
L'article  i335  ,  n®,  1 ,  et  lisez  ainsi  : 

43o,  Le  1er.  no.  de  cet  article  ,  met  sur  la  même 

^  ....  - 

ligue  etc. 

» 
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6go,  ligne  6 ,  ^2  suite  de  réciproque.  >> 
ajoutez  à  la  ligne  : 

Ici  encore  nous  avons  le  témoicnaae  d’un  officier 

O  O 

public,  appelé  par  les  parties,  témoignage  donné  en 
leur  présence  et  de  leur  consentement  réciproque, 
qui  alteslc  ([ue  la  copie  est  en  tout  conforme  à  rori- 
ginal  ;  fait  que  les  parlies  ont  vérifié  ou  pu  vérifier 
par  elles-mêmes.  Comment  donc  se  refuser  à  un  té¬ 
moignage  aussi  positif,  lorsque  l’original  n’existe 
plus?  Si  toutes  les  parties  n’étaient  pas  présentes, 
c’est  leur  faute  ;  elles  étaient  appelées  j  l’autorité  du 
magistral  supplée  à  leur  défaut. 

Même lignes  7  et  après  néanmoins,  sup¬ 
primez  relativement  aux  personnes  entre  qui  elles 
font  foi ,  et  rétablissez  ainsi  à  la  ligne  : 

Il  y  a  néanmoins,  quant  aux  personnes  contre 
lesquelles  les  copies  fout  foi,  une  différence  etc, 

Pag,  691 ,  ligne  ^  supprimez  La  raison ,  etc. ,  jus¬ 
qu’au  mot  qui  termine  le  sQconà  alinéa 

de  la  page ,  et  rétablissez  à  la  ligne  : 

La  véritable  raison  (i)  en  est,  que  le  témoignage 


(1)  DiimotiUn  en  tienne  encore  une  autre  qui  nous  paraît  moins  bonne, 

.  quoique  nous  rayons  rapportée  dnus  la  première  édition.  Les  copies  deSi- 
frees  par  l'au toril  é  du  niagisirai ,  ou  du  consentement  réciproque  des  par- 
lies  ,  ne  peuvent  j  suivant  lui ,  tirer  leur  force  que  de  i^aniorilé  de  la  chose 
jugée ,  ou  de  la  convention  des  p:trltes  qui  donnent  leur  consentement.  La 
.  xnaiime  Rts  inUr  alios  juàicaia  ri:&  inter  aliù9  a.tta  alieri  non/n‘ÆjH- 
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■ 

du  notaire  ne  fait  pleine  foi  conti  e  les  tiers  que  des 
faits  passés  en  sa  présence,  et  qu’il  voit propriis  je/z- 
sibus  ^  des  faits  qui  se  passent  au  moment  où  il  reçoit 
l’acte,  tempore  gesti  instruinenti.  Voy.  Pothier, 
tom.  Il ,  11®,  ^36  ,  et  ce  que  nous  avons  dit  loin,  ti  , 
n^.  14.8  et  suiv* 

A 

Or,  les  faits  et  la  convention  contenus  dans  l’acte, 
copiés  en  présence  des  parties  et  de  leur  consente- 
ment  réciproque ,  ne  se  sont  point  passes  au  moment 
où  la  copie  a  été  faite;  ils  ne  sont  donc  dans  l’acte  de 
délivrance  de  la  copie,  que  des  énonciations  qui,  sui¬ 
vant  l’art.  1820,  ne  font  foi  qu’enlre  les  parties  et 
leurs  ayant-cause,  et  non  contre  les  tiers.  Les  faits 
et  la  convention  contenus  dans  l’acte  copié,  ne  peu¬ 
vent  donc ,  à  l’égard  des  tiers ,  être  reportés  an  temps 
de  la  date  de  l’original ,  mais  seulement  au  temps 
de  la  date  de  l’acte  de  délivrance  de  la  copie. 

Ûumoulin  en  conclut,  etc. 

Même  page  6g i ,  ligne  24,  après  etranger;  au 
lieu  de  ^  Usez  (2). 

Pag,  698  ,  lignes  20  et  21 ,  au  lieu  de  parce  que 


diCüt  ^  ne  permet  Jonc  pas  d’accorder  à  ces  coptes  la  force  dimc  prciiTc 
contre  les  personnes  non  appelées,  ni  contre  les  tiers. 

.A ut  enim  est  uctus  jndicialis  ^  aidhoritate  judiciaria  geslus  y  et  non 
exîendituv  ad  eos  fpti  non  fuerunt  in  jadicio^  uec  eis  nocet  ^  aut  est 
acius  exlmjudiciaîis  ut  cum  exemplaiio  sine  judide  ,  solo  consensu  par^ 
tiiiTît  est  ^  et  tune  ctim  non  possit  m  pacti  ^  mintts 

aliis  præjudicûiit*  Nous  préféron'ï  la  raison  donnre  d.-ms  cette  seconde  édi¬ 
tion,  et  qui  est  aussi  conforme  à  ia  doctrine  de  DumouÜu* 


zl6 
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]e  témoignage, parce  que,  comme  nous  l’avons 
dit  dans  le  n®.  précédeul ,  le  témoignage 

M-éme  page  iastrumenti.  sup~ 

primez  V,  Pothier ,  786. 

Même  page  2y,  après  pourrait-elle  ajou¬ 

tez  :  du  moins 

Pag.  6g 4,  ligne 4,  au  lieu  tle  la  copie  ou  contrat» 
lisez  :  la  copie,  un  contrat 


Même  page  9  au  lieu  de  Cette  question 

est  résolue  afiirmaLivemenl  par  le  n^.  2  ,  lisezi  Cette 
question  doit  être  résolue  aftirniativement  par  iu- 
duction  de  Tarticie  i335  du  Code.  Puis  »  supprimez 
Je  reste  de  l'alinéa ,  et  lisez  à  la  ligne  : 

488.  Il  porte  ^  u^.  2  ;  «  Les  copies  etc. 


Pag.  690,  ligne  2,  après  trente  ans  supprimez 
les  trois  ])remiers  alinéas jusqu  à  :  Ces  dispositions 
excliish-emcnty  et  ajoutez  à  la  place  et  à  la  ligne  : 


Pourquoi  cos  copies,  tirées  par  roflîcier  public 
qui  a  reçu  l’acte  ou  par  un  de  ses  successeurs,  dé¬ 
positaire  de  îa  minute,  mais  tirées  sans  Je  consente¬ 
ment  des  parties ,  peuveut-elles  faire  foi,  c’est-à- 
dire,  former  une  preui'e  complète  quand  elles  sont 
anciennes,  c’est  -  à  -  dire,  quand  elles  ont  plus  de 
trente  ans  ?  Pourquoi  ?  Par  lu  raison  que  nous  avons 
déjà  donnée,  n'^,42n:  c’est  que  quand  roriginaî  d’un 
titre  est  perdu,  la  preuve  testimoniale  est  admise» 


I 
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el  qne  les  copies  dont  il  s’agit  ont  eu  leur  faveur 
le  témoignage  écrit  et  authentique  d’un  officier  pu¬ 
blic  qui  . atteste  avoir  vu  ,îu  et  copié  fidèlement  I’ot 
rigînal ,  dont  il  était  alors  dépositaire,  et  qui  était 
revélu  des  formalités  requises,  et  dont  la  teneur 
était  telle.  Ce  témoignage ,  déjà  très  fort  par  lui- 
inéme,  achève  d’acquérir  la  force  probante  par  là 
cil  constance  de  son  ancienneté ,  qui  écarte  l’idée 
qu’il  ait  pu  être  donné  par  complaisance  ou  pour 
favoriser  l’affaire  dans  laquelle  on  l’invoque  pins 
de  trente  ans  après  qu’il  a  été  donné.  L’ancienneté 
n’est  point  nécessaire  pour  écarter  ce  soupçon  ,  si 
comme  dans  le  no.  ,  les  copies  ont  été  tirées  en 
présence  des  parties ,  ou  elles  dûment  appelées  ;  si 
ces  copies  ont  moins  de  trente  ans,  continue  le  2 
de  l’art.  i3d5 ,  «  elles  ne  peuvent  servir  que  de 
»  commencement  de  preuve  par  écrit. 

C’est  qu’elles  ont  alors  une  circonstance  de  moins 
en  leur  faveur.  Elles  sont  récentes  ;  la  perte  de  l’ori¬ 
ginal  est  récente  ;  on  peut  craindre  quelque  sur¬ 
prise  à  raison  de  ces  deux  circonstances  ;  mais  le 
témoignage  d’un  officier  public  n’en  existe  pas 
moins  ;  cc  témoignage  écrit  peut  servir  de  cora- 
menccment  de  preuve. 

Ces  dispositions  sont ,  etc, 

« 

Pag.  Gg6  ,  ligne  2  ,  apres  d’autorités  (i).  suppn- 
mesiMais  il  faut.,  jusqu  à  la  Jln  de  V alinéa  qui 
finit  par  trente  ans.  el  ajoutez  à  la  place'. 

D  après  les  principes  que  nous  venons  d’exposer. 
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nous  ne  saurions  douter  que ,  dans  le  cas  propose  ci- 
dcssus,  n®.  482  ,  la  copie  tîrëe  du  consentement  du 
vendeur  par  Je  notaire  rapporteur  du  contrat  de 
vente  consenti  plusieurs  années  auparavant  par  l’u¬ 
surpateur ,  ne  puisse  servir  de  coiiîmeiicement  de 
preuve  écrite  à  racquérenr ,  et  le  faire  admettre  à 
prouver  par  témoins  la  date  de  son  contrat^ en  prou¬ 
vant  que  sa  possession  continue  remonte  à  celte 
date ,  contre  l’ancien  propriétaire  qui  revendique 
son  héritage.  Si  l’original  existait,  il  serait  une 
preuve  complète  contre  ce  dernier ,  tant  de  la  vente 
que  de  la  claie  de  la  vente.  Cel  original  se  trouve 
perdu,  sans  la  faute  de  racquérenr, il  doit  être  admis 
àla  preuve  testimoniale,  conformément  à  l’art.  1348, 
n».  4  (i). 

Si  la  copie  du  contrat  de  vente  consenti  a  non 
domino  i  était  tirée  sans  son  consentement,  et  sans 


\ 


l’avoir  appelé,  elle  pourrait,  suivant  l’art.  i335  , 
ii^».  2  ,  faire  contre  lui  une  preuve  entière,  si  elle 
avait  plus  de  trente  ans  ,  et  un  cnninien cernent  de 
]u’euve,  si  elle  avait  moins;  mais  aurait  -  elle  la 
inêmc  force  contre  l’ancien  propriétaire  auquel  ou 
opjiose  la  prescription? 

Il  peut  d’abord  paraître  étrange  d’accorder  à  cette 
copie  la  meme  force  contre  un  étranger,  que  contre 
celui  qui  était  partie  au  contrat  copié  :  néanmoins 
il  semble  qu’il  faut  répondre  affirmativement.  Le 


(1)  Vid.  sïipi'.^  Il®,  a/jo. 
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texte  cité  ne  fait  point  de  disiinclioa  entre  les  per¬ 
sonnes  qui  étaient  parties  au  contrat  copié  et  celles 
qui  ne  relaient  pas.  11  dit  indislinclement  que  quand 
ces  copies  sont  tirées  par  rofficier  public  dépositaire 
de  la  minute,  elles  peuvent,  en  cas  de  perte  de  l’ori¬ 
ginal,  faire  foi  quand  elles  ont  plus  de  trente  ans, 
et  un  commencement  de  preuve,  si  elles  ont  moins. 
Nous  ne  devons  point  faire  une  distinction  qui  n’est 
pas  dans  la  loi.  11  suffit  que  rorigiual  soit  de  nature, 
s’il  existait ,  à  faire  preuve  contre  une  personne, 
pour  que  la  copie  puisse  faire  contre  elle  un  com¬ 
mencement  de  preuve.  Voyez  ce  que  nous  dirons, 
,tom.  IX,  sur  le  commencement  de  preuve  écrite.  • 
434.  Les  trente  ans  se  comptent ,  etc. 


Pag.  697,  note  i".,  au  lieu  de  P",  supp.j  lisez  : 

f^id.  supr, ,  n“.  164. 

Même  page  y  ligne  i8,  après  possession,  ajoutez 
en  note  : 

\ 

Si  «Ue  a  moins  de  trente  ans  j  elle  ne  pourra  former  qu’uu  commen  t 
cernent  de  preuve  écrite  qui  rendra  la  preuve  lefitimoniale  admissible.  Mais 
alors  que  faudra-t-il  que  je  prouve?  le  pense  q«^il  me  suffira  de  prouver, 
que  je  suis  depuis  plus  de  trente  ans  en  possession  de  la  servitude. 

Pag.  69g,  ligne  i6,  après  de  preuve  par  écrit. 
ajoutez  à  La  ligne  : 

Autrefois  les  notaires  remettaient  aux  parties  les 
minutes  ou  les  brefs  briefs  des  actes  et  contrats, 
après  les  avoir  copiés  au  long  sur  les  registres  et 
protocoles  que  les  ordonnances  les  obligeaient  de 
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tenir  (i).  L’arlîcle  84  de  rordonnan'cecl’Orîéansîeur 
prescrivait  meme  d’expédier  «  aux  parties  ce  reqiié- 
»  raut  lesdits  contrats  ou  actes  eu  bref^  et  par  eux 
»  soussignés,  sans  que  lesdites  parties  soient  leuues 

de  les  lever  en  forme,  si  bon  leur  semble.  »  C'est* 
à-dire,  d’eu  retirer  une  grosse. 

Tant  que  dura  cet  ordre  de  choses-,  il  pouvait 
arriver  fréquemment  que. les  parties  saisies  de  la 
iniuule,  la  présentaient  à  un  notaire  autre  que  celui 
qui  avait  reçu  l’acte,  ou  qui  était  dépositaire  du 
protocole, pour  tirer  une  copie  de  la  minute  ou  bref. 
Aujourd’hui  qu’il  est  défendu  aux  notaires  (2)  de  se 
dessaisir  de  la  minute  des  actes  qu'ils  ont  reçus,  ü 
est  plus  difficile  que  la  copie  d’un  acte  soit  tirée  par 
un  autre  notaire  que  le  dépositaire  de  la  minute; 
car  les  notaires  sont  avec  raison  très  jaloux  de  leurs 
minutes,  et  se  gardent  bien  de  les  confier  à  per¬ 
sonne. 

Cependant,  comme  cela  n’est  pas  impossible,  et 

» 

qu’il, existe  encore  aujourd’hui  des  copies  de  celle 
nature,  le  Code  a  jugé  à  propos  de  décider  la  ques¬ 
tion  agitée  par  les  auteurs.,  de. savoir  quelle  autorité 
ces  copies  doivent  avoir,  11  ue  leur  accorde  que  la 
force  d’un  commencement  de  preuve  écrite ,  quelle 


(0  V  oy\V  Ordonnance  de  i53g,,  :a't.  et  -^V  Ordonnance 
IéaiiS|  U  83  et  suîv.j  le  Glossaire  de  Elagueau  el  Je  Laurlere^  v®-  Ro-' 
ta  ires,  rt  înfi\  ^  n®  *  4^7* 

(2)  Articî*  22  de  ia^Ioi  iiir  ^  du  an  Xï* 
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que  Soit  leur  ancienneté  ;  mais  aussi  il  ne  la  leur 
refuse  pas  lorsqu’elles  soûl  récentes. 

Le  cas  ne  peut  guère  arriver  aujourd’hui  que  par 
des  événements  extraordinaires ,  tel  qu’un  pillage, 
qui  aurait  dépouillé  le  notaire  de  ses  minutes  pour 
les  faire  passer  aux  mains  d’un  tiers,  qui  jugerait  à 
propos  d’en  faire  tirer  des.  copies  par  officiers  pu¬ 
blics.  Mais  alors,  celui  qui  aurait  fait  tirer  ces  co¬ 
pies,  ne  pourrait  les  présenter  comme  commence¬ 
ment  de  preuve,  qu’en  prouvant  qu’il  les  a  lui-méme 
perdues  par  accldeut,  ou  qu’il  les  avait  déposées 
chez  un  notaire,  daus  les  dépôts  duquel  elles  u’exis- 
lent  plus. 

Même page^  ligne  l’j  ^  au  lieu  de  438,  Cette  dis¬ 
position  s’applique,  lisez,  à  la  ligne  :  488.  La  dispo¬ 
sition  dun".  3  de  l’articie  r335  s’apjdique  etc. 

Pag.  706,  ligne  10  lieu  de  qui  sont  sans,  lisez', 
qui,  sans 

« 

Même  page  y  ligne  12,  au  lieu  de  présentes,  tirées 

lisez  :  présentes,  ont  été  tirées  etc. 

« 

V 

Pag. 708 ,  ligne  zi ,  au  lieu  de  codiciie  du  défaut, 
lisez  :  codiciie  du  défunt , 

•  Pag.  712  ,  li^ne  20 ,  au  Heu  du  rapport  des  faits  ; 

lisez  i  du  rapport  des  fruits; 

» 

Pag,  713 ,  ligne  6  ,  après  43g,  qui  termine  îc 
alinéa  ,  ajoutez  à  la  ligne  v 


« 
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' 

Quelle  est  doue  la  force ,  quel  est  donc  l’effet  que 
peut  produire  cette  présomption  telle  quellel  Celui 
que  peuvent  produire  toutes  les  présomptions  de 
l^iomme,  de  faire  nombre  et  de  fortifier  d’autres 
conjectures  pour  faire  du  tout  un  faisceau  de  pré¬ 
somptions  capables  d’ëbrauler  la  croyance,  ou  même 
d’eutraîner  en  certains  cas  la  persuasion  ,  lorsqu’il 
existe,  comme  dit  l’article  i353,  des  présomptions 
graves  ,  précises  et  concordantes. 

Même  page  ^  ligne  lo.,  retrancher  comme  le  sup¬ 
pose,  et  ajoutez  :  avec 

I 

Pag.  716,  ligne  6,  après  Orléans,  au  lieu  de 
art.  8,  ordonna ,  Usez  :  art.  84  enjoignit 

P ag.q ‘12.,  y  après  ou  Y^vQimhves  ,  ajoutez 

expéditions 

4 

Pag,  fdi  y  ligne  2 ,  au  lieu  de  celui  veut  lisez  : 
celui  qui  veut 

Pag*  733,  ligue  4  ,  supprimez  Cod.  civ.  art, 

Pag.  787  ,  ligne  12  ,  après  conforme  ,  ajoutez  : 
même  sur  une  grosse  ou  première  expédiliou  , 

Pag,  743,  ligne  3,  au  lieu  de  testimoniale,  lisez  : 
testinioiiiale,  et  ajoutez  e/2 puisqu'elles  ré¬ 
sultent  de  faits  consignés  dans  des  écrits  non  sus¬ 
pects. 


♦ 


« 
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Même  page  748 ,  ligue  3  de  la  uole  f'au  lieu  de  à 
rexceptioQ  des  lisez  ;  excepté  les 

A  la  fia  de  la  meme  note,  après  Faire  observer  l 

I 

ajoutez  à  la  ligne  ce  qui  suit  : 

r 

En  revoyant  cette  note,  nous  venons  d’avoir  connaissance  d'un  fait  bien 
important.  Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Limoges  ,  du  ïS  juin  iSrg,  avait 
déclaré  n''y  avoir  lieu  à  Taccusatiou  de  faux  contre  im  notaire  qui  avait 
énoncé  dans  un  contrat  de  vente  que  Tacte  en  avait  été  passé  à  Villedieu, 
quoiqu’il  l’eût  été  à  Felletm ,  qu’il  avait  été  reçu  en  présence  de  deux 
témoins  ^  quoiqu’un  seul  eût  été  présent.  Le  procureur  généra!  se  pourvut 
contre  cet  arrêt  J  qui  fut  annulé  le  î  5  juillet  iSigj  par  le  motif  que  toutes 
les  énonciations  qui  déclarent  faussement  que  les  formalités  exigées  pour 
donner  aux  actes  le  caracièie  d’authenticité  j  ont  été  observées  ,  consti¬ 
tuent  un  faux  ^  que  d’après  les  art-  g  et  68  de  la  loi  du  a5  ventôse  an  xï, 

A  • 

un  acte  notarié  est  nul  comme  acte  public,  si  le  notaire  n’a  pas  élé  assisté 
de  deux  témoins  j  qu’une  fausse  déclaralion  sur  cette  assistance  de  deux 
témoins  a  donc  pour  objet  de  donner  à  cet  acte  «ne  validité  que  la  loi 
ne  lui  accorde  pas  j  qu’elle  certifie  comme  vrai  un  fait  faux  dont  la  vérité 
était  substantielle  à  l’acte;  qu’elle  forme  donc  le  faux  prévu  par  l’art.  146 
du  Code  pénal,  etc* 

L’arrêt  est  rapporté  par  Sirey,  tom,  xix  ^  38q  et  suiv. 

IloQReui'  €t  respect  soient  rendus  à  la  Cour  de  cassation,  l'ancre  b 

» 

plus  solide  de  nos  lois  et  de  nos  libertés. 

Mais  son  arrêt  cûrrigera-t*il  les  notaires?  Non»  Depuis  qu’ils  ont  con¬ 
naissance  de  cet  arrêt ,  ils  continuent  ouvertement  eVétre  en  contravention 
habituelle  aux  lois ,  sans  même  le  dissimuler ,  aux  vu  et  $u  des  magistrats  ^ 
du  ministère  public,  spécialement  chargé  de  veiller  à  l’exécution  des  lois. 


Pag*~’]'jÇi ,  lignes  2  et  3 ,  au  lieu  :  rrune  poursuite 
générale,  lisez  :  d’une  procuration  générale. 

Pag*  783,  ligne  21 ,  au  lieu  de  :  addition  d’héré¬ 
dité,  lisez  :  adition  d’hérédité. 


Additions  et  Corrections*  Tome  Vlll. 
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Pag,  791  vligtie  2 ,  au  lieu  de  :  exception  cTe 
fier.  Usez  exception  et  ratifier 

.  Même  page  y  ligne  6 ,  après  n°.  ajoutez  .498. 

Pag.  8o5 ,  ligne  16 ,  au  lieu  de  inat,  stip. ,  lisez 
Inut,  stip. 
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Abrogation.  Des  lois,/omcl . 9^ 

ABS-KNS.  Desabscnsj  tome  T .  2  go 

De  la  présomption  d’absence,  tome  J .  3g5 

De  la  déclaration  d’absence ,  1 .  3og 

Quand  cl  par  qui  la  déclaration  d’absence  peut 

être  piovoquée,  tome  I.  . . .  3i  t 

A  auel  tribunal  il  faut  s’adresser  et  comuienl  l’ab- 

M 

sence  peut  être  constatée  et  jugée ,  tome  1 .  3i3 

Règles  particulières  aux  uiilitaircs  et  marins  ,  con¬ 
cernant  leur  absence,  tome  1 .  017 

Des  effets  de  l’absence,  tome  I . .  San 

Des  effets  de  l’absence  relalivemcnl  aux  biens  que 
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En  possession  défiuilive,  icme  1 . .  34.2 


Des  effets  de  l’absence  lorsque  Fabsent  est  marié, 
tome  1 . .  353 

Âdditlons  et  Coireciions .  l'ables,  1 
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tome  1 .  38o 

De  la  surveillance  des  enfans  mineurs  du  père  qui 


a  disparu  f.tome  1 


383 


ACCESSION.  Du  droit  d’accession  en  général  , 


88 


tome  111 


Sur  ce  qui  est  produit  par  la  chose  ,  tome  111 .  88 


Sur  ce  qui  s’unit  et  s’incorpore  aux  choses  mobi¬ 


lières,  iome\\\ . . .  Qo 

Adjonction  ou  union  par  adjonction  de  plusieurs 
choses  appartenant  à  divers  propriétaires  IIJ, 
Spécification,  ou  formation  d’une  nouvelle  espèce, 
avec  une  matière  appartenant  à  autrui,  tome  III.  Qi 
Mélange  ou  confusion  de  plusieurs  choses  appar¬ 
tenant  à  plusieurs ,  tome  lïl .  97 

Règles  communes,  tome  III . .  q8 
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ACCESSION.  Kelalivement  aux  ciioses  immobi¬ 
lières  et  d’abord  du  droit  d’accc.ssion  relative¬ 
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Par  édifices,  constructions  et  plantations,  tome  IIL  lOI 
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Relativement  à  ce  qui  est  au-dessous  du  sol,  i.  111.  laS 
Sur  ce  qui  s’unit  au  sol  par  alterrisseineiit  ouallu- 
vlon  et  sur  les  îles  et  îlots  ,  tome  111, . .  127 

ACCESSION  et  occupation  sont  des  moyens  d’ac¬ 
quérir,  tome  IV .  1 
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f''üyez.  Etat  civil. 

ACTES  RÉCOGNITIFS  et  confirmatifs,  t.  VIII, 


2üO 


«/  f 

744» 


96 


ADOPTION.  De  Padoptiou  ,  tüine  II . . 

Son  origine  cl  sa  diû'ércnce  avec  celle  des  Ro¬ 
mains,  tome  II  20^ 

Sa  défnilllon  et  ses  différentes  espèces  suivant  le 

Code ,  tome  11 . . .  200 

Contliiions  rer[ulscs  pour  Padoption,  tui/ie  11 .  3oo 

l’our  Padoplion  ordinaire,  tome  11 . . .  3oi 

Pour  Padoption  réinunéraloire,  tome  11 .  3o5 

Pour  l’adoption  tcsiameiiiaire ,  tome  II .  3oG 

Forme  de  Padoplion  ,  tome  11 .  3o7 

Effets  de  l’ado'plion,  iomeW .  3i3 

Si  l’adoplronpeut  être  révoquée,  el  comment  Pü lé¬ 
gale  peut  être  attaquée,  tonie  11 . . .  3iS 

ADULTERE.  Du  crime  d’adultère,  tome  I . 

ALIÉNATION.  Des  aliénations  forcées  en  faveur 
des  particuliers ,  tome 

De  la  défense  d’aliéner,  fume  111 .  ztpi 

ALLUVION.  De  Palluvion,  tome  III .  12S 

Transports  formés  par  Pimpétuosité  des  eaux , 

tome  111 . i3i 

Iles,  îlots,  et  du  cliangemcul  de  lit  des  fleuves  ou 
rivières,  tome  III .  i3a 

ARBRES.  Qui  sont  sur  les  confins  et  qui  LordeiU  les 

propriétés,  tome  lU . igo 

De  la  distance  requise  pour  les  planter  près  de  l'hé- 
rîiage  voisin  el  du  droit  d’y  cueillir  les  fruits  qui 
y  tombent,  tome  ill .  4^o 

ARMES.  Du  droit  de  port  d’armes  et  de  chasse  , 

tome  IV . J  3 

AU  THENTIQUE.  Du  titre  authentique,  t.  A’^III.  109 


4  Table  alphabétique  des  Matières. 

AUTORISATION.  Nécessaire  à  la  femme  pour 
contracter  ou  ester  en  Jugement ,  tome  11 .  i3 

Dans  quels  cas  l’autorisai  ion  du  mari  est  nécessaire, 

tome  Il .  i8 

Quand  et  comment  elle  peut  être  donnée  ou  sup¬ 
pléée  par  la  justice  ,  tome  H .  24 

Jiiffets  de  raulorisatlon  et  du  défaut  d’autorisation, 
tome  Il . 33 


BATARD. D  es  bâtards  ou  enfants  naturels.  Voyez 

KkFANT-S  TS'ATURELS  ,  tome  11 .  340 

BÉNEFICKD’INVENTAIKE.  De  scs  effets  et  des 

obligations  de  l’hérllier  bénéficiaire,  tomelY..  343 

BIENS.  Des  biens  et  des  différentes  modificat  ions  de 

la  propriété  ,  tome  lll .  5 

Notions  préliminaires,  tome  lll.  . . .  5 

D  es  biens  immeubles,  tome  lll . . .  Il 

Des  biens  meubles  ,  tome  IM .  i  q 

Des  b  iens  dans  leur  rapport  avec  ceux  qui  les  pos¬ 
sèdent  ,  tome  lll . . . . . .  29 

BOIS  appartenant  à  des  particuliers,  tonc 11 I 

1^  îîOP Ft  IFTP O 

JL,  -ft  (  A  /  J.X.  J.  Lié  M  kJ*  y  *  *  f  V'*  ■  é-b  é  m  m  ^  *  ^4|ii  -a'^  j 

BORNAGE.  Du  bornage  des  propriétés,  tomeWl. .  i43 

c. 

.P 

CAEACÏ  -I  11/*  De  la  capacité  des  parties  contrac¬ 
tantes  ,  tome  \'  1 . 107 

CESSION.  De  la  cession  de  biens,  tome  VU.  .... ,  334 

CHASSE.  Du  droit  de  chasse  et  port  d’armes , 
tome  IV . i3 

CHEMINS.  Des  différentes  espèces  de  chemins, 

/ùwic  111.' . 4i3 


Table  alphahétifjue  des  Matières,  5 

CLOTURE.  De  la  clôture  voloulairc  ou  ibrcée  des 
pi'oprlélés,  tome  111 . . , .  i35 

COMPENSATION.  De  la  compensation  el  de  la 
reconTentîon ,  tome  \  11. . .  . . . . .  455 

CONDITIONS.  D  CS  obligations  conditionnelles, 

(  voyez  ObliTiATIO'NS  ) ,  tome  VI. . .  56o 

CONFUSION,  De  la  confusion  de  la  deiic,  VU .  S5i 


CONJOINT  SURVIVAN'r.De  son  droit  de  suc 

céder ,  tome  IV . 


27 


CONSEIL  DE  FAMILLE  et  tutelle  daiive,  t.  11.  3;; 

- Judiciaire;  ce  que  c’est,  tome  II .  55() 

'CONSENTEMENT,  {voyez  Coxvextiotïs.) 

CONSKiNATlON.D  cia  consignation  et  des  offres 
de  paiement ,  tome  VÏI .  282 

(jONS’^I’RUCI’ION.  Edifices  et  plantations  stir  le 
terre! n  d’autrui,  tome  llï . 


lOl 


CONT  RATS.  Des  contrats  el  des  obligations  con¬ 
ventionnelles  ,  tome  VI . .  I 

Notions  el  dLsposilions  prcliminaircs,  {voyez  Obli- 
f.ATiOKS.  Conventions.)  tome  VI .  1 

CONTRATS  on  CONVENTIONS.  De  la  capa¬ 
cité  des  parties  contractantes,  tome  VI .  107 

De  l’objet  et  de  la  matière  des  coniraf.s,  ou  des 
choses  auxquelles  on  peut  s’engager  valablement, 

tome  V  i . . .  126 

D  es  choses  impossibles,  tome  VI .  i8j 

Des  choses  indélcrminccs,  tome  \  3 .  i53 

Des  cho.ses  inutiles,  tome  V  I . ' .  iBi 

Des  choses  hors  du  coniinerccr,  tome  V 1 .  172 


CON  TRATS,  De  la  cause  des  contrats  OH  des  obli¬ 
gations  conventionnelles ,(  Oeljg.vtions), 

tonie.  .1.... £ 84 

CONV  EN  i’IO NS.  Des  conditions  cssenîie  Mes  pour 


leur  validité,  tome  VI . 


t 


'ï^lL 


6 
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Da  consentement  ^  tome  \  l . 

Comment  II  rend  la  convention  parfaite  et  com¬ 
ment  il  doit  être  manifesté,  tome  VI . 

Des  vices  du  consentement  et  de  l’erreur  en  géné¬ 
ral  ,  tome  VI . 

De  l’erreur  sur  le  motif, /omc  \  I. . . . . 

Del’  erreur  sur  la  personne,  tome  \  I . .  . . 

De  l’erreur  sur  la  chose,  tome  VI . 

De  r  erreur  de  droit ,  tome  V^l . . . 

De  la  violence  et  de  la  crainte,  iomeW . 

Du  dol  ,  tome  Vï . . .  .  . . 

De  la  lésion  ,  tome.  Vï . 


36 

36 

44 

45 


57 

65 


67 

88 


97 

106 


De  leur  interprétation^  {^voyez  Interprétatioîîî)  , 

tome  VI . . . 

De  leur  effet  à  l’égard  des  tiers  et  des  actes  faits  en 
fraude  des  créanciers,  tome  VI. . . 


374 

4i4 


COPIE.  D  es  copies  de  litres,  leur  valeur,  t,  VIII.  .  668 
COÜHS  D’EAU  , /owelïl . .  108 


CRAINTE,  De  la  crainte  et  de  la  violence, VI.  88 


*  \ 

DECES.  D  es  actes  de  décès,  tome  1 .  249 

F 

DESAVEU.  Du  désaveu  et  de  la  contestation  de  la 
légi  tîni  i  lé ,  (  voyez  P  a  l’E  rn  ïTÉ  )  tome  II .  ï5g 


DETTES.  Du  paiement  des  dettes  de  successions, 

tome  IV . . .  499 

Des  actions  des  créanciers,  tome  1 .  5oo 

De  raclioti  personnelle  et  des  personnes  contre  qui 


l’action  peut  être  dirigée,  tome  1 .  5oo 

De  r  action  hypothécaire ,  tome  1 .  028 

Des  autres  droits  que  la  loi  donne  auH  créanciers 
sur  lesbiens  de  la  succession  et  de  la  séparation  des 

patrimoines,  tome  I . . . 

De  la  conlribulion  qui  se  fait  entre  les  personnes 
obligées  aux  dettes  d’une  succession ,(  Suc¬ 
cession  ), /ome  1 .  adq 


;■  '^  ■'  "  ■-  ’■  '■ 


x 

'Fdhle  alphabctlque  des  Matières^  7 

De  la  remise  de  la  delle,  tome  \  »**•»••»** 

DIVOUCE.  Du  divorce,  tome  ï . . . . .  444- 

Du  divorce  ,  tome  H .  43 

J)es  causes  du  divorce,  tome  H .  4'"i 

Du  divorce  pour  cause  délerminéc,  tome  il.  .... ,  49 

D  es  forùi  es  du  divorce  pour  cause  déteriiiiiiée  11.  49 

A  quel  lribuii;il  dolL  êirc  portée  ractiou,  tome  11.  .  49 

Des  foruies  loudées  sur  la  séparation  de  corps  ou 
sur  la  coiidatnqatiou  de  l’un  des  époux  à  une  peine 

infamante, fouic  11 . 53 

D  es  formes  du  divorce  pour  causes  déterminées 

dans  les  autres  cas,  tome  11 .  54 

De  r  essai  de  coticlllation,  (orne  11 .  55 

De  la  citation  et  de  radmisslon  ou  rejet  de  la  de¬ 
mande  ,  toine  H .  57 

Procédure  sur  le  fonds  et  jugement  définitif,  i.  Il,  09 
De  l’appel  du  jugement  et  de  l’exécution,  tome  11 .  t>3 

D  CS  mesures  provisoires  auxquelles  peut  donner 
lieu  là  demande  en  divorce  pour  causes  détermi¬ 
nées,  tome  M .  G; 

D  es  fins  de  non  recevoir  contre  l’action  en  divorce 

pour  causes  déterminées  ,  tome  11 . .  69 

Du  <livorcc  par  consentement  mutuel,  tome  11 .  . .  ya 
(conditions  exigées  pour  l’admettre,  tome  II. .... .  y3 

De  la  procédure  à  suivre  pour  y  parvenir, 11 .  y8 

Des  effets  du  di  vorce,  tome  !1 .  85 

De  ses  effets  par  rapport  aux  époux,  iumeW  ......  85 

Par  rapport  à  la  personne,  tome 

Par  rapport  aux  biens, tome  11 .  88 

Par  rapport  aux  enfants,  tome  Il .  93 

DOL.  Du  dol  dans  les  conventions,  (  payez  ColsvE^- 
TlüNS  )  ,  tojne  VI .  . . .  gy 

DO-MICjIIjK.  Du  domicile,  tome  1 ........ .  .  , .  .  ,  280 

DÜM^!  AliKS-ÎNTÉKÉTS.  Késuli  anis  de  Pin  exé¬ 
cution  des  oon  vent  ions,  de  la  faute  et  de  la  de¬ 
meure,  tome  Vil .  2  55 


J  üy 


I 

S 


I 


s 
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Des  causes  et  des  fautes  pour  lesquelles  ils  sont 


ilus,  tome  Vil 


(Jtuand  Ils  sont  encourus  par  le  retard  ou  la  de¬ 
meure,  Vil . . . 

En  quoi  ils  consistent ^  quelle  est  Iciir  étendue, 
comment  ils  sont  fixés,  et  s’ils  en  est  dû  pour  rî- 
ncxécution  des  obligations  illicites,  VU. . .  . 

DONATIONS.  D  es  donations  entre  vifs  et  des  tes¬ 
taments,  V. . . . . 

Dispositions  générales,  et  prohibitions  des  substitu¬ 
tions^  foine  V . 

De  la  capacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par  do¬ 
nation  entre  vifs  ou  par  testament ,  tome  V . 

Notions  générales,  tome  V . 

Des  incapables  de  donner,  tome  V . 

D  CS  incapables  de  recevoir,  tonnî  V\  . . . 

Des  dispositions  faites  en  faveur  d  incapables,  sous 
le  nom  de  personnes  interposées,  et  des  donations 
déguisées  sous  la  forme  de  contrais  onéreux,  t.  V‘. 
Epoques' à  considérer  pour  la  capacité  de  donner 

ou  de  recevoir,  tome  V . . 

Epoque  à  considérer  pour  la  capacité  du  testateur, 

totne  V . . . . . . . 

Pour  la  capacité  des  héritiers  institués  cl  des  léga¬ 
taires,  tome  V,  ......  . . . . . . .  . 

Pour  la  capacité  du  donateur  et  du  donataire,  dans 

les  donations  entre  vifs,  tome  V . 

De  la  portion  disponible  et  de  la  réserve.  Notions 

préliminaires,  (  voyez  Réserve  )  tome  \ . 

De  la  réduction  des  donations  cl  legs,  (  voyez  RÉ- 
nrcTiüX  )  tome  V . 


6 

78 

78 

80 

86 


9^ 

102 


102 


100 


DON  VriüNS  ENTRE  MES.  Des  donations 

entre  vifs,  tome  V . . 

L’acte  doit  cire  passé  devant  notaires,  fotneX .  . . . 


■  • 


'ne  vaut^  et  de  la  tradition,  tomeX ,  . . - 


s 


% 


i 


!■ 


I 


'Il 
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De  la  Iranscrîptioii  <ks  donations ,  tome  V .  260 

De  la  révocation  des  donations  el  des  exceptions  à 

la  règle  de  l’irrcvocabtUlé,  tome  \  . .  278 

De  leur  révocation  pour  l’inexécution  des  condi¬ 
tions  sous  lesquelles  elles  ont  été  faites,  tome  V.  278 

Des  conditions  réputées  non  écrites,  tome\ .  270 

Des  conditions  qui  opèrent  la  nullité  de  la  dona¬ 
tion  ,  tome  \  3o3 

De  celles  dotil  le  non  accompHssenteul  ou  l’inexé¬ 
cution  opère  la  révocation  des  donations,  io/ne  V.  Soy 
■ 

De  la  révocation  des  donations  par  le  retour  con¬ 
ventionnel  ou  légal ,  tome  V .  3i5 

Par  survenance  d’enfants,  ioine\ .  320 

Pour  cause  d’ingratitude,  tome  V . 339 

De  la  restitution  des  fruits,  dans  le  cas  de  révoca¬ 
tion  des  donations,  V .  34B 

1)  es  dispositions  peniilses  en  faveur  des  petits  en¬ 
fants  du  donateur  ou  du  testateur,  ou  des  enfants 
de  ses  frères  ou  sœurs,  {^voyez  Substitution  ) 
tome  V . 718 

DONATIONS  — MARIAGE.  D  CS  donations  faites 

'  par  contrat  de  mariage  aux  époux  et  aux  enfants  à 

naître  du  mariage,  tome  \  . . .  .  .  .  8o5 

T)  es  donations  entre  vifs  de  Liens  présents  et  futurs 
aux  époux,  par  contrat  de  mariage,  tome  V  .  . .  .  8<i6 
De  celles  de  tout  ou  partie  des  Liens  que  le  dona¬ 
teur  laissera  à  son  décès ,  lûme  \ . .  811 

De  celles  laites  cumulallvemeut  des  Liens  présents 


et  à  venir,  tome  V . 826 

Des  dispositions  entre  époux,  soit  par  contrat  de 
mariage,  soit  pendant  Je  mariage,  et  principes 
communs  à  ces  deux  espèces  de  donations , 
iomé  \ .  838 

J  J  CS  donations  entre  epoux  par  contrat  de  mariage, 

tome  V .  889 

Des  donations  faites  pendant  le  mariage,  tome  V,  .  893 

DROIT  CIVIL.  Du  droit  civil  en  général,  iome  I,  2 


<1 


» 


\ 


;1 

i 


f 

i  • 


] 


I 


1 


lo  T'dhie  aîphabéiique  des  Mutîèves* 

DROITS  CIVILS. De  leur  jouissance  cl  de  la  ma¬ 
nière  de  les  acquérir,  tome  I . - . -  -  182 

J)e  la  privaliori  des  droits  civils  et  de  la  manière 

dont  ils  se  perdent ,  tome  I . .  189 

l*ar  la  perte  de  la  qualité  de  Français,  tome  I  19^ 
l*ar  suite  de  condamna  liens  judiciaires  el  par  la 
mort  civile ,(  vojes  Mort  civile)  e  J . 


DROITS  DK  L’HO.MME  en  général  el  de  l’Etat- 
civll ,  I .  Kojcs  Êtàt  civil .  106  à  i35 


EAUX.  Du  cours  des  eaux, /owe  Hï .  108 

Servitudes  qui  déj’iveni  de  la  nature  des  lieux  rcla— 
tivemeiit  aux  eaux ,  tome  ill ......  . .  4^7 


KC  DELL  AG  K.  De  Icchellage  ou  tour  d’échelle, 

tome  111 . 

EDIFICES.  Des  coustruclîons  (Tcdlfices  et  planta¬ 
tions  sur  terreiii  d’autrui,  tome  111 . 


45; 

101 


EGOUT.  De  l’égoul  des  toits,  tome  J  II .  4^* 


ÊMANCIFATIOX.  De-i’cmancîpatlon  cl  de  la  fin 

de  la  tut  elle,  tome  11 . . 

Des  actes  que  le  mineur  ciiiancipé  peut  faire  seul , 

tome  U . . - . 

Des  actes  qu’il  ne  peut  faire  sans  l’assistance  de 

son  curateur,  tome  11 . . 

i)es  actes  pour  ie.squels  l’aulorisalion  du  conseil  de 

famille  est  nécessaire,  tome  11 . 

Des  actes  absoluniciU  interdits  au  mineur  éman- 


494 

5o4 


cipé  ,  tome  11 .  5i2 

Etendue  de  réinancîpation  pour  faits  de  commerce, 
el  de  la  ilrnilalion  de  l’émancipation  ,  tome  11. . .  5i3 
Etfels  de  l’incapacité  du  mineur ,  relalivenieiit  aux 
engagciricns  qui  excèdent  scs  pouvoirs ,  et  de  la 
révocation  de  Té  mancipation,  Ionie  U.  ,  . . .  SiG 


\ 


Table  alpltahélkiue  des  Mailèfes,  '  1 1 


ENFANTS  NATURELS.  Des  cnfanls  nafure!; 


tome  11 . 24.9 

De  leur  légilimaûou,  tome  11 . .  . .  25i 

Origine  et  fondement  de  la  légitimation  par  ma¬ 
riage  subséquent,  tome  II . . 201 

Comment  elle  s’opère,  tome  11 .  254 

Ses  effets  et  quels  enfants  participent  à  ses  avan¬ 
tages,  tome  U . 2.58 

De  la  reconnaissance  des  enfants  naturels,  tome  II .  2G4 

De  la  reconnaissance  forcée,  tome  H . .  264 

De  la  reconnaissance  volontaire,  iomeW .  275 

Effets  de  la  reconnaissance  volontaire  ou  forcée, 

IT . 292 

De  la  pinssance  palernelbt  sur  ces  enfants,  tome  lï .  353 
De  leurs  droits  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère 
et  du  droit  de  succéder  aux  enfants  naturels  décé¬ 


dés  sans  postérité ,  tome  IV 


P 

EPAVES.  Des  épa  ves  niariliincs,  tome  ÏV .  5i 

Des  épaves  de  terre,  tonie  IV . .  .  Bg 


EPOUX.  De  leurs  droits  et  devoirs  respectifs  et  de 
l’autorisation  nécessaire  à  la  fenune  pour  contrac¬ 
ter  et  ester  en  jugement,  (  AuToatSATiON  ^ 


tome  11 .  J  .3 

EKUEUK.  De  Ter  rciir  eu  général  relativement  aux 

conventions,  tome  VI .  44 

De  V  erreur  .sur  les  motifs,  tome  VJ . .  4^ 

Sur  la  personne ,  tome  Y\ . .  B7 

Del  'erreur  sur  la  chose ,  tome  \  ï .  üB 


De  rerreiu*  en  droit ,  (  voyez  CoîïVEM'ioiss)  l.  VI. .  G7 


i 

El’ANGS.  Des  étangs,  pèche,  cours  de  ruîsscau.x,  etc . 

tome  111 . . . .  108 


* 

KTAT  CIVIL.  De  l’état  civil  et  des  droits  de 

rhominc  en  général,  tome  l . loG  à  i3j 

Des  actes  de  l’état  civil.  Actes  de  naissance,  tome  1 .  242 

Des  actes  de  mariage,  tome  1 .  248 

Des  actes  de  décès,  tome  I . 


2-49 


*9 


\ 

12  7W>le  alphabétique  des  Matières, 

Des  ^cles  de  Tclat  clvU  des  mililaires,  tome\ .  256 

ï>c  la  rcclificalion  de  ccs  acics,  tôîite  1 .  261 

lie  la  manière  d V  su])pléer,  tome  I . .  266 

-ez  Actes  de  l'étatV.ivil.) 

KTAT.  Du  droit  de  succéder  que  la  loi  lui  défère  ^ 
iomeW . . .  271 


i 
I 
i 

{ 
\ 

I 

FILIATION.  De  la  filial  ion  et  de  la  paternîié, 

{voyez  Paternité.  Enfants  naturels) /orne  II.  12^ 

FLEUVES  ET  KIVIÈRES.  Changement  de  Ut, 

fies  J  îlots,  tome  III . .  iSa 

* 

F ÜSSES ,  (  voyez  Mitoyenneté  )  pme  III .  187 


G. 

GOUVERNEMENT.  De  la  souveraineté,  du  pou¬ 
voir  législatif,  et  des  différentes  espèces  de  gou— 
verneniens,  tome  I . 

n. 

HABITATION,  De  Tusage  et  liahitalion,  tome  IIÏ.  Sgo 

IL^IES.  Des  haies  et  fossés,  {voyez  ^Iitoyenketé) 
tome  \\\ . .  187 

I. 

ILES.  Des  îles,  îlots  ci  du  changement  de  lit  des 

lleuvcs  ou  rivières, /ü77/e  lII . 182 

IMMEUBLES,  Des  biens  immeubles,  tome  111. ...  12 

IMPUTA'riON.  De  l’ imputa  lion  des  paiemens, 
tome  VI î . . .  271 

INHUMATION.  D  CS  inliumalions,  tome  1 .  2^9 

INTERDICTION.  De  rinterdîction,  fome  11 .  820 

1 


1. 


V 

Table  alphabétique  des  Matières,  i5 

Pour  quelles  causes  et  contre  quelles  personnes 

l’inlerdicllon  peut  êire  provoquée,  il .  521 

Par  qui  elle  peut  Tétre,  tome  II . • .  5^5 

Conmjent  on  doit  y  procéder,  tome  II .  528 

KlTels  de  l’interdiction,  tome  II . .  53^ 

ÏJe  l’administration  de  la  personne  et  des  J>icns  de 

l’interdit,  tome  11 ...  . . . .  53t 

Des  incapacités  imprimées  par  l’interdiction,  i.  II .  54.8 

lüNTKRPRÉTATlOM.  De  l’interprétation  des  lois, 

tome  1 . .  . . . .  78 

De  rinlerprétation  des  conventions,  tome  VI.  . , .  374. 

Des  actes  obscurs  ou  ambigus,  tome  VI .  Sÿf» 

Pour  déterminer  les  suites  naturelles  des  conven¬ 
tions,  quoique  non  exprimées  dans  l’acte,  tome  VI .  4^7 

J. 

JURISPRUDENCE.  Difiniiion  ,  tome  I .  ï 

L. 

IJAP^NS.  De  leur  propriété,  tome  m .  124 

LÉGITIMATION.  {De  la  légitimation,  Es- 

FAÎhTS  naturels)  t07Oe  II .  25 1 

LÉGITIMITÉ.  Des  preuves  de  la  légitimité, (i’oyffz 
Paternité)  11 . . 128  à  iSo 

LEGS.  Des  legs  en  général  et  des  institutions  d’Iié- 

rîlicr ,  tome  V..,.......,.,....,, . 4^4 

Du  legs  universel,  tome  V .  5o3 

Du  legs  universel ,  des  legs  particuliers,  et  en  géné¬ 
ral  de  ce  qu’on  appelle  legs,  /owe  V .  SoG 

De  l’effet  des  legs,  des  droits  et  actions  qu’ils  con¬ 
fèrent  aux  légataires,  des  charge's  auxquelles  ils  les 
soumettent,  et  comment  ils  y  contribuent,  /.  V  . .  Gij 
De  la  caducité  des  legs,  tome  \ .  5i7 

(  Voyez  Donation.  Reserve.  Réduction.  Tje^s- 

TAMENT.  ) 
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LKSiON.  De  la  lésion  dans  les  convcnùons^  /.  VI . ,  loG 

LOIS.  De  la  publication,  des  effets  et  de  l’applica- 

lion  des  Iois,/ow/<?l . i 

Des  lois,  du  di'oit  en  général  et  particulièrement 

du  droit  civil,  1 . .  2 

Comment  les  lois  sont  proposées  et  discutées,  I.  21 
Autres  espèces  de  lois  connues  en  France,  1. , .  28 

Comment  elles  sont  promulguées  et  rendues  obli¬ 
gatoires,  tome  1 .  3rà 

De  leur  effet  et  de  leur  sanction,  tome  1 .  5o 

Gomment  011  peut  renoncer  à  leurs  dispositions  ou 

à  le^jrs  avantages,  tome  I .  Ga 

Quelles  personnes  elles  obligent,  tunic  1 .  G8 

Par  qui  cl  comment  la  loi  peut  être  appliquée, 

iünie  I .  yi 

Par  qui  elle  peut  être  interprétée  ,  tome  1 .  78 

De  l’abrogation  des  lois,  tome  1. .  . .  92 

M. 

MAJOIUTÉ.  De  la  majorité,  tome  II . .  Sig 

MAïîAlS.  Dessècbemenl  des  marais,  loi  du  iG  sep¬ 
tembre  i3o7,  tome  ni . . .  2ig 

MARIAGE.  Des  actes  de  mariage, /omc  1 .  248 

D  CS  effets  de  l’abscncc  relativement  au  mariage, 

tome  I . . . 38o 

Notions  préliminaires  ,  tome  1 .  383 

Onalltés  cl  conditions  requises  pour  contracter  ma¬ 
riage  ,  tome  1 .  3f)0 

Du  défaut  d’âge  compétent,  tomel .  3r)3 

Du  défaul  de  consentement ,  tome  1 .  3y5 

Du  défaut  de  raison,  tome  1 .  3yo 

De  la  violence  on  de  la  contrainte,  tome  1 .  399 

I)e  rcrrenr  ,  du  dol  et  de  rimpnîssance ,  tome  I..  4t>b 
Du  lien  d’un  premier  mariage  subsistant ,  tome  I. .  4^^^ 
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MAl\l  \OE.  D  es  empécbeincns  de  consanguîiuid  et 

d'affinité,  lome\ . . .  ^{,33 

Du  défaut  de  consentement  des  ascendans  et  de  la 

famille,  tome  I . . . . . . . . . . 

De  riiiobservalion  des  formalités  prescrites  pour 

la  célébration  du  mariage ,  fome  l . 

Du  défaut  de  consenlcment  du  Roi  au  mariage  des 
princes  et  de  sa  famille  ,  tome  1 . * . 

MARIAGE.  De  la  mort  civile  relativement  au  ma¬ 
riage,  tome! .  442 

Du  défaut  de  consentement  du  ministre  de  1.1 
guerre  ou  du  conseil  d’adminlstral ion  pour  le  ma-- 

rlage  des  mllll aires,  tome  1 .  4^7 

Du  délai  que  doilobserver  la  femme  entre  la  disso¬ 
lution  du  premier  mariage  et  la  célébration  d’un 

second  ,  tome  1 .  44^5 

De  l’engagement  dans  les  ordres  saci'és,  tome  ] .  . .  44^ 
Des  formalités  relatives  à  sa  célébration ,  tome  I .  . .  4*^  » 

De  ccll  es  qui  le  précèdent ,  tome  1 .  4‘^< 

D  es  publications  de  mariage,  tome  I. ....  . . 4^1 

Des  pièces  qui  doivent  être  remises  à  l’officier  de 

l’état  civil  avant  le  mariage,  tome  1 .  4^7 

Des  formalités  qui  accoïiiffagnent  le  mariagej/ooze  I.  47^^ 
D  es  demandes  en  nullité  de  mariage,  tome  1 ,  4^4 
Du  mariage  putatif,  ou  des  effets  <le  la  bonne  foi 

dans  le  mariage ,  tome.  I . . . . 

]>es  obligations  qui  en  naissent  et  quelles  personnes 

se  doivent  des  aliments,  fomeW .  2 

Etendue  de  cette  obligation ,  lotne  11 .  5 

(J|uand  clic  cesse ,  tome  11 .  Il 

lie  la  dissolution  du  mariage ,  tome  H  .  . . .  3n 

Des  seconds  mariages , II . . . .  3q 

(  Voyez  Epoux.  Autorisation.  Erreur.  Empè- 

CHEMEN.S  ). 

D  es  donations  faites  entre  époux,  en  considération 
du  mariage ,  {voyez  Dona  ITON) ,  tome  Y . 8o5-83S 

MEUBLES.  Des  biens-meubles,  en  quoi  ils  consis¬ 
tent,  tome  ni . .  in 
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Ml Ln’AiïVilS.  Actes  de  l’élal  civîl  des  inîlUajrcs 
hors  du  territoire  de  France ,  tome  1 . .  25G 

MINES.  Mines  et  carrières,  loi  du  ai  avril  1810, 

r 

lume  111  .  228 

MINORITÉ.  De  la  minorité  ,  {voy.  Tutelle.  Emas- 

CiPATlON),  tome  II .  358 


MITOYENNETE,  Du  droit  de  mitoyenne  Té  des 
murs,  haies  et  fossés, et  des  arbres  qui  sont  sur  les 

confins  des  héritages,  iomeWX .  i53 

Des  murs  mitoyens,  tome  III .  i54 

(jomment  la  miloyennelé  s’établit,  tome  III .  i58 

Des  droits  qu’elle  donne,  tome  III .  160 

Des  charges  de  la  mitoyenneté,  tojne  lU . .  180 

CoiTunenl  elle  finit  par  l’abandon  ,  tome  HI .  183 

Mitoyenneté  entre  les  propriétaires  de  différents 

étages  d’une  maison ,  tome  111 . i84 

Mitoyenneté  des  haies  et  fossés,  tome  111 .  187 

MORT  CIVILE.  Ce  qu’on  appelle  mort  civile,  et 
quelles  condamnations  l’emportent, fo/nel. .  , .  . ,  106 

Quand  elle  commence, I.  . .  107 

Quels  sont  scs  effets,  tome  I ,  . . .  204 

Comment  elle  peut  cesser  cl  quels  sont  les  effets  de 

la  cessation ,  tome  1 .  218 

Eifet  de  la  mort  civile  relativement  au  mariage , 

tome  I . . . .  44^ 

Quels  sont  les  efiéts  des  condamnations  aux  peines 
qui  n’emportent  pas  la  mort  civile  ,  tome  1 .  222 

MURS.  Des  murs  mitoyens ,  tome  III .  i54 


NAISSANCES.  Des  actes  de  naissance,  tomel...  243 

NOVATIONS.  De laiiovation delà delt  e ,  tome  VU.  36o 

■ 

NULLITKS.  De  l’action  en  nullité  ou  en  rescision 
des  Conventions,  tome  Vli .  61G 


a 


lie 


'es^  ij 


O. 


OBLIGATIONS.  Des  obligations  conventionnelles 

et  des  contrats.  Notions  préliminaires,  tome\l.  i 
D  es  conditions  essentielles  pour  la  validité  des  con¬ 
ventions,  (voyez  Convention),  tome  ^I .  34 

Des  obligations  conventionnelles,  ou  de  la  cause  des 

contrais  ,  tome  \  1 . * . .  184 

De  l’effet  des  obligations  ;  dispositions  générales , 

iome  \  I .  .  . . .  t  ... .  218 

De  l’obligation  de  donner ,  tome  \  1 .  233 

De  l’obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  tome  VI 
D  es  dommages  et  intérêts  résultants  de  l’inexécu¬ 
tion  des  conventions, Dommages-interèts, 

Interpuétation  des  conventions)  ,  tome  VI _ _  258^ 

l>es  diverses  espèces  d’obligations  convenlion- 

nelles,  tome  \  I . . . . 4^1 

Des  obligations  naturelles  et  des  obligations  civiles, 

tome  \  1 . . . . .  4"^^ 

Des  réelles  et  personnelles  et  de  la  transmission 

des  droits  et  des  obligations,  tome  VI .  479 

Des  obligations  principales  ou  primitives  et  acces¬ 
soires  ou  secondaires,  iome  Vï . .  55^ 

Des  obligations  conditionnelles,  tome  VT. . . . 36o 

Ouellc  est  la  nature  de  la  condition  et  sa  dilîérence 
du  mode  ;  quelles  sont  ses  .différentes  espèces  et 
celles  qu’on  peut  imposer,  quand  y  a-t-Il  condi¬ 
tion  ,  tome  \  1 . .  564 

De  l’accomplissement  des  conditions  ,  iome  \  ï. . .  69a 

Des  obligations  à  termes,  tome  Vï . .  joi 

Des  conjonctives,  dlsjonclives  et  alternatives  et  des 

facultatives,  tome  \1 . . . .  800 

Des  solidaires  et  de  celles  dans  lesquelles  plusieurs 

personnes  stipulent  ou  promettent,  tome  v  I _ .818 

D  es  obligations  divisibles  et  indivisibles ,  tome  Vï .  86 1 
De  l’effet  des  divisibles,  tome  \  1. . . .  865 
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Des  indivisibles,  iomeW . 

Des  ohligafioiis  avec  clauses  penales,  tome  VI .... 

De  leur  exlinchou,  (voyez  Païemeîjt),  tome  VU 
De  la  perte  de  la  chose  due  et  des  cas  où  le  débiteur 
est  dans  rimpossibililé  d’^acconiplir  sou  obliga¬ 
tion,  tome  VII .  Sjî 


908 

93 1 
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OCCUPATION.  En  quels  cas  le  Code  reconnaît  le 
droil  d'occupation,  tome  IV . 

OFFRES  de  paiement  et  de  la  consignation , 


tome  \  11.  ......  . . . .  282 

OPPOSITIONS  aux  mariages,  tome  I . . 


PAIKMENT.  Du  paiement  en  général ,  tome  VII. .  5 

■  Du  paiement  avec  subrogation  ou  de  la  transmission 
des  droits  et  des  actions  de  raucien  créancier  à  un 

nouveau,  tome  Vil . . . . .  120 

De  Piinputation  des  paieinens,  tome  VII .  271 

Des  offres  de  paieinens  et  de  la  consignation , 
tome  \ 

Par  la  cession  de  biens,  tome  \ Il . . . . . . .  33^ 

PARCOURS.  Du  droil  de  parcours  et  de  la  vaine 
pâture ,  tome  111 .  474 


PARTAGE.  Du  partage  et  du  rapport,  tame  IV. . .  386 
De  raction  en  partage  et  de  sa  forme ,  tome  IV.  . .  386 
De  la  faculté  d’écart cr  du  partage  celui  à  qui  l’un 

des  héritiers  a  cédé  son  droit,  tome  IV  .  ! . .  .  4^2 

De  l’effet  du  partage  et  de  la  garantie  des  lots, 
tnm^  IV  'i/n 

,  Ile  la  rescision  en  matière  de  partage,  tome  IV". . .  555 

b 

PARTAGES.  I)  es  partages  faits  par  les  pères  .et 
mères  ou  autres  ascendans  entre  leurs  descendans , 


f 
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oi  .si  le  (ionalaire  entre  vifs  est  assujetti  aux  dettes 
du  donateur ,  tome  V .  : . . . . 

PASSAtiE.  Du  droit  de  passage,  tome  III .  45? 

PATERNELLE-PTIISSANCE.  I)e  la  puî.ssance 

paternelle,  tome  II . . .  33o 

Devoirs  généraux  des  enfants  envers  leurs  pères  et 

mères,  tome  Il . .  334 

Du  droit  de  correction  attaché  à  la  puissance  pater¬ 
nelle  ,  tome  II . . .  337 

Du  droit  de  jouissance  ou  d’usufruit  légal  sur  les 

Liens  des  enfants,  tome  II . . . .  Sia 

De  la  puissance  paternelle  sur  les  enfants  naturels , 

tome  II .  353 

PATEUINITÉ.  De  la  paternité  et  de  la  fdlation, 

tome  II .  I  a3 

De  la  filiation  des  eilfants  légitimes  ou  nés  dans  le 

mariage,  tome  II . . .  laS 

Exception  à  la  règle  que  l’enfant  conçu  pendant  le 

mariage  a  pour  père  le  mari  ,iûme  U .  . ..  i36 

Des  enfants  nés  pendant  le  mariage,  mais  conçus 

auparavant ,  tome  il .  .  i5o 

Des  enfants  conçus  et  nés  depuis  la^dissolution  du 

mariage ,  tome  II .  .  ï56 

Du  désaveu  et  de  la  contestation  de  la  légitimité , 

iomeW .  jfig 

Des  preuves  de  la  filiation  des  enfants  légitimes  et 

de  la  réclamation  d’Elal ,  tome  II . .  17a 

D  es  preuves  deia  filiation  par  les  actes  de  naissance, 

tome  II . . . . .  175 

De  la  preuve  de  la  filiation  par  la  possession  d’état, 
force  de  cette  preuve  réunie  à  l’acte  de  naissance, 

tome  H . . . . .  , ,  I(J7 

De  la  preuve  de  la  filiation  par  témoins  ou  par  des 

papiers  domestiques,  tome  U . .  ai4 

Des  actions  en  réclamation  d'état,  tôme  11 . .  328 
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VA TRIMOINE.  De  la  séparai  ion  (les  pain  moines 
relaUvéïiicnl  aux  deUes  d’une  succession  ,  tome  II .  SaS 

l’ÈCHE.  Du  droit  de  pêche,  iomeW .  . .  38 


PERSONNES.  Des  personnes  publiques,  tome  I.  .  laS 
Des  personnes  privées,  tome  f .  laS 


PEKTE.  De  la  perte  de  la  chose  due  et  des  cas  où  le 
déhtleur  est  dans  ritri possibilité  d’accomplir  ses 

nbügalions  ,  tome  \  1 1 . 

'  De  la  perle  de  sa  propriété,  {voyez  pROPtiiÉTÉ), 


lume  111.. 


É  ■ 


PlCiEONS.  De  leur  propriété , /orne  ITl .  la-J. 

PLACES  publiques,  de  la'  de'fense  de  bâtïr  autour, 

tome  llï . .  425 

PLANTATIONS.  Des  plantations  ,  édifices  et 
constructions  sur  le  terrain  d’autrui ,  tome  Ul...  lOI 


POISSONS.  De  leur  propriété  ,  tome  IH... .  124 

POUVOIRS.  Division  des  pouvoirs  en  France, 


tome  I . .  1 4 

a 

Du  pouvoir  législatif,  tome  I. . .  .  lo 

Du  pouvoir  jiuliclaire ,  tome  I . .  y  i 


PRESCRIPTION.  De  la  prescription  des  servi¬ 
tudes,  {;voy€z  SERyiTUDts),  tome  111. . 53o  à  6o3 


PREUVE.  Notions  générales  et  règles  communes  à 
toutes  les  espèces  de  preuves,  tome  VIII . 


*  *  4 


De  la  preuve  littérale,  tome  A 111 .  log 

lOiJ 


»  *  i  » 


Du  titre  authentique,  tome  V^llI.  .  . 

De  l’acte  sous  seings  privés ,  tooie  V'III. .  . . .  3o5 

Des  tailles  ,  tome  V'  111 . . . .  65g 

Des  copies  de  titres, /ome  \ï II .  663 

Des  actes  récognitifs  et  confirmatifs,  tome  \  Ul . . .  744 

PPiOMULCA’l'lON.  De  la  promulgation  des  lois, 
(voyez  Lo  is)  ,  tome  I . 


*  1  f  «  t 


*  •  * 
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l>ROPlUÉTÉ.  De  la  propriété  cl  de  ses  différentes 

xn  O  dilica  t  ions  ^  /o/??c  11 1  *^»**#«****^****b**«^*  oi 

Origine,  progrès  el  nature  de  la  propriété;  corn- 
ïiient.  elle  doit  être  définie,,  analysée  et  divisée, 

/orne  111 . <^2 

Son  origine  cl  ses  progrès  en  général ,  et  comment 

elle  a  été  séparée  de  la-possession,  tome  111 .  fia 

De  la  possession  séparée  de  la  propriété,  tome  111,  6i 
Définition, nature  el  analyse  du  droit  de  propriété, 

tome  111 .  68 

Sa  division  en  parfaite  et  Imparfaite ,  tome  llï . . . .  yfi 
Nature  des  droils  réels  détachés  de  la  propriété 

parfaite ,  le  nombre  et  l’espèce  ,  tome  lll .  jy 

Son  étendue  relativement,  aux  choses  qui  en  sont 

l’objet ,  tome  lll . . .  -  .  86 

Limites  de  la  propriété,  tome  lll. . . .  i34 

{Voyez  Accession). 

De  scs  modifications ,  tome  lïl.  . . igfi 

Kelalivemenl  aux  droils  d’en  disposer,  tome  ni..  199 
Des  aliénations  forcées  pour  cause  d’utilité  pu- 

blitpae  ,  loi  du  8  mars  i8to  ,  tome  lll .  301 

Du  dessèchement  des  marais,  loi  du  16  septembre 
1 80  y  ,  toiYie  lll... ........... 1..... ........  219 

De  quelques  causes  d’utilité  publique  qui  néces¬ 
sitent  des  aliénations  forcées,  tome  lll  ......... 

Des  mines,  minières  el  carrières,  loi  du  21  avril 

1810 ,  tome  lll . 228 

Modifications  de  la  propriété  relativement  aux  boîs 

appartenant  à  des  particuliers,  tome  lll .  234 

Des  aliénations  forcées  en  faveur  des  parllcullers  , 

tome  lll. . . .  244 

De  la  défense  d’aliéner  ,  tome  1  1 1  ...a.......#.. 

De  ses  modifications  relatives  au  droit  de  jouir, 

lll . afio 

» 

Comment  elle  se  perd,  fume  lïl .  afiS 

De  sa  perte  par  le  fait  immédiat  du  propriétaire  , 
tooié  ill .  . . 260 
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/  * 

PROPRIETE.  De  sa  perte  par  suite  du  fait  du  pro¬ 
priétaire  et  par; l’autorité  de  la  justice,  tomeWl.  212 
Dé  sa  perte  en  vertu  de  la  disposition  de  la  loi, 
tome  III. . . . 

De  sa  perte  en  vertu  de  l’invasion  de  l’ennemi, 

tome  III . . . .  283 

De  sa  perte  par  celle  de  la  possession,  tome  III. . .  aSS 

PUBLICATION.  De  la  publication  des  lois, <o;72£  L  1 

PUBLICATIONS.  Des  publications  de  mariage, 
tome  I .  {Foyez  Mariage) . .  45 1 


RAPPORT.  D  CS  rapports  en  part  âge  de  succession, 

tome  .^1  ^1 1 ....................  .  ......... 

Par  qui  et  quand  le  rapport  est  dû,  tome  ÏIÏ .  447 

Quelles  choses  .sont  ou  n’y  sont  pas  sujettes ,  t.  III  4^^ 

Comment  ils  se  font ,  fome  III .  4^3 

Quels  sont  les. effets  du  rapport,  tome  III .  49^ 


RÉCOGNITIF.  Des  actes  récognitifs  et  confirma¬ 


tifs,  tome  WW. 


744 


RECONNAISSANCE.  De  la  reconnaissance  des 
enfants  naturels,  (voyez  Enfants),  tome  II .  364 


RECONVENTION.  De  la  reconvention  et  de  la 
compensation,  /orne Vil.  , . .  . .  455 

RECI’ÏFÏCATION,  De  la  rectification  des  actes 

de  l'état  civil,  tome  I . . 

Manières  de  suppléer  aux  actes  de  l’état  civil ,  I .  sGli 

RÉDUCTION.  De  la  réduction  des  donations  et 

legs ,  \  . .  ^4/ 

Quand  et  par  qui  la  réduction  peut  éiré  demandée, 

tome  V .  14® 

Quels  biens  composent  la  masse  à  former  pour 
connaître  s’il  y  a  excès  dans  la  donation,  tome  \  .  i5a 
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RÉDUCTION.  Comment  on  doit  évaluer  les  biens, 

tome  \  . . . . . .  i65 

Comment  s’opère  la  rédiirtion,  tome  V . .  lyS 

Quelles  fins  de  non  recevoir  on  peut  opposer  à  la 
demande  en  réduction,  tome  V .  i84 


RKMISE.  De  la  remise  de  la  dette,  iome  \  II . 4^6 

RENONCIATION  aux  successions  ou  répudiation, 
(voyez,  SuCCESSIOKs)  tome  IV. . . .  33 1 

REPRÉSENTATION.  De  la  représentation  en  cas 
de  succession ,  tome  IV . .  107 

RESCISION.  De  la  rescision  en  maiière  de  par¬ 
tages  ,  tome  IV . . .  555 

De  la  rescision  des  testaments,  tome  V . 697 

De  1'  action  en  rescision  des  conventions  ou  en  nul¬ 
lité  ,  tome  vil .  616 

RESERVE.  De  la  réserve  et  portion  disponible  par 

donations,  tome  V.... . . 

De  la  réserve  des  enfants,  tome  V . . .  12S 

De  la  réserve  des  ascendants,  tome  V.  .  .  . .  i33 

Des  cas  où  la  réserve  augmente  ou  diminue, /owe  V.  i4a 

RETOUR,  Du  retour  et  reversion  de  la  chose  don- 
.  née ,  en  cas  de  mort  du  donataire ,  tome.  IV. .... .  22^ 

RETRAIT.  Du  retrait  successoral ,  ou  faculté  d’é¬ 
carter  du  partage  celui  à  qui  un  des  héritiers  a 
cédé  son  droit,  tome  IV . . . .  412 

■r 

REVERSION.  iFoyez^ETOu^), 

•  «  « 

REVOCATION.  De  la  révocation  des  testaments, 

(voyez  I’estament)  tome  V . . . 684 

Conditions  dont  le  non  aecompllssemenl  ou  l’inexé¬ 
cution  opère  la  révocation  des  donations,  tome  V.  3o7 
De  la  révocation  des  donations  par  le  retour  con¬ 


ventionnel  ou  légal,  tome  V . . .  3fi> 

Par  survenance  d’ enfant  s,  ^omeV _ _ _ _ _ _ _  Sac 


1 
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ïŒVO CATION., Pour  cause  d’ingralitude ,  tome  V .  SSg 
De  la  rcstilulion  des  fruits  dans  le  cas  de  révocation 
des  donations ,  tome  V .  348 

RIVIÈRES.  Du  droit  de  pôche  dans  les  rivières  non- 

navlgables ,  tome  111 . . . .  io8 

Changement*  de  illi  {Voyez  ÎLES  ,  ÎLuïs)  tome  III.  iSa 

S. 

SEINGS-PRIVÉS.  Des  actes  sous  seings-privés  , 
tome  VIII . .  3o5 

t 

SEPARATION.  De  la  séparation  de  corps  et  de  ses 

causes ,  tome  II . . . .  loo 

Des  fins  de  non-recevoir  <]ii’on  peut  opposer  à  la 

demande  en  séparation  ,  tome  I! .  io4 

F  orme  de  la  procédure  en  séparation ,  tome  11 ... .  1 1 1 
Effets  de  la  séparation  de  corps  ,  tome  11 ,  1 1 5 


'b 


SERA  ITTJDES.  Des  servitudes  ou  services  fonciers, 

tome  III . . . .  3g  I 

Des  servitudes  élahlies  par  la  loi ,  et  de  celles  qui 
dérivent  de  la  situation  des  lieux,  tome  III. .....  4®*^ 

Des  servitudes  établies  pour  rmllité  publique  ou 

communale,  tome  IIJ . . .  4ia 

flerviludes  légales  pour  rulilité  des  particuliers, 

tome  III . .  427 

I)q  celles  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux,  re- 
iallvemenl  aux  eaux,  torne  111.. 42 7 


3ERV  ITUDES  établies  par  le  fait  de  l’homme, 

tome  III ,  . . .  . . .  478 

Quelles  personnes  peuvent  établir  des  servitudes, 

tonieWi . . . . . .  478 

Quelles  personnes  peuvent  les  acquérir,  totne  III. .  48* 
Diverses  espèces  de  servitudes  qu’on  peut  établir  et 
de  leurs  divisions,  tome  lU . . .  487 


Comment  les  servitudes  s’établissent,  tome  111. . .  5io 
I  titres ,  to^te  III  t 


35 
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SEIW  ITÜDîlS,  Par  la  ilesllnalioii  du  père  de  fa¬ 
mille  If  tOTilC  lll*»-**»***»**"^"  ■€  OIJ 

Par  la-prcscripilon ,  tome  IM 

Quelle  prescription  est  admise  dans  les  principes 

du  Code,  tome  111... . .  53- 

Quand  elle  commence  à  courir:  en  quoi  conslslc  la 
possession  des  servitudes;  par  quels  actes  elle 
commence,  et  comment  elle  conliiiue ,  tome  lll . .  55o 
De  la  manière  d'en  user,  ou  des  droits  du  proprié¬ 
taire  du  fonds  doiriiiiant,  tome  lll .  5G3 

Comment  les  servitudes  s’éteignent, /ome  lïl, .. .  5^8 
De  la  confusion  en  fait  de  servitude,  tome  ÏH  ....  Syq 
De  la  renonciation,  ou  de  la  remise  volontaire, 
expresse  ou  tacite  de  la  servitude,  par  celui  auquel 

elle  est  due,  toni£  III . . . *  58?. 

Du  rachat  volontaire  ou  forcé  des  servitudes , lll.  687 

De  l'abandon  du  fonds  servant,  tome  lll .  588 

De  la  résolution  du  droit  de  celui  qui  avait  cons¬ 
titué  la  servitude,  tome  lll .  5qi 

De  l’expirai  ion  du  temps  et  de  l’événement  de  la 

condition  résolutoire,  tome  III .  601 

De  la  ruine  ou  du  changement  arrivé  au  fonds  qui 
doit  la  servitude  ou  à  qui  elle  est  due,  tonte  111 . .  Goi 
De  son  extinction  par  le  non  usage  ou  par  la  pres¬ 
cription  ,  tome 

1  ^1  ^1*. . . .... . ... ... ..... . ...... 

Des  actions  relatives  aux  servitudes,  tome,  lll .  627 

SOURCES.  D  CS  sources  et  cours  d'eau,  tome  llf .  .  108 
De  la  source  qui  fournit  l’eau  à  une  communauté 
d’habitants,  tome.  lll . .  4^-6 


SOUVERAINETÉ.  De  la  souveraineté  en  France, 


tome  1 


*  4  4  4 


i  4  4  4  4  t 


SURPiOGATION.  De  la  subrogation  on  tr.insmis- 
sion  des  droits  cl  des  actions  de  l’ancien  créancier 
à  un  nouveau ,  tome  VU . . .  1 2 5 


S.UBROGE- l’U  i'EUR..  Du  subrogé-tuteur  cl  de 
ses  obligations , Il . .  3j)i 
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SriBSTITUTlON.  De  leur  prohibîllon,  tome  V.  .6-17 

Sî JBSl'lTÜTïONS.  Dispositions  permises  en  fa¬ 
veur  des  petits  enfants  du  donateur,  ou  du  testa¬ 
teur  ,  ou  des  enfants  de  ses  frères  ou  scieurs , 

tome  V . . .  y  18 

Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  substituer 
ou  grever  des  biens  de  la  charge  de  rendre ,  en  fa¬ 
veur  de  qui,  quels  biens  peuvent  être  substitués 

et  par  quels  actes,  tome  V .  720 

De  l’effet  de  la  charge  de  rendre,  ou  des  substitutions 
avant  leur  ouverture;  quelle  est  la  nature  et  l’é¬ 
tendue  des  droits  du  grevé  et  des  appelés,  tome  V.  vSa 
Quelles  sont  les  obligations  du  grevé  et  les  charges 

de  sa  jouissance,  tome  V . .  *j!^o 

Quand  les  substitut  ions  sont-elles  ouvertes  et  quand 
sont-elles  éteintes , /owje  V .  761 

SUCCESSIONS.  De  leur  ouverture  ,  tome  IV.  ...  80 

De  la  saisine  des  héritiers,  tome  IV .  93 

Des  qualités  requises  pour  succéder, /orne  IV .  102 

1)  es  incapacités  de  succéder,  tome  ÏV .  ïo3 

De  rindignilé  de  succéder,  tome  IV .  1  lo 

Des  divers  ordres  de  succéder,  tome  IV .  120 

Quel  est  le  fondement  du  droit  de  succéder  :  est— il 
fondé  sur  le  droit  naturel?  tome  IV .  129 

i 

Quel  principe  doit  suivre  la  loi  civile  en  réglant 

l’ordre  des  successions,  tome  IV .  î4^ 

Quel  était  autrefois  le  svslèine  de  successions  suivi 
en  France,  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  tome  l\  . . .  I4G 
Quel  était  le  système  de  successions  suivi  dans  les 
pays  coutumiers  et  de  la  règle  patenui  patemis^ 
tome  IV.  .  . .  i-ij) 

De  l’ordre  adopté  par  la  loi  du  17  nivbsc  an  II , 
tome  I\^.  lO-j. 

Du  projet  de  Code  et  de  sa  discussion  au  conseil 

«l'état,  tome  IV.  . . i56 

Si  le  droit  de  Justinien  et  le  Code,  en  établissant 


Table  alphahéiique  des  Matières.  27 

les  différenls  droits  de  succéder,  ont  élublî  pour 
règle  l’affeclion  prcsuuiée  du  défunt,  fome  IV.,.  î65 
Dispositions  générales.  De  la  parenté,  tome  IV...  171 
Kègles  communes  aux  divers  ordres  de  successions  , 
tome  IV . .  189 

SUCCESSIONS  DÉFÉRÉES  AUX  DESCEN¬ 
DANTS  ,  tome 

De  la  représentation ,  tome  IV .  197 

Successions  déférées  aux  ascendants  et  aux  collaté¬ 
raux  ,  tome  IV . 217 

SUCCESSIONS  mnÉGULIÈRES ,  tome  IV. . . 

Si  le  droit  des  héritiers  irréguliers  est  irrévocalile, 
quand  et  comment  ilspeuveitl  l’exercer  ,  tome  1\  .  273 
Du  droit  de  succéder  déféré  au  conjoint  survivant 
et  à  l’Etat,  tome 

De  leur  acceptation ,  tome  IV . . . 3io 

De  leur  répudiation  ou  renonciation,  tome  IV.  . .  .  33i 

Des  successions  vacantes,  tome  iV . .  879 

Du  paiement  des  dettes  d’une  succession ,  {voyez 
Dettes)  tome  IV . 499 


T. 

f 

TAILLES.  De  la  preuve  par  les  tailles,  tome  VIII.  Go«j 

1  EST  AMENTS.  I>e  la  capacité  de  dîspo  ser  ou  de 
recevoir  par  donation  entre-vifs  ou  par  testaments, 
tome  V. . .  . . . .  . .  «3 

Notions  générales  ,  tome  V . .  y 8 

Des  dispositions  testamentaires:  notions  générales, 

V .  35 1 

De  la  forme  des  testaments,  tome  V .  3^4 

D  es  testaments  olographes,  V .  3G5 

Des  testaments  par  actes  publics ounotnrîés,;o//ie\  .  382 
Des  personnes  qui  doivent  coopérer  à  leur  rédac¬ 
tion,  tome  V .  38^ 

Des  notaires,  tome  V . 384 


2  B  Tabla,  a Iphahéiujae  des  3ïatiè'res 

Tr:STAMKNTS.  ]>  es  témoins, /oOTiî  V. . 

Des  fornialîlés  (exigées  dans  la  rédaclion  de  Tacle 
e1  de  ce  qu’il  lioil  conlenir,  tome  V . 


1  V  ■  4  A  * 


4o8 


De  la  dictée  du  testameni,  tome  \ . . .  ^lo 

De  l  écrilure  du  testament  par  le  notaire,  tome  V.. 


^  ^  m  *  *  • 


4  P  #  i 


#  «  i 


4-25 

437 


De  la  nature  du  testament,  tome  W  .  . 

De  la  signature,  tome  V . . . 

Des  forinalités  prescrites  par  la  loi  sur  les  notaires, 

tome  V . 436 

Langue  dans  laquelle  le  icstanient  doit  être  rédigé , 

Du  testament  mistique  ou  secret ,  tome  V . .  ^63 

Kègles  particulières  sur  la  forme  de  certains  tes¬ 
taments,  (voyez  Legs)  tome  V . . . .  464 

Des  exécuteurs  testamentaires  et  des  forinalités  né¬ 
cessaires  pour  l’existence  et  la  conservation  des 

testaments ,  tome  Y .  5Go 

De  la  révocation  des  testaments,  de  leur  caducité  et 
du  droit  d’accroissement,  de  leur  annullatîon  ou 

rescision ,  tome  V,  ......  . . 584 

De  leur  révocation  par  le  fait  du  testateur,  tor/ieV. .  585 

De  la  révocation  expresse,  tome  \ . . .  5yi 

De  la  révocation  tacite  ,  too/e  V .  6^3 

Par  la  rature ,  par  la  lacération  de  l’aclc  on  la  rup¬ 
ture  des  sceaux,  tome  V . . . . . .  648 

Par  la  disposition  de  la  loi,  tome  V .  .  668 

De  la  caducité  des  legs ,  tome  Y .  671 

Quelle  personne  recueille  les  legs  caducs ,  et  du 

droit  d’accroissement ,  tome  V. . . .  677 

De  la  caducité  des  dispositions  testamentaires  et  du 
di’oit  d’accroissement,  tome  V.  ..............  .  671 

De  rammllalioii  des  testaments  et  de  leur  rescision, 
tome  6q7 

Des  dispositions  permises  en  faveur  des  petits  en¬ 
fants  du  testateur  ou  des  enfanis  de  ses  treres  et 
sœurs  ,  {voyez  SUBSTITUTION)  tome  V  ....  . 

d’lTK.li.  Du  litre  üutlienlifjue ,  VlH . .  10^ 


718 
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TOITS.  De  l’égoût  des  lotis,  III . 

# 

TRESORS.  Des  trésors  trouvés ,  tome  IV .  ^7 

TUTELLE,  De  la  tutelle,  tome  11 . . .  3Ca 

De'  la  tutelle  des  père  et  mère  ,  tome  Il .  3G3 

De  la  tutelle  déférée  par  le  père  ou  la  mère, II.  37i 
De  la  tutelle  légitime  des  ascendants,  et  d’une  autre 

espece  de  tutelle  légitime,  t^me  11 .  3^5 

De  la  lulelle  dative  et  du  conseil  de  famille, H,  37^ 

Du  subrogé-tuteur,  tome  II . . . . . . .  3iji 

Des  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle,  tome  II.  .  ,  3q- 
Des  dispenses  fondées  sur  l’intérêt  public,  tome  11.  3q8 
Des  dispenses  fondées  sur  la  justice  et  rinlérêt 

privé ,  tome  II........ . . 

Quand  etconimenl  doivent  être  proposées  et  jugées 

les  dispenses,  tome  II . .  . . . . 

De  l’incapacité,  des  exclusions  et  dcstilullyns  de  la 
tutelle  ,  tome  11................'....,..,...  If.O'j 

%  I 

Des  Incapacités,  tome  11 . 4oS 

Descauses  d’exclusion  et  de  destitution  de  la  tutelle, 

tome  11. .É  a...... 

Comment  sont  prononcées  l’exclusion  ou  la  destitu¬ 
tion,  tome  K.  .  .  -  . .  4i3 

De  l’adminislratlon  du  tuteur,  tome  11 . . 

De  radmiuistratioii  de  la  ]jersonrie  du  punitle,  t.  H.  4if) 

De  l’administration  des  biens  du  mineur,  tome  II.  4^4 

«  * 

Des  comptes  de  la  tutelle,  {voyez  E>^AîïC^ï»ATIO^) 
tome  il .  4;i 

TUTELLE  Ol’FlCIEUSË.  C  e  que  c’est,  io/ne  11 .  Sa 3 


IJ. 

USAGE.  De  l’usage  et  habitation,  tome  111. 3qo 

USUFRUIT.  De  l’  usufruit  des  père  et  mère  sur  les 

Jdens  tle  leurs  enfants,  fonte  II .  .Sia 

De  l’usufruit,  de  l’usage  cl  de  l’iiabitalion  ou  des 
servîUides  personnelles  et  mixtes,  tome  U  J .  280 
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USUFRUIT.  De  l’usutVuil,  tome  IIÏ . 

Coiiiiiieiit ,  par  qui,  en  faveur  Je  qui  et  sur  quels 

Liens  il  peut  être  élabli,  tome  ni... . 

'  Des  droits  de  l’usufruitier,  tomeW\ . . 

Des  obligations  de  rusufruilier,  tome  III . 

D  CS  obligations  du  propriétaire  ,  tome  III . . 

Comment  rusufrult  prend  fin  ,  tome  III . . 

De  la  mort  naturelle  ou  civile  dcrusufruitîer,  t.  III. 
De  la  mort  du  tiers  dont  la  vie  a  été  prise  pour 

terme  de  sa  durée ,  tome  ISI . . 

Expiration  du  terme  et  de  l’événement  de  la  condi¬ 
tion  ,  tome  in . . 

De  la  consolidation  de  l’usufruit,  tome  III . . 


De  la  prescription  par  le  non  usage,  tome  111. .. . 
De  Fusiifruit établi  en  faveur  des  villes  et  étabiisse- 

niens  publics,  /ome  111. .  ; . 

De  la  perle  totale  de  la  chose  qui  y  est  sujette,  t.  IIL 
De  rabdicalion  ou  de  la  renoiicialion  de  rusufrui— 

lier  ^tome  III . . 

De  la  résolution  du  droit  de  celui  qui  a  constitué 

i  usufruit ,  tome  111 .  . . . . 

De  l’abus  que  fait  l’usufruitier  de  sa  jouissance  , 
tome  lil . . . 


3i3 

333 

3do 

368 


374 

376 
378 
38 1 


38.3 

3S4 

385 

38G 

387 


VAQANCE.  Des  successions  vacantes,  tome  IV...  379 

VAINE-PATURE,  De  la  valne-palure  ou  par- 
^  cours,  tome  III . . . . . .  474 

VIOLENCE.  De  la  violence  et  de  la  crainte,  ^  V 1.  88 

y 

\  UES.  Des  vues  sur  la  propriété  voisine ,  tome  llï .  .  4- 


DE  DA,  TAÎ^tX  DES  MATIERES. 


ARTICLES  DU  CODE  CIVIL 

* 

TRAITÉS  OU  CITÉS 

Dans  les  hnll  premiers  volumes  île  la  première  édition 

DU  DROIT  CIVIL  FRANÇAIS, 

^  7 

.  De  M.  TOULLIEIV 


Nota.  Le  tome  ou  chaque  article  du  Code  civil  est  traité  plus 
pai licullèrcjneiit  est  ludique  en  tête  de  chaque  colon ue.  Les  premiers 
ciiiH'res  à  la  suite  de  ^article  indiquent  les  p:<ges  de  ce  tome.  Les  autiei 
ciilfl'res  indiquent  les  divers  tonies  et  les  piiges  ou  l' article  est  encoie  cilé. 

Les  chiQres  l'omains  dc^igucot  les  volumes^ 


IR  g 

i  TOME  PREMIER. 

TOME  PREMIER.  ! 
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